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TABLE   CHRONOLOGIQUE 

Des     Loix  ,    Proclamations,    Règlemens  ,    InJIrucIions , 
contenus  dans  la  première  Partie  du  Tome  V- 


DATES 

des 

Loix,    &c. 

i7pi. 

4  Juillet. 

4  Juillet. 

4  Juillet. 

4  Juillet. 

4  Juillet. 

S  Juillet. 

6  Juillet. 

d  Juillet. 

6  Juillet. 

Titres  des  Loi  x  y  &c. 


Loi  explicative  àes  décrets  â"s  21  Se  28  juin ,  relatifs 
à  Texpc^rtution  des  matières  û'or  &  d'argent-  -Page  1. 

Lor  relative  à  une  réc'?.matian  Site  p'r  l'ambalTadeur 
û' Angleterre  ,  à  l'occalion  ce  deux  bâtimens  Anglois 
rcrenus  dans  le  port  ce  Nantes 3. 

Loi  aiditionnelle  au  de'cret  du  28  ju'n  dernier ,  relatit 
à  la  liberté  de  fortir  du  royaume J 

Loi  qui  approuve  la  conduite  des  comnaifTairçs  pacifi- 
cat.-urs  envoyés  à  Avignon  ,  &  qui'  les  autorife  à 
prendre'  l"es  mefurcs  qu'ils  jugeront  convenables  pour 
affurer  r.e^fécution  des  aiti.ies  préliminaires  de  paix 
arrêtés  &'r>gnés   à  Orange   le  4   juin   dernier-  •  •    7. 

Loi  qui  ordo.ine  qne  la  c.ifl'e  de  l'extraordinaire  verfe- 
ra  par  échange  à  la  tréfjrcrie  n.itionale  ,  la  fomme  de 
JOO,ooo  liv.  en  allignats  de  5  liv  • p. 

Loi    relative  aux  membres  de  i'uflemblée  nationale*   10. 

Loi  rehtive  aux  Français  qui  ont  fervi  chez  les  puifTan 
ces  étrangères,   &  qui  font  rentrés   eu  France  depuis 
l'époque  de  la  révolution Il- 

Loi  relative  aux  affaires  ci-devant  pendar;!es  aux  con- 
feils  <\es  finances  ,  des  dépêches,  grancc  Cneclion  , 
commifliions  particulières,  foit  par  appel,  (oit  par  évo- 
cation ou  autrement 12. 

Loi    relative    à  la  '  prefcriptron   peur   raifon  des  droi: 
corporels  ou  incorporels   dépendant    des  biens  nati  '- 
naux i 


Tome  y,  l'^  Partie. 


16. 
a 


-^^ 


o  Juillet. 
O  Juillet. 
O  Juillet. 

J  Juillet. 

0  Juillet. 

0  Juillet. 
0  Juillet. 


Titres   des  Lo  i x^  &c» 


Loi  relative  au  diredeur  général  de  la  liquidation.  Pa.  17. 

Loi  relative  au  commerce  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Efpérance  &  aux  colonies  Francoifes 18. 

Loi  qui  autorife  l'acquifition ,  même  la  deftrudion  en 
cas  de  befoin,  d'une  maifon  attenant  la  prifon  de  l'ab- 
baye St.  Germain 28. 

Loi  relative  à  l'adminiftration  des  domaines  &  fonds 
de  terre  compris  dans  la  lifte  civile 30. 

Loi  relative  à  la  marine 31. 

Loi  relative  aux  officiers  géne'raux  &  à  leurs  aides-de- 


DATES 
des 

DÉCRETS, 


I79I. 

a  a  Juin. 
10  Juin. 

30  Juin. 


11   Juin. 

11  Juin. 
30  Juin. 

3  Juillet. 


camp 34. 

Loi  fur  les  moyens  de  compléter  la  défenfe  des  fron- 
tie'res 36. 

Loi  concernant  la  confervation  &clafrementdesplaces( 

de  guerre  &  poftes  militaires,  la  police  des  fortifications)  ay  &  30  Juin , 
&  autres  objets  y  relatifs 38.(^j4>5>8/i^i//ft 

Loi  relative  aux  marchandifes  étrangères  importées  dans 
les  départemens  du  haut  &  bas  Rhin 5)3. 

Loi  relative  à  l'exécution  du  tarif  général  des  droits  de 
traite  dans  les  cantons  y  dénommés pS. 

Loi  relative  aux  objets  de  commerce  dont  l'exporta- 
tion eft  prohibée  quant  à  préfent loi. 

Loi  relative  aux  jugemens  rendus  ô:  aux  délibérations 
prifes  fur  les  conteftations  qui  fc  font  élevées  entre  les 
anciens  adminiftrateurs  des  Quinze  -  vingts  •  •  •  '102. 

Loi  relative  aux  tribunaux  de  commerce  de  Saint-  Quen- 
tin &:  d'Orbec  ,  à  la  paroilTe  de  St.  Aignan  &  au  vil- 
lage de  la  Madeleine ,  à  la  commune  Lutzen-Chauflel 
&  À  celle  deNetzenbach ••...••  -103. 

Loi  qui  fixe  les  cas  où  la  dixme  fera  préfumée  cumulée 
avec  le  champart,  terrage ,  agrier  &  autres  redevan- 
ces en  quotité  de  fruits loy. 

Loi  relative  à  divers  établilîemens  religieux  exiftaot  dans 
la  ville  de  Royan  &  dans  celle  de  Louhans  •  •  •  •  1 1 1 . 


a  4  Mai,  a  5  , 


7  Juillet 
11  Juin. 

8  Juillet. 

7  Juillet. 
4  Juillet* 

11  Juin. 
4  Juillet. 


>N 


1 


i 


DATES 

des 
Loix ,  &c. 

10  Juillet 

11  Juillet. 
10  Juillet, 

10  Juillet. 

I O  Juillet. 

l^  Juillet. 


Il  Juillet. 
i6  /z/iY/cr. 

1 6  Juillet. 
l6  Juillet. 


17  Juillet. 
iB  Juillet. 

•  iS  Juillet. 
iS  Juillet. 


Loi  en  forme  d'inftrudion,  fur  divers  objets  concernant 
l'aliénation   des   domaines  nationaux»  •  •  'Page   113. 

Loi  relative  à  la  liquidation  de  différentes  fommes  fai- 
fant  partie  de  l'arriéré 228. 

Loi   relative  au  mémoire  en  fo'me  d'inflrudion  deftiné 
pour  les  colonies 2(5o. 

Loi  relative  aux  drapeaux,  étendarts  &  guidons  des  ré- 
gjmens 220. 

Loi    relative    à  la  principauté  de  Salm 22^ 

Loi    portant    circonfcription    oes  paroifTes  dépendant  des 
départ^^mens  du  Nord,  de  laDordogne,  du  Calvados 
de  l'Orne,    de  Maine   ^  Loire,  de  Seine  &  Marne, 
de  ITonne ,  du  Cher  &  de  rAlIier 22c. 

Loi  relative  à  la  manuf.id'jr€  de  Charleville,  aux  forges 
de  Marienbourg  &  autres  objets 2?g. 

Loi  relative  à  la  liquidation  de  différentes  fommes  fai- 
fant  partie  de  l'arriéré  ,  &  contenant  quelques  difpo- 
fitions  particulières  à  la  liquidation  des  receveurs  des 
finances 241. 

Loi  relative  au  moyen  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique   ^00. 

Loi  qui  détermine  les  c?s  ou  le  roi  fera  cenfé  avoir  ab- 
diqué la  couronne,  &  pourra  être  pourfuivi  comme 
fimple  citoyen  -,  ôc  qui  ordonne  que  le  fieur  Bouille 
&  les  comp'icts  feront  poorfuivis  comme  criminels 
de  lèze-n.ition  au  tribunal  d'Orléans :302. 


Loi  relative  aux  armemens  des  vaifleaux  dcftinés  pour 
le  commerce  des  ï'cs   &  colonies  Frànçoiks  ■  •    506. 

Loi  relative  à  la  compétence  de.  juges  de  paix  en  ma- 
tière de  police,  &  à  Tétabliifement  d'un  tribuna^ 
de    police  co.Tedlonnelle   dans   la  capitale*  •  •    317. 

Loi  relative  à  l'échange  des  petits  adignats  contre  dt 
la  monnoie   de  cuivre • 


D  A  T,  e; 

dQS 

Décrets 


i7pi. 

3  Juillet, 

5  Juillet. 
I  5  Juin. 

30  Juin. 

17.  Juin, 
5  Juillet. 

4  &  5  Juil\ 

9  Juillet. 

1 6  Juillen 
15  &16. 


let. 


21  Juin. 


6  &  II  j 


QU 


Loi    qui  ordonne  rjfreftatioa   du   particulier  qui  a  me 
iiacé  de  tirer  fur  M,  Lafayette  •  *  .  . 321. 


let. 


l^  Juillet 


iS  Juillei 


a 


y 


MMBiMl 


•  A  T  E  S 

des 

•jOIX  ,    &c. 

1 

i7i?i. 

l  8  Juillet. 

[8  Juillet. 

.O  Juillet. 

0  Juillet. 

'  0  Juillet. 

0  Juillet. 

O  Juillet. 

0  Juillet. 

0  Juillet. 

O  Juillet. 

3  Juillet. 

)  /z^z7/ef. 

1 

)  Juillet. 

S  Juillet. 

Titres  des  Loïx^  &c. 


Loi  relative  à  la  liquidation  de  différentes  fommes  pour 
iquidatiôn  d'offices J^^ig^  322. 

Loi  contre  la  fédition ,  &  qui  fixe  les  peines  contre  ceux 
qui  s'en   font  rendus  coupables ♦  •    34,2. 

Loi  relative  aux  officiers,  fous-officiers,  ou  autres  at- 
tachés au  fervice  de  terre  ou  de  mer,  pour  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  aélif 344- 

Loi  qui  règle  définitivement  l'uniforme  des  gardes  na- 
tionales   346. 

Loi  relative  au  cinquante-troifième  régiment  ci-devant 
Alface ,  &     au  quatre-vingt-cinquième  ci-devant  de 

Foix 347. 

Loi  relative  aux  penfîons 34^, 

Loi  relative  à  des  barils  contenant  des  efpèces  mon- 
noyées  étrangères ,  arrêtées  par  ordre  de  la  munici- 
palité  de  Forbach 374. 

Loi  additionnelle  relative  à  la  gendarmerie  nationale.  3*75'. 

Loi  relative  aux  huit  cent  millions  d'affignats  décrétés 
le  2.5>  novembre  17^0,  &  à  divers  objets  de  recette 
publique • 378. 

Loi  additionnelle  à  celles  qui  ont  fixé  le  traitement 
des  maréchaux  de  France  ,  lieutenans  généraux  , 
commandans  en  chef  ou  par  divifion  ,  maréchaux  de 
camp  employés,  adjudans 381. 

Loi  qui  fixe  le  nombre  des  fîgnataires  pour  les  affi- 
gnats • 383. 

Loi  relative  aux  penfionnaires  fur  le  fort  defquels  il 
n'a  pas  encore  pu  être  flatué  nominativement,  foit 
par  provision,  foit  définitivement  •  *.•'••..    38^*. 

Loi  relative  aux  penfions  à  la  charge  de  la  ferme  des 
m-effagcries 388. 

Loi  concernant  le  fecrct  ^  l'inviolabilité  des  let- 
tres  394. 

Loi  relative  à  l'évaluation  des  bois  &  forêts  &  des 
tourbières ^^5, 


DATES 
des 

Décrets. 


i7pi. 

10  Juillet. 
iS  Juillet. 

6  Juillet. 

13  Juin, 
la  Juillet. 

1  Juillet.. 

7  Juillet. 


1 1  Juillet. 
10  Juillet, 


12  Juillet. 

8  Juillet.- 
1  Juillet. 

%  Juillet. 
10  Juillet. 


[let. 


la  &  13  Juil- 


DATES 

Loix  ,  Sec. 
1791. 

20  Juillet. 
ao  Juillet. 
10  Juillet. 


20  Juillet. 
10  Juillet. 

20  JuilUt. 
20  Juillet. 


20  Juillet. 
20  Juillet. 

20  Juillet. 
20  Juillet. 

22  Juillet. 


2.2  7«f//ef . 
13  /"«//cf. 


Loi  qui  ordonne  que  le  jugement  relatif  au  régiment 
Royal-Comtois/era  regardé  comme  non  avenu.  Pj.  398. 

Loi  relative  à  i'organifation  de  la  caifTe  de  l'extraor- 
dinaire   3^9. 

Loi  relative  aux  falines  deflinées  pour  l'approvifion- 
nement  des  départemens  du  Jura  ,  du  Doubs  ,  de  b 
haute  Saône  5  des  Vcfges  ,  de  la  Meurthe,  delà  Meu- 
fe    &  de  la  Mofelle 405". 

Loi     relative    à    diverfes    circonfcriptions    de   paroif- 


(ts 


>6. 


Loi  portant  qu'il  fera  fourni  à  la  tréforerie  par  la 
cailTe  de  l'extraordinaire  ,  la  fomme  de  vingt-quatre 
millions  fix  cent  dix- huit  mille  trois  cent  foixante- 
feizc   livres l^S- 

Loi  relative  à  la  police  municipale  &  au  maintien  de 
l'ordre  public j    414-. 

Loi  relative  aux  membres  de  la  ci-devant  afTemb'ée 
générale  de  Saint-Domingue  ,  &  à  ceux  du  comité' 
provincial  de  l'Oueft  de  ladite  colonie,  &  au  fieur 
Santo  -  Domingo  commandant  le  vaifieau  le  Léo- 
pard   416. 

Loi  relative  aux  régimens  &:  autres  troupes  foldées  des 
colonies 418. 

Loi  relative  à  la  liquidation  de  l'ofïice  du  premier  pré- 
fident  de  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  Gre- 
noble   420. 

Loi    relative  à  l'impreflion  des  décrets 421. 

Loi*  portant  circonfcription  des  paroifTes  de  la  ville  de 
Dax 422. 

Proclamation  du  roi,  portant  nomination  des 
fleurs  Lebreton,  Poiflant  &  Bochet,  pour  completter  le 
nombre  àes  douze  régifleurs  nationaux  de  l'enregirne- 
ment,   domaines  &  droits  réunis 423. 

Loi  relative  à  Torgahifation  d'une  police  municipale.  424. 
Loi  relative  au  récenfement  à^s  habitans  &. étrangers 
'     domiciliés  à  Paris • 453. 


DATE 

àQS 
DÉCRETS. 

I79I. 

7  JuilUt. 

11  Juillet. 

12  Juillet. 


8  Juillet. 
8  Juillet. 


1 6  Juillet. 
7  Juillet. 


Il  Juillet. 
6  Juillet. 

8  Juillet. 
5  Juillet, 


19  Juillet, 
ly  Juillet. 


fMimpt 


(DATES 

des 
Lcix  ,   Svc. 


1791. 

23  Juillet. 
15  Juillet. 

15  Juillet. 

15  Juillet. 

1 5  Juillet. 
15  Juillet. 

15  /«///«/. 

a  5  Juillet. 
2.5  Juillet. 

15  Juillet. 

25  Juillet. 

16  Juillet. 
■17  /i/;7/ff. 

i8  Juillet. 
'18  /«/7/fr. 


Titres  des  Loix\  (S'c. 


Loi  relative  à  la  garde  des  forts,  portes  &  frontières 
du  côté  du  territoire    de  Porentrui Ptf^e4.5'4. 

L  o  I  relative  aux  fonds  à  fournir  provifoirement  par  la 
c^iifle  de  l'extraordinaire  ,  pour  les  befoinsdes  différens 
hôpitaux  du  royaume  •  •      4-5'5- 

Loi  relative  aux  employés  des  hôtels  de  la  guerre 
de  Paris  ,  Verfailles  ,  Compiegne  &  Fontaine- 
bleau   458. 

Loi  relative  aux  bâtimens  néceffaires  pour  les  direéloires 
des  diftriéts  de  Meaux,  Chaumont  &  Forcalquier.  45" 5?. 

Loi  relative  aux  afllgnats  de  cinq  livres-  .  •  .  .    £^61., 

Loi  relative  aux  Nantuquois  établis  en  France  ,  &:  à 
ceux  qui  défireroient  y  venir  dans  la  fuite  •  •  •    464.. 

Loi  relative  au  diftrift  de  Louhans  ,  département  de 
Saône  &  Loire  .  •  .  .  ^ 466. 

Loi  relative  à  la  libre  circulation  des  caifTes  expédiées 
en  exécution  des  décrets  de  l'aflemblée  nationale  •   468. 

Loi  relative  aux  troubles  furvenus  dans  le  pays  de 
Caux 4^9' 

Loi  relative  à  la  donation  faite  au  cardinal  M.zarin  , 
des  ci-devant  comtés  de  Ferette  &  feigneuries  de 
Bedfort,  Djlle,   Thaun,  Altkirck  &  Iflenheim  •    471. 

Loi  qui  ordonne  que  la  tréforerie  nationale  fournira  au 
département  des  ponts  &  chauflees  ,  une  fomme  de 
trois  millions,  &  que  la  caifle  de  l'extraordinaire  rem- 
placera les  fommes  prifes  fur  les  fonds  de  1751  •  •   473. 

Loi  relative   aux  reconnoiifances  définitives  de  liquida 
tion  ,    qui  fe  trouvent  grevées  d'oppofitions  •  •  •    475". 

Loi  relative  aux  maîtres  papetiers  &  àleurs  ouvriers.  477. 

Loi  relative  aux  religieux  des  différentes  maifons  fituées' 
dans  le  département  du  bas  Rhin 47P-i 

Loi  relative  à  la  menue  monnoie  d'argent,  décrétée; 
le  II  janvier  dernier 484.' 

Loi  relative  à  l'avancement  des  lieutenans-coloncls  des 
troupes  provinciales. • ^8(5,1 


DATES 
des 

Décrets. 


i7Pi. 

0.3  'iuillct. 

8  Juilltt. 

I  S  Juillet. 

1 /If  Juillet. 

9  Juil!**. 
9  Juillet, 

1 9  Juillet. 

16  Juillet. 
23  Juillet. 
I^  Juillet. 

17  Juillet. 

16  Juillet. 

16  Juillet. 

17  Juillet. 

II  Juillet. 
a  Juillet. 


"V 


m 


DATES 

des 
Loix,  &. 

I79I. 

18  Juillet. 
0,8  Juillet. 

28  Juillet. 

^S  Juillet. 

28  Juillet. 
a  8  /«z7/e^. 
a  S  Juillet. 

2.8  Juillet. 


l2  Juillet. 

a  8  /w7/£f. 

a  8  Juillet. 
a8  7:////ef. 

a  9  Juillet, 


29  /«i7/ef. 
29  Juillet. 

2^  Juillet. 


Titres  des  Loix,  &c. 


Loi  relative  aux  fers  &  autres  objets  venant  du  vil- 
lage des  Hayons,   principauté  de  Sedan  •  •  Page  4,87. 

Loi  relative  aux  frais  des  eftimations  des  domaines  natio- 
naux   • 4*^^* 

Loi  relative  à  la  fabrication  de  la  nouvelle  monnoie  de 

cuivre 4^1  • 

Loi  relative  aux  mines 4P3-^ 

-Loi  relative  à  la  gendarmerie  nationale ^07. 

Loi  qui  règle  la  couleur  des  affiches ^10. 

Loi  relative  à  TAdrefle  aux  François  fur  les  contribu- 
tions publiques jii. 

Lot  qui  autorife  les  diredoires  du  diftriâ;  de  Mortain  , 
&  des  départemens  de  l'Ardeche  &  du  Morbihain ,  à 
acquérir  les  bâtimens  nécefTaires  à  leur  établiffe- 
ment 540. 

Loi  relative  aux  évcnemens  de  la  journée  du  17  juil- 
let   Si3' 

Loi  relative  aux  dépenfes  municipales  de  la  ville  de 
Paris. ^44. 

Loi  relative  aux  penfions ^4y. 

Loi  relative  au  fieur  Dupré  ,  nomme'  graveur  géné- 
ral des  monnoiesde  France j'88. 

Loi  relative  à  l'indemnité  réglée  par  la  loi  du  14  mar5 
175)1  ,  en  faveur  des  juges,  commiflTaires  du  roi,  ac- 
cufateurs  publics,  greffiers  &  commis-greffiers  atta- 
chés aux  tribunaux  criminels  provifoires  établis  à 
Paris,  &  à  la  haute-coui'  nationale  provifoire  établie  à 
Orléans jS^. 

Loi  relative  à  la  defenie  des  frontières yjpi. 

Loi  relative  à  M.  l'abbé  de  l'Epée ,  &  à  fon  e'tablifTe- 
mcnt  en  faveur  des  fourds  &  muets ^gé. 

Loi  relative  aux  dépenfes  d'imprelîions,  conférions  de 


DATES 
des 

Dfcrets- 


1791. 

23  Juillet- 
18  Juillet 

1 8  Juillet. 

27  Mars ,  I  ' 
Juin  Si.  izJuili 
let. 

22  Juillet, 

22  Juillet. 
14  Juin. 

22  Juillet. 


1 S  Juillet. 

1}  Juillet. 

14  Juillet. 
1 1  Juillet. 

24  Juillet, 


22  Juillet. 
21  Juillet^ 

a  5  Juilletl 


P3 

f  1111  Ml 

(DATES 
des 
Loix,  6^c. 

i7pi. 


1Q  Juillet. 

I 

29  Juillet. 
29  Juillet. 
2,9  Juillet. 

2  9  Juillet. 
1 9  Juillet. 

3 1  Juillet. 
3 1  Juilltt, 


w^Êtm^ÊÊmmamÊtaBgmmtÊm 


iàii 


^ 


Titres  des  Loi x y  &c. 


cahiers,  loyers  &  frais  de  bureau  des  anciens  direc- 
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N.°  1061, 


Explicative  des  Décrets  des  zi   &  z8  juin ,  relatifs 
à  l'exportation  des  matières  d'or  &  d'argent. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Juillet  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitucion- 
nellede  Pérar,  Roi  des  François  :  A  tous  préiens  &c  à 
venir;  Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  UAJfemblée  nationale ,  du  j  Juillet  ijcjt. 

L'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
au  nom  de  les  comités  diplomatique ,  d'agriculture  &:  com- 
merce ,  des  recherches  &  des  rapports ,  de  différentes  pé- 
titions relatives  au  libre  paiïage  des  matières  ou  monnoies 
d'or  &  d'argent,  &:  à  leur  fortie  hors  des  frontières; 

Déclare  que  dans  la  prohibition  proWfoire  portée  en  fes 
décrets  des  21  &  28  du  mois  dernier,  d'exporter  hors  du 
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royaume  aucune  matière  d'or  &  d'argent,  ni  aucunes 
efpèces  monnoyées ,  elle  n'a  point  entendu  comprendre  les 
eipèces  monnoyées  e'trangères ,  lerquelles  pourront  fortir 
comme  ci-devant,  nonobfiant  la  prohibiiion  fus-énonce'e  , 
oui  n'aura  lieu  que  pour  les  matières  d'or  &c  d'argent,  & 
pour  les  monnoies  marquées  au  coin  de  l'état. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminirtratiis  <Sc  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafïcnt 
tranicrire  lur leurs  regiilres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiTorts  &:  départemens  refpeé^ifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
à  ces  préi'entes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quatre  juillet 
mil  fepc  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  ij^i»  Pour  le 
roi.  Signe  M,  L.  F.  Du  Port. 


Juillet      ly^i-  ^ 
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Relative  a  une  réclamation  faite  par  Vambajfadeur 
d'Angleterre^  a  Voccafion  de  deux  bdtimens  Anglais 
retenus  dans  le  port  de  Nantes. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Juillet  1791. 

J^OUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  8c  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'érac,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  Ôc  à 
venir i  Salut.  L'AfTemblée  nationale' a  décrète,  6c  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V  AJfemblée  nationale  y  du  ^  Juillet  ly'gr, 

u  R  le  compte  rendu  a  rafTemblce  nationale ,  d^une 
lettre  de  M.  PambafTadeur  d'Angleterre  au  miniilre  des 
affaires  étrangères,  par  laquelle  cet  ambafî'adeur  fe  plaint 
de  ce  qu'un  corps  de  gardes  nationales  de  la  ville  de  Nantes 
eft  venu  à  bord  de  deux  bâtimens  Anglois  qui  fe  trouvoient 
dans  le  port  de  cette  ville,  ôc  qui  étoient  fur  le  point  d'en 
partir,  6c  a  emporté  leurs  voiles  j 

L'afTembice  nationale  charge  le  miniflre  de  Pinterieur 
de  prendre,  lans  délai ,  les  éclaircifïèmens  néceiraires  fur  ce 
qui  a  pu  donner  lieu  à  ce  procédé ,  afin  qu'il  Toit  accordé 
une  julle  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  aux  maîtres  des  deux  bâ- 
timens Anglois  dont  il  s'agit,  6c  que  toute  liberté  leur  ioit 
rendue  pour  fuivre  leur  deflination. 

Et  cependant  PAfTemblée  nationale  voulant  que  la  bonne 
intelligence  6c  l'amitié  qui  régnent  entre  la  France  d>c  les 
nations  étrangères ,  foient  conftamment  entretenues ,  ordonne 
aux  corps  adminiftratifs ,  aux  municipalités,  aux  com- 
mandans  des  forces  de  terre  &c  de  mer,  6c  généralement  à 
tous  les  fonétionnaires  publics ,  de  faire  jouir  les  étrangers 
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dans  toute  l'étendue  du  royaume,  &  particulièrement  dans 
les  ports  de  France,  de  la  liberté  ,  de  la  im^xz  &c  de  la  pro- 
tecflion  qui  leur  font  garanties  par  les  traites. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &c  depaitemensrefpeéïifs,&  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  &c  ordonnons  pareillement  à  tous 
les  officiers  généraux  &  autres,  qui  commandent  les  troupes 
de  ligne  dans  les  différens  départemens  du  royaume  i  comme 
auffi  à  tous  les  officiers ,  fous-officiers  &  gendarmes  de  la 
gendarmerie  nationale ,.  Se  enfin  aux  officiers  généraux  de 
la  marine,  aux  commandans  des  ports  Se  arfenaux ,  aux 
gouverneurs ,  lieutenans  généraux  Se  à  tous  autres  qu'il  ap- 
partiendra ,  de  fe  conformer  poné^uellement  à  ces  préfentes. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  apppoler  à  ces  préfentes  le 
fceaude  Pétat.  A  Paris ,  ce  quatre  juillet  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2i  &  z$  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signé  M-  L.  F.  Du  Port. 


Juillet      ^79  z. 
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yldditionnelle  au  Décret  du  2. 8  juin  dernier^  relatif 
a  la  liberté  de  for  tir  du  Royaume. 

Donnée  a  Paris  ,  le  4  Juillet  1791. 

JLOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  touspré(èns&,  avenir,* 
Salut.  L'Affembiée  nationale  a  décrété,  Ôc  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DtcRET  de  rAJJemblée  nationale  y  du  j  Juilla  ly^i. 

1^'AssEMBLÉE  NATIONALE,  fiir  le  rapport  à  elle  fait  au 
nom  de  fon  comité  diplomatique ,  de  différentes  demandes 
d'ambafîadeurs  ou  minières  étrangers  près  la  nation  Fran- 
çoife ,  6c  de  celles  d'ambafTadeurs  François  &:  de  quelques 
lécrétaires  d'ambalFade  ou  légation  Françoife  en  pays  étran- 
ger, qui  fe  trouvent  préfentement  retenus  à  Paris  ^  ou  en 
d'autres  parties  du  royaume; 

Déclare  que  dans  Ton  décret  du  28  juin  dernier,  qui  per- 
met la  libre  fortie  du  royaume  aux  étrangers,  elle  a  entendu 
comprendre  les  François  attachés  comme  fecrétaires  aux 
ambaiïàdeurs  &  miniflres  des  puifTances  étrangères ,  même 
ceux  de  leurs  domeftiques  également  nés  en  France ,  qu'ils 
attelleront  avoir  à  leur  lervice  depuis  plus  de  fix  mois. 

Déclare  également  qu'elle  n'a  point  entendu  défendre  aux 
ambaiïàdeurs  François ,  ni  aux  fecrétaires  d'ambaflade  ou 
légation  Françoife ,  qui,  en  vertu  de  congés,  fe  trouvoient 
à  raris  ou  en  d'autres  parties  de  la  France ,  à  l'époque  des 
décrets  des  21  &  28  juin,  de  fe  rendre  ou  retourner  dès 
ce  moment  à  leurs  fonélions  &  pofles  refpeélifs,  &  qu'en 
conféquence  il  pourra  leur  être  expédié  des  paiïè-ports. 
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cour  le  lieu  de  leur  réfidencc ,  par  le  miniPcre  des  affaires 
étrangèresiletout  avec  les  précautions  indiquées  pourtoutes 
les  efpèces  de  paiîè-ports ,  par  les  articles  il ,  III  &:  VII 
du  décret  du  28  juin. 

Mandons  &z  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
miniflratifs  Se  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regillres,  lire,  publier  &  alîicher  dans 
leurs  reflorts  &  dcpartemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer  à 
ces  préfentes  le  fceau  de  Pétat.  A  Paris,  le  quatre  juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  ^  Z£  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Fort, 


Juillet      i 
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QuicipprouveU  conduite  des  Commiffaires pacificateur senvoy es 
à  Avignon ,  &  qui  les  autorife  à  prendre  les  mefures  qu'ils 
jugeront  convenables  pour  affurer  r  exécution  des  articles  pré- 
liminaires de  paix  y  arrêtés  ^figues  à  Orange  le  4- juin  dernier. 

Donnée  a  Paris ,  le  ^  Juillet  I  y^ I . 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflicu- 
tionnelle  de  Térat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &: 
à  venir  j  Salut.  L'Aflemblce  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfemblée  nationale  ^  du  /^Juillet  ly^i. 


i°.JL'AssEMBLÉE  NATiONAL£,ouï  le  rapport  de 
fes  comités  diplomatique  &  d'Avignon,  déclare  qu'elle 
approuve  la  conduite  des  trois  commiflaires  qui ,  en  exécution 
du  décret  du  25  mai  dernier,  ont  été  envoyés  à  Avignon 
&  dans  le  comtat  Vcnaiffin,  pour  y  offrir  aux  diffcrens 
partis  belligérans  la  médiation  de  la  France  ,  &c  pour  y 
concourir  au  rétâbiiirement  de  l'ordre  public  Se  de  la 
tranquillité. 

z*'.  L'AiTemblée  nationale  décrète  que  conformément 
au  vœu  exprimé  par  MM.  les  députes  de  Pailemblée  élec- 
torale, ceux  des  municipalités  d'Avignon  &  de  Carpenrras , 
&  ceux  de  l'armée  de  Vauclufe ,  dite  Avlgnonoife  y  dans 
l'article  V  des  préliminaires  de  paix  &  de  conciliation, arrêtés 
Se  fignés  le  quatorze  Juin  dernier  dans  la  ville  d'Orange, 
par  les  parties  ci-deiius  mentionnées  ,  &  pardevant  les 
médiateurs  de  la  France,  lefdits  commiCaircs  médiateurs 
font  autorifés  à  requérir ,  foit  les  gardes  nationales ,  foit  les 
troupes  de  ligne  Françoifes  ,  pour  afTurer  l'exéoition  de 
tous  les  articles  &z  préliminaires  de  pviix ,  arrêtés  ôc  fignés 
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à  Orange ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-defTus;  &  notamment  pour 
prévenir  &:  empêcher  toute  violence  qui  pourroit  être  faite 
ioit  aux  perfonnes ,  foit  aux  propriétés  -,  pour  afïïirer  le 
licenciement  des  troupes  belligérantes  aéiuellcment  ré- 
pandues dans  les  pays  d'Avignon  &  comtat  Venaiiïin  ; 
pour  arrêter  le  dcfordre  de  ceux  qui ,  après  le  licenciement, 
pourroient  fe  répandre  dans  les  campagnes  ,  ôc  y  exercer 
cies  vexations;  pour  diiTiper  toute  aflociation  ou  attrou- 
pement qui  pourroit  fe  former  avec  intention  de  s'oppofer 
à  l'ordre  public ,  <S<:  enfin  pour  placer  dans  les  deux  villes 
d'Avignon  &  de  Carpentras ,  èc  dans  tout  autre  lieu  où 
befoin  feroit ,  une  force  publique  fuffifanre  pour  le  maintien 
ôc  l'exécunon  des  loix. 

y,  L'afTembiée  nationale  déclare  qu'elle  confirme  la 
garantie  donnée  par  les  trois  comimiffaires  médiateurs , 
pour  l'exécution  des  articles  &  préliminaires  de  paix  arrêtés 
ôc  fignés  à  Orange,  le  quatorze  juin  dernier. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminillratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiltres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &:  départemens  refpecftifs  ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  6c  ordonnons  pareillement  à 
tous  les  officiers  généraux  &  autres  qui  commandent  les 
troupes  de  ligne  dans  les  différens  départemens  du  royaume; 
comme  auffi  à  tous  les  officiers ,  fous-officiers  &  gendarmes 
de  la  gendarmerie  nationale ,  &  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  fe  conformer  ponctuellement  à  ces  préfentes. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer  à  ces  préfentes 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  ce  quatre  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  6*  2.5  juin  dernier  ;  Pour 
le  roi.  Signé  m.  L.   F.  D  u  Port. 


LOI 


Juillet     ly^  i. 
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LOI  N.o    10^3. 

Qj.à  ordonne  que.  la  CaiJJe  de  t Extraordinaire  verfera 
par  échange  à  la  T réfore  rie  nationale  ,  la  fomme  de 
cinq  cent  mille  livres  en  ajjignats  de  cinq  livres. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Juillet  179 1. 

J^  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&:  à  venir  ;  Salut.  L'Aifembiée  Nationale  a  décrété ,  ôc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAjJemblée  nationale  y  du  ^  Juillet  t^^i» 

JL'AssEMBLÊE  NATIONALE  décrète  que  la  caiflè 
de  l'extraordinaire  verfera  par  échange  à  la  tréforerie 
na  ionale,  la  fomme  de  cinq  cent  mille  livres  en  affignats 
de  cinq  livres  ,  pour  être  employés ,  ainfî  que  le  numéraire, 
en  appoints  ôc  payemens  de  lommes  au-defTous  de  cin- 
quante livres. 

Mandons&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiflratifs <Sc  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflént 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  refforts  &  dép^artemens  refpeAifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appo- 
fer  à  ces  préfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quatre 
juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  x  i  6'  2,5  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 

Tome    K  B 
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Relative  aux  Membres  de  VAffenihUe  nationale. 

Donnée  à  Paris,  le  5  Juillet  179 1. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  Te'tat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  & 
Nous  voulons  éc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

iDécRET  de  VAJfembWe  nationale  y  du  xz  Juin  iyc)t. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  fera 
donné  aucun  congé  à  fes  membres ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné^ 

Que  tous  ceux  qui  font  abfens  par  congé  ou  autrement; 
reviendront  fans  délai  reprendre  leurs  fonélions ,  &:  qu'il 
fera  fait  le   12  juillet  prochain  ,  un  appel  nominal. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  falTent 
tranfcrire  fur  leurs  régiitres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflorts  &:  départcmens  relpeétifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaum.e.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appo- 
fer  à  ces  préfentes  le  fceau  de  Pétat..  A  Paris,  le  cinq 
juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2,1  &  z£  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signe  M.  L.  F.  Dv  Port. 


Juillet      ly^  z.  n 

LOI  ^N^J^77> 

Relative  aux  François  qui  ont  fervi  chéries  Puijfances 
étrangères^  6  qui  font  rentrés  en  France  depuis 
l'époque  de  la  Révolution. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Juillet  1791. 


^,  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conftitu- 

tionnelle  de  Tctat,  Roi  des  François  :  A  touspréfens  &à 
venir i  Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrète,  ôc  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'JJfemblée  nationale ,  du  jp  Juin  ij^t. 

L'Assemblée  Nationale  décrète  que  le  minière 
de  la  guerre  eft  autorifé  à  employer  dans  l'armée,  les  Fran- 
çois qui  ont  fervi  chez  les  puifTances  étrangères,  &  qui 
ibnt  rentrés  en  France  depuis  Tépoque  de  la  révolution. 

Mandonsôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminillratifs  &:  municipalités ,  que  les  prélentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  re(rorts&dépai>temensrefpecl;ifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  à 
tous  les  olHciers  -généraux  &  autres  qui  commandent  les 
troupes  de  ligne  dans  les  difTérens  départemens  du  royau- 
me; comme^aufTi  à  tous  les  officiers,  fous-officiers  «Se 
gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale  ,  &  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra ,  de  fe  comformer  ponéluellement  à  ces 
préfentes.  En  foi  de  quoi  a  été  oppofc  à  ces  préientes  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris,  ce  fix  juillet  milfepc  cent  quatre- 
vingt-onze. 

En  venu  des  Décrets  des  xi    6'  2,5  juin  dernier  :  Pour 

le  Roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 

B  2 
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Il  Juillet      ly^  i. 

N.°  1075.  L 


Relative  aux  affaires  ci-devant pe 71  da nies  aux  Confeils 
des  finances  ,  des  dépêches  ,  grande  direction^ 
Commiffions  particulières  ,  foit  par  appel ,  foiî  par 
évocation  ou  attribution. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Juillet  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnellc  de  Pétat,  Roi  des  François  :  A  tous  prcTens  Se 
à  venir;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &:  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  r Ajfemblée  nationale  ,  du  zy  Avril  ly^o. 

Lu' A SSEMBLÉE   NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 

Articlepremier. 

Toutes  les  affaires  pendantes  au  confeil  des  finances, 
des  dépêches  ,  à  la  grande  direél:ion  ,  à  des  commifTions 
particulières  ,  <5c  généralement  toutes  celles  qui  ne  font  pas 
de  la  compétence  du  tribunal  de  cafTation  &  qui  exiftoient 
aux  diverles  fe(5);ions  du  confeil  éc  à  des  commifTions, 
foit  par  appel ,  foit  par  évocation  ,  foit  par  attribution , 
feront  portées  dans  les  tribunaux  à  oui  la  connoiffancc 
doit  en  appartenir  ,  ainfi  qu'il  va  ctre  dit  ci-apiès. 

I  ï. 

Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  confeil  avant  d'a- 
voir reçu  un  jugement  dans  les  tribunaux  qui  dévoient  en 
connoître,  feront  reportées  au  tribunal  de  diftriél  qui, 
fuivant  les  règles  prefcrites  dans  Porganifation  de  Perdre 
judiciaire,  doit  les  juger. 
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III. 

Les  affaires  qui  ont  cté  évoquées  au  confeil  après  un 
premier  jugement  rendu  dans  les  tribunaux,  feront  repor- 
tées dans  le  tribunal  de  diftricl:  qui  remplace  celui  où  le 
procès  avoir  été  jugé  ,  pour  que  ,  (i  l'une  des  parties  veut 
être  appelante  ,  elle  choififTe  Pun  des  fept  tribunaux 
d'arrondiflemenr ,  conformément  à  xe  qui  elt  prcfcric  pour 
les  appels. 

I  V. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  afiaires  retenues  au  confeil 
après  un  jugement  de  caflarion  y  elles  feront  reportées  au 
tribunal  de  diUricl  établi  dans  le  lieu  où  fiégeoit  la  cour 
judiciaire  dont  le  jugement  a  été  cafTé,  afin  que  les  parties 
choififïent  un  tribunal  entre  les  fept  tribunaux  d'arron- 
dilfement ,  comme  il  fe  pratique  pour  les  appels  ,  lequel 
tribunal  jugera  en  dernier  relforr  le  fond  du  procès, 

V. 

Les  affaires  dans  lefquelles  il  efl  intervenu  un  jugement 
de  calTation,  Ôc  qui  enfuite  ont  été  évoquées  pour  être 
attribuées  à  une  commillion,  feront  reportées  au  tribunal 
de  diftriél:  qui  doit  en  connoîcre  fuivant  la  nature  de  l'affaire  ; 
à  moins  que  la  commiiTion  n'eût  été  établie  du  confente- 
ment  5c  fur  la  demande  relpecftive  de  toutes  les  parties , 
auquel  cas,  la  commifTion  continuera  les  fonélions,  aux 
termes  de  la  convention  qui  Ta  établie. 

VI. 

La  même  règle  fera  fuivie  pour  les  commiiïlons  qui 
pourroient  avoir  été  créées  pour  connoître  d'une  afiaire, 
ou  d'une  fuite  d'affaire  ,  fans  que  la  forme  de  l'évocation 
ait  été  priie.  Si  ces  com.milTions  ont  été  demandées  &  con- 
fentiespar  toutes  les  parties ,  elles  continueront  leurs  fonc- 
tions; (1  elles  ont  été  créées  fans  le  conféntement  de  toutes 
les  parties,  ou  fur  la  demande  d'un«  feule ,  elles  cefïèronc 
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d'exifrcr,  6c  les  conreRations  fur  lefqueilcs  elles  dévoient 
prononcer ,  font  renvoyées  aux  tribunaux  auxquels  la  cou- 
noilTance  en  apparcienr. 

V  I  I. 

A  l'égard  des  commifTions  établies  pour  des  afiaires  donc 
îa  nature  mixte  laiiTe  incertaine  la  compétence  des  tribur, 
naux  qui  doivent  en  connoître  ,  ou  qui  ai^e6^ent  une  grande 
maffe  de  biens  fitucs  dans  plufieurs  diftricls,  6c  quelque- 
fois dans  plufieurs  départemens ,  on  fe  pourvoira  au  tribu- 
nal de  calîation  ,  qui  parmi  les  tribunaux  fous  lefquels  les 
parties  font  domiciliées  ,  ou  fous  lefquels  le«  biens  font 
fitués,  déterminera  le  tribunal  où  les  parties  feront  vider 
leurs  conteftations. 

VÎIÎ. 

Les  oppoiitions  aux  ordonnances  des  intendans  ou  les 
appels  d'iceiles ,  ainli  que  les  appels  Ôc  oppofidons  aux  déli- 
bérations des  adminiPcrations  ,  aux  jugemens  des  élus  de 
Bourgogne  ôciaceux  des  commiffaires  du  confeilqui  ont  pu 
exifcer  à  différentes  époques  ôc  pour  diverfes  circonflanccs 
dans  les  ci-devant  provinces,  feront  par  la  partie  la  plus 
diligente  portés  au  tribunal  de  didriét  du  domicile  du  défen- 
deur originaire ,  lequel  jugera  en  dernier  reiïort. 

I  X. 

Toutes  les  affaires  qui  ctoientfoumifcs  aux  jugemens  des 
intendans  des  ci-devant  provinces  ou  des  ci-devant  pays 
d'états  y  autres  que  celles  dont  la  connoiffance  efl  attribuée 
aux  corps  adminiilratifs ,  feront  portées  devant  les  tribunaux 
de  difiriél  pour  être  jugées  comme  les  autres  procès  ,  a  la 
charge  de  l'appel,  li  intendant  n'a  pas  rendu  d'ordonnance. 

X. 

-  Sont  exceptées  de  la  préfente  loi  les  affaires  dans  lef- 
quelles  la  nation  plaide  diredlement  contre  des  parti- 
culiers, en  qualité  de* créancière  ou  débitrice  :  toutes  les 
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affaires  de  cette  nature  a(5luellement  pendantes  aux  diver- 
fes  feélions  du  conleil ,  ou  à  la  ci-devant  cour  des  aides 
de  Paris ,  feront  portées  à  l'un  des  iix  tribunaux  de  Paris , 
foit  pour  les  juger  à  la  charge  de  l'appel,  s'il  n'eft point 
encore  intervenu  de  jugement ,  foit  pour  choifir  un  des 
'fept  tribunaux  d'arrondifTement ,  s'il  y  avoit  eu  un  pre- 
mier jugement,  lequel  tribunal  prononcera  en  dernier  refîort. 

X  L 

Dans  les  difpofitions  du  pre'cédent  article  ,  ne  peuvent 
être  compris  les  objets  foumis  par  les  décrets,  à  l'examen 
du  commiflaire  liquidateur  ôc  à  la  décifion  de  l'afTemblée 
nationale. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  8c  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres ,  lire  ,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  reiïorts  ôc  départemens  refpeétifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
à  ces  préfèntes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  fix  juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  &  2,5  juin  mil  fept  cent  quatre-» 
vingt-onie  :  Pour  le  roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Relative  a  la  prefcription  pour  raifon  des  droits 
corporels  &  incorporels-,  dépendant  des  biens 
nationaux, 

Donûée  a  Paris,  le  6  Juillet  179 1. 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnclle  de  Tctat,  Ror  des  François:  A  tous  préfens 
&  à  venir  j  Salut.  L^AlTemblée  nationale  a  décrété,  ÔC 
nous  voulons  &  ordonnons   ce   qui  fuit  : 

DscEET  de  l' AJfemblée  natioîialc ,  du  premier  Juillet  ly^i* 

i^'AssEMBLÉE  NATIONALE,  OUÏ  le  rapport  du 
comité  d'aliénation,  décrète  que  la  prefcription  contre  la 
nation  ,  pour  raifon  des  droits  corporels  ou  incorporels 
dépendans  des  biens  nationaux,  efl  &:  demeure  fufpendue 
depuis  le  deux  novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf, 
juiqu'au  deux  novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
quatorze,  fans  qu'elle  puifTe  être  alléguée  pour  aucune 
partie  du  temps  qui  fe  iera  écoulé  pendant  le  cours  def- 
dites  cinq  années. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrirc  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  6c  afficher 
dans  leurs  reiïbrts  &:  départemens  refpeélifs,  èc  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Fétac 
a  été  appofé  à  ces  préfentes,  A  Paris,  le  fix  juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xt  &  x6  juin  dernier  :  Pour 
le  roi.  Signé  y  M.  L.  F.  Du  Port. 

LOI 


Juillet     ly^  i.  17 

LOI  N.^!- °7g-  _ 

Relative  au  Directeur  général  de  la  Liquidation, 

Donnée  à  Paris,    le    6  Juillet  1791. 

JL  O  U  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  6>c  par  la  loi  conflitu- 
tionnçlie  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
Ôc  à  venir;  Salut.  L'Aflèmblée  nationale  a  décrété, ôc 
nous  voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCHET  de  rAJfcmblée  nationale,   du  22  Juin  ij^i. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Dufrefne- Saint- 
Léon  continuera  à  figner  les  reconnoiflances ,  tant  pro- 
vifoires  que  définitives  de  liquidation  des  créances  de  l'état, 
en  qualité  de  direéleur  général  de  la  liquidation. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfcntes  ils  faiïent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpeé^ifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume,  lin  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  fîx  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  Décrets  des  21  &  zà  juin  ij^i  :  Pour 
le  roi.  Signé  y  M.  L.  F.  Du  Portv 


Tome  V. 
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N.°  i^6ç,  '    L      O      1 

Relative   au   commerce   au-delà  du  cap  de  Bonne" 
efpérance  &  aux  colonies  Francoifes. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Juillet  1791. 

L  O  U  î  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  k  loi  conditu- 
tionnelle  de  rctat>  Roi  des  François  :  A  tous  prcfens  8c 
à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous^ 
voulons   &  ordonnnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  r  JJJcmblte  nationale  y  du  zoJuln  l'jc)!, 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Les  armemens  pour  le  commerce  au-delà  du  cap  de 
Bonne-efpérance,  pourront  fe  faire  dans  tous  les  ports 
ouverts  au  commerce  des  colonies  Francoifes  de  PAmé- 
rique;  ils  jouiront  des  mêmes  immunités,  ôc  ils  feront 
afTujettis   aux  mêmes   droits. 

I  I. 

Les  capitaines  &  armateurs  feront  tenus  de  prendre 
au/  bureau  de  départ  un  acquit  à  caution ,  lequel  énoncera 
toutes  celles  des  marchandifes  8c  denrées  embarquées  fur  les 
navires,  qui  font  fujettes  à  des  droits  defortie;ils  s'obligeront 
de  rapporter,  dans  le  terme  de  trois  années,  le  certificat  de 
décharge  defdites  marchandifes  6c  denrées  au  lieu  de  la  def- 
tination,  figné  par  le  gouverneur  ou  commandant  pour 
le  Roi  audit  lieu ,  à  peine  de  payer  le  double  des  droits 
de  fortie  auxquels  elles  font  impofées. 
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I  I  I. 

Les  navires  chargés  de  marchandifes  provenant  du  com- 
merce au-delà  du  cap  de  Bonne-efpérance ,  ne  pourront 
faire  leurs  retours  qu'à  TOrient  6c  à  Toulon  i  &c  lefdites 
marchandifes  ne  jouiront  de  l'entrepôt  que  dans  ces  deux 
ports.  En  cas  de  décharge  forcée  dans  un  autre  port  du 
royaume,  ce  dont  il  devra  être  juftifîé,  les  marchandifes 
feront  dépofées  dans  un  magafm  particulier >  aux  frais  de 
Tarmareur  ou  des  propriétaires,  (bus  la  garde  des  prépofés 
de  la  régie ,  Se  tranfportées  par  mer  à  l'Orient  ou  à  Toulon, 
fous  plombs  Se  par  acquit  à  caution. 

I  V. 

Les  marchandifes  du  commerce  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
efpérance  ne  feront  réputées  provenir  du  commerce  national, 
qu'autant  que  les  navires  qui  les  apporteront  auront  été 
armés  dans  le  royaume,  ou  auxîles  de  France  &  de  Bourbon, 
&  feront  montés  par  des  équipages  François,  dans  la  propor- 
tion indiquée  par  les  ordonnances;  à  défaut,  lefdites  marchan- 
difes feront  traitées  comme  celles  venant  de  l'étranger. 

V. 

Pour  prévenir  les  verfemens  qui  pourroienc  être  faits 
des  marchandifes  provenant  dudit  commerce,  la  régie 
pourra  envoyer  en  mer,  au-devant  des  vaifTeaux,  tel 
nombre  d'employés  qu'elle  jugera  convenable,  lefquels 
employés  feront  autorifés  à  refter  à  bord  defdits  bâtimens, 
jufqu'après  leur  entier  déchargement. 

V  L 

Les  capitaines  feront  tenus  de  donner  au  bureau  de  la 
douane ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée ,  une 
déclaration  du  nombre  de  balles  ,  ballots ,  caifTesôc  futailles 
compofant  leur  chargement,  d'en  indiquer  les  marques, 
numéros  oa  adreffes» 

C2 
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V  I  I. 


Les  marchandifes  ne  feront  déchargées ,  favoir ,  à  TOrient, 
que  devant  les  magafins  deflincs  à  ksrecevoir ,  &  à  Toulon, 
que  dans  Tcndroit  du  port  le  plus  près  defdits  magafins. 
Celles  dont  on  n'acquittera  pas  les  droits  aulTitôt  leur  arrivée, 
feront  dépofées  à  mefvire  qu'elles  fortiront  du  navire  ,  dans 
des  magafins  particuliers,  fous  les  clés  des  prépolés  de  la  ré- 
gie ôc  des  capitaines,  armateurs  ou  confignataires;  elles 
ne  pourront  être  miles  avec  celles  précédemment  impor- 
tées ,  qu'après  que  les  quantités  Ôc  qualités  en  auront  été 
conflatées. 

VIII. 

La  décharge  du  navire  finie,  il  fera  procédé,  en  pré- 
fence  du  capitaine  ou  de  l'armateur ,  a  la  vérification  des 
ballots,  tonneaux  ou  caifTes  déclarés,  pour  reconnoître 
fi  tous  ont  été  apportés  dans  les  magafins  ;  en  cas  de  dé- 
ficit d'aucuns  defdits  ballots ,  tonneaux  ou  caifiTes ,  il  en 
fera  ufé  ainfi  qu'il  fera  prefcrit  par  la  loi  générale. 

I  X. 

Les  propriétaires  ou  confignataires  des  marchandifes 
ainfi  emmagafinées,  feront  tenus  d'en  donner,  dans  les 
fix  femaines  de  l'arrivée,  une  déclaration  détaillée,  de 
fournir  leurs  foumiflfions  cautionnées  ,  de  repréfenter  ,  à 
toute  requifition,  celles  defdites  marchandifes  qui  feront 
fujcttes  à  des  droits,  &:  de  mettre  dans  des  magafins  fé- 
parcs  celles  qui  en  feront  exemptes.  Dans  le  cas  où  lefdits 
propriétaires  ou  confignataires  ignoreroient  Je  poids  ou  l'ef- 
pèce  defdites  marchandifes,  ils  pourront,  pour  s'en  afi[ii- 
rer  &C  fournir  leurs  déclarations  &  foumimons  en  confé- 
quence  i  faire  procéder,  en  préfence  des  prépofés  de  la 
régiei  à  l'ouverture  des  balles,  ballots,  caifTes  ou  futailles 
qui  contiendront  lefdites  marchandifes. 

X. 

Si  y  par  le  réfultac  de  la  vérification  des  déclarations^ 
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il  efl  trouvé  des  marchandifes  dont  Pentrce  foit  défendue , 
ou  dont  les  droits  (oient  plus  forts  que  ceux  dus  fur  les 
marchandifes  déclarées  ,  la  confifcation  en  fera  prononcée 
avec  amende  de  cent  livres.  Seront  exceptées  de  cette  dif- 
pofition  les  marchandifes  prohibées  par  le  nouv^eau  tarif, 
qui  feront  importées  fur  des  bâtimens  partis  des  ports  du 
royaume  ou  des  îles  de  France  Ôc  de  Bourbon ,  avant  la 
promulgation  du  préfent  décret.  Ces  marchandifes  feront 
mifes  dans  un  magafin  particulier,  &  renvoyées  à  l'étran- 
ger dans  les  dix-huit  mois  de  l'arrivée. 

X  I. 

La  foumifîîon  énoncée  dans  l'article  IX  du  préfent  de'- 
cret  étant  fournie,  les  marchandifes  feront  mifes  dans 
d'autres  magafms  où  les  propriétaires  pourront  les  béné- 
ficier, ainfi  que  dans  les  cours  attenant  auxdits  magafms: 
les  déchets  provenant  de  cesbénéficiemens,  feront  confiâ- 
tes en  préfence  des  prépofés  de  la  régies  il  en  fera  fait 
mention  en  marge  de  l'aéle  d'entrepôt,  &  dans  ce  cas, 
les  foumiflionnaires  ne  feront  tenus  des  droits  que  pour 
les   quantités   exiflant    réellement. 

XII. 

Pour  concilier  la  sûreté  de  la  perception  avec  les  fa- 
cilités qu'exige  le  bénéficiement  des  marchandifes ,  &  leur 
tranfport  d'un  magafin  à  l'autre  &  dans  les  cours ,  les 
prépofés  de  la  régie  à  l'Orient  auront  les  clés  des  grilles 
extérieures ,  &:  pourront  faire  dans  leidites  cours  &  ma- 
gafms, les  vérifications  &  récenfemens  qu'ils  jugeront  con- 
venables. Il  fera  pris  dans  le  même  objet,  pour  les  mar- 
chandifes qui  feront  entrepofées  à  Toulon ,  toutes  les  pré- 
cautions que  le  local  comportera. 

XIII. 

L'entrepôt  accordé  aux  marchandifes  fujettes  aux  droits 
d'entrée ,  fera  de  cinq  années  pour  -  les  toiles  rayées  ou  à 
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carreaux,  ainfi  que  pour  les  guinées  bleues,  6c  de  deux 
années  pour  les  autres  marchandifes  -,  le  tout  à  compter  du 
jour  de  leur  arrivée  en  France. 

Celles  derdircs  marchandifes  qui  feront  retirées  de  l'en- 
trepôt pendant  fa  durée ,  à  l'exception  des  toiles  rayées  ou 
à  carreaux.  Se  des  guinées  bleues  defiinées  pour  la  côte 
d'Afi'ique ,  acquitteront  à  leur  fortie  des  magafins ,  les  droits 
du  tarif.  Se  il  en  fera  fait  mention  far  le  rcgiflre  d'entre- 
pôt. Les  délais  ci-deilus  expirés,  le  foumiuionnaire  fera 
tenu  de  payer  les  droits  des  marchandifes  refiantes ,  &  de 
les  faire  fortir  de  fuite  des  magafins.  Les  droits  fur  les  ca- 
fés des  îles  de  France  6c  de  Bourbon ,  feront  acquittés  dans 
le  terme  fixé  pour  ceux  des  colonies  Françoifesde  T  Amérique.' 

XIV. 

Aucune  marchandife  ne  pourra  fortir  defdits  magafins , 
qu'après  déclaration  ôc  vifite  i  celles  fuj êtres  aux  droits  feront 
accompagnées  de  l'acquit  de  payement.  Il  devra  étrerepré* 
fente  un  pafie-avantpour  celles  exemptes,  &  les  toiles  rayées 
ou  à  carreaux,  ainfi  que  les  guinées  bleues  defiinées  pour  la 
côte  d'Afrique,  feront  accompagnées  des  expéditions  nécef- 
faires  à  affurer  cette  deftination. 

Ces  expéditions ,  pour  pouvoir  être  appliquées  aux  mar- 
chandifes que  Ton  voudra  faire  fortir  detdits  magafins ,  ne 
devront  pas  être  d'une  date  antérieure  au  jour  qui  précédera 
celui  de  la  fortie^ 

Les  marchandifes  impofées  à  des  droits  d'entrée ,  qui  fc 
trouveront  dans  lefdits  magafins ,  l'eront  tenus  de  les  ac- 
quitter ,  lors  même  qu'elles  ne  feroient  pas  çomprifes  dans 
la   foumilîion    d'entrepôt. 

X  V.      . 

Il  E  s  toiles  6c  guinées  defiinées  pour  la  côte  d'Afrique  J 
pourront  être  envoyées  par  fuite  d'entrepôt  &  jufqu'à  ce 
que  le  délai  en  foit  expiré ,  dans  tous  les  ports  qui  feront  des 
armemcrfs  pour  le  commerce.  Ce  traafport  aura  Heu  par  mer 
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^>ii jp^r  terre  indiRindlement,  pourvu  que  l'expédition  s'eri 
fefli  fous  plO;n;ibs  ôc  par  acquit  à  caution. 

Ces  m  arc  h  and  ife  s  feront  déclarées,  préfentées  &  recon- 
nues au  bureau  d'arrivée,  eniuite  dépofées  fous  la  clé  de 
la  régie. 

Celles  qui  ne  feront  pas  envoyées  à  la  côte  d'Afrique 
dans  le  délai  fixé ,  acquitteront  les  droits  à  l'expiration  du 
délai  de  l'entrepôt,  dans  le  port  où  elles  fe  trouveront. 

X   V  L 

Pour  connoître  les  quantités  6c  efpèces  de  marchandifês 
qui  fe  trouveront  dans  les  magafins  de  l'Orient,  il  en  fera 
fait  immédiatement  après  la  publication  du  préfent  Décret, 
un  recenfement  général. 

Les  propriétaires  defdites  marchandifês,  dont  les  droits 
auront  été  payés  ou  affures,  feront  tenus  de  les  retirer  de 
fuite  des  magafms;  il  fera  donné  pour  celles  qui  n'auront 
point  acquitté  les  droits ,  une  foumiiïion  de  les  payer  lors 
de  leur  fortie  de  l'entrepôt ,  ou  au  premier  novembre  1 792 , 
fi  à  cette  époque  elles  n'en  avoient  point  encore  été  re- 
tirées. 

X  V  I  L 

Les  denrées  des  îles  de  France  &  de  Bourbon,  pour 
lefquelles  on  ne  repréfentera  pas ,  lors  de  la  déclaration  , 
les  certificats  d'origine  exigés  par  l'article  VI  du  tarif,  fe- 
ront traitées  j  favoir  ,  le  café ,  comme  celui  de  Moka ,  &: 
les  aut:  es  productions  comme  fi  elles  venoient  de  l'étranger, 

X  V  I  I  L 

La  reflitution  de  la  moitié  des  droits  d'entrée ,  accordée 
par  l'article  VIII  du  nouveau  tarif,  aux  toiles  de  coton 
blanches,  bafins,  nankins,  mouflelines,  mouchoirs,  toiles 
rayées  &  à  carreaux  ,  &  aux  guinées  bleues  provenant  du 
commerce  des  François  au-delà  du  cap  de  Bonne-efpé- 
rance ,  qui  feront  envoyées  par  mer  à  V étranger ,  n'aura  lieu 
qu'autant   que   l'exportation   s'en    fera  direéiement    des 
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entrepôts  de  rOrient  ou  de  Toulon,  &  qu*après  que  rem- 
barquement defdites  marchandifes  pour  Pctranger  aura 
été  coRflaté. 

X  I  X. 

La  reftitution  des  droits  accordée  par  l'article  IX  du 
même  tarif,  aux  toiles  de  coton  blanches  deilinées  à  être 
teintes  ou  imprimées  pour  la  côte  d'Afrique ,  n'aura  lieu 
que  fous  les  conditions  ci-après. 

Ladeftination  fera  donnée  auxdites  toiles  lors  du  paye- 
ment des  droits  j  elles  feront  defuire  expédiées  fous  plombs 
pour  le  port  où  Pon  fe  propofera  de  les  faire  teindre  ou 
imprimer.  A  leur  arrivée  dans  ce  port,  lefdices  toiles  feront 
préfentées  à  la  douane  avec  l'acquit  du  payement  qui  devra 
les  accompagner ,  lequel  fera  tranfcrit  fur  un  regiflre  de 
compte  ouvert.  Lefdites  formalités  remplies  ^  il  fera  appli- 
qué à  chaque  pièce  dcfdites  toiles ,  une  empreinte  propre 
à  en  afTurer  la  reconnoifTance.  Ces  toiles  remifes  à  celui 
qui  les  aura  préfentées,  feront,  après  l'impreffion,  rappor- 
tées au  bureau  pour  y  être  reconnues.  Celles  jugées  être 
les  mêmes  ,  feront  mifes  en  dépôt  fous  les  clés  de  la  ré- 
gie ,  aux  frais  des  propriétaires.  Si  le  chargement  pour  la 
côte  d'Afrique  en  cft  fait  dans  les  deux  années  du  dépôt, 
le  droit  qu'elles  auront  payé  fera  reflitué  au  négociant , 
qui  en  donnera  fa  reconnoifTance  fur  Pacquit  de  payement. 
Ce  délai  expiré ,  la  reftitution  n'aura  plus  lieu  6c  lefdites 
toiles  feront  remifes  aux  négocians. 

X  X. 
Au  moyen  de  la  reftitution  accordée  par  l'article  ci- 
deiïus  ,  les  toiles  imprimées ,  peintes ,  rayées  &  à  carreaux 
venant  de  l'étranger ,  feront  foumifes  aux  droits  du  tarif 
général ,  nonobftant  la  dedination  pour  la  côte  d'Afrique  ; 
l'entrepôt  en  franchife  pour  la  même  dcflination,  n'aura 
lieu  que  pour  les  guinées  bleues ,  étrangères. 

XXI. 

Indépendamment  des  droits  fixés  par  le  tarif  fur  les 

marchandifes 
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marchahdifes  de  commerce  au-delà  du  cap  de  Bonne-efpé- 
rance. ,  les  armateurs  ou  confignataires  des  navires  qui  au- 
ront apporté  leidites  marchanaires ,  payeront  dans  les  deux 
mois  de  leur  arrivée  à  l'Orient,  pour  tenir  lieu  du  loyer 
des  magxifins  qui  appartiennent  à  la  Nation  y  un  droit  de 
cinquante  fous  par  tonneau  de  la  contenance  defdits  bâti- 
mens. 

Le  recouvrement  de  ce  droit  fera  fait  par  le  receveur  de 
diRriél,  à  la  charge  par  lui  de  verfer  fon  produit  au  tréfor 
public ,  comrrie  le  revenu  des  autres  biens  nationaux ,  & 
d'entretenir  les  magafms  en  bon  état.  S'il  eft  employé  au 
même  ufage ,  à  Toulon ,  des  édifices  ou  maifons  apparte- 
nant également  à  la  Nation,  il  y  fera  perçu  par  le  receveur 
du  difiriél:  un  pareil  droit  de  cinquante  fous  par  tonneau  , 
aux  mêmes  charges  <Sc  conditions  énoncées  pour  l'Orient  : 
dans  tous  les  cas,  les  magafms  feront  aux  fraij  des  né- 
gocians. 

XXII. 

Le  droit  d'induit  qui  étoit  perçu  en  fus  des  droits  d'en- 
trée ordinaires  fur  les  marchandifes  du  commerce  des  Fran- 
çois dans  l'Inde ,  ou  fur  les  marchandifes  de  même  nature 
que  celles  de  l'Inde ,  apportées  par  le  commerce  étranger , 
demeure  fupprimé ,  à  compter  du  jour  où  le  nouveau  tarif 
a  eu  fon  exécution. 

XXIII. 

Il  ne  fera,  plus  appofé  de  plombs  8z  de  bulletins  fur  les 
tifTus  provenant  du  commerce  François  dans  l'Inde  ;  en 
conféquence ,  les  poinçons  ,  matrices  &:  prefTes  fervant 
adlueilement  à  l'appofition  de  ces  marques  ,  feront  brifés 
en  préfence  des  prcpofés  de  la  régie  à  l'Orient,  d'après  la 
remife  qui  en  fera  faite  par  les  agens  de  la  ci-devant  com- 
pagnie des  Indes  ,  fur  la  réquifirion  defdits  prépofés. 

Les  agens  de  ladite  compagnie  feront  également  tenus 
Tome  V.  L) 
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de  remettre  au  dire<S^eur  des  douanes  nationales  à  POn.cnt, 
à  fa  première  réquifirion  ,  les  clés  des  grilles  extérieures 
des  magafins. 

XXIV. 

Ladite  compagnie  cefTera  de  jouir,  a  comptevde  la  pro- 
mulgation du  décret  du  3  avril  1790,  qui  a  déclaré  libre 
le  commerce  des  François  au-delà  du  cap  de  Bonnc-efpé- 
rance,  de  la  portion  des  droits  perçus  fur  les  toiles  de 
coton  &:  fur  \ts  toiles  peintes  étrangères ,  qui  lui  avoit  été 
accordée  par  Tarrêt  de  fon  établiflement ,  À:  des  parts  qui 
lui  étoient  réfervées  fur  le  produit  des  faifies  defdites  toiles 
&  des  moulTelines  étrangères. 

Tous  procès  par  elle  intentés  pour  raifon  de  fon  privi- 
lège à  Toccafion  des  marchandifes  apportées  à  l'Orient  par 
le  commerce  particulier,  font  &:  demeurent  éteints,  oc  elle 
rie  pourra  former  aucune  nouvelle  aélion  fous  prétexte 
dudit  privilège. 

XXV. 

Les  difpofitions  de  la  loi  générale  fur  les  douanes ,  &  de 
celle  pardculière  au  commerce  des  colonies  Françoifes 
feront  exécutées  pour  le  commerce  au-delà  du  cap  de 
Bonne-efpérance ,  dans  tous  les  cas  non-prévus  par  le  pré- 
fent  décret. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faifent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpcéîifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  &:  ordonnoirs  pareillement  aux 
officiers  généraux  de  la  marine ,  aux  commandans  des  ports 
&;  arfcnaux  ,  aux  commandans  des  armées  navales  ik.  ef- 
cadres ,  vaifîèaux  &  autres  bâtimcns  de  guerre ,  aux  gou- 
verneurs, lieutenans-généraux,  gouverneurs  &  coramandans 
particuliers  des  colonies,  intendans  &  ordonnateurs  de  la 
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marine  &  des  colonies,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
de  fe  conformer  à  ces  préfentes ,  &  de  tenir  la  main  à  leur 
exécution.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été  appofé 
à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  fîx  juillet  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  7.1   &  25  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


D  2 
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Qz//  aiitorife  racqiiijition,  même  la  dejtmclion  en  cas 
de  befoin  ,  diuie  maifon  attenant  la  prijon  de 
l abbaye  Saint- Germain. 

Donnée  à  Paris  ,  le  6  Juillet  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&c  à  venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &c 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfcmhléc  nationale  y  du  jo  Juin  lyçt- 


^Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  d'aliénation  des  biens  nationaux ,  autorife  la  muni- 
cipalité de  Paris  à  prendre ,  fous  la  furveillance  du  direc- 
toire du  département ,  toutes  les  mefures  néceflaires  pour 
que  le  voifinage  d'une  maifon  fife  rue  Sainte-Marguerite, 
aéluellement  occupée  par  un  fayéncier  ,  contigue  aux 
prifons  de  l'abbaye  Saint-Germain,  ne  puiiïe  nuire  à  la 
sûreté  de  la  garde  defdites  priions ,  même  à  abattre  ladite 
maifon,  fi  la  ncccfTiré  de  le  faire  efl  reconnue  par  la  mu- 
nicipalité Ôc  le  diredloire  du  département  ^  le  tout  à  la 
charge  de  traiter,  tant  avec  le  propriétaire  qu'avec  les 
locataires  de  la  maifon,  pour  le  prix  &c  pour  les  indemnités 
qui  leur  feront  dues;  defqueh  prix  &  indemnités  l'avance 
fera  faite  provifoirement  par  le  tréfor  public,  &c  fauf  à 
régler  dans  la  fuite  à  la  charge  de  qui  feront  le  prix  & 
l'indemnité.  En  conféquence  ,  l'aflemblée  nationale  décrète 
qu'il  ne  fera  rien  innové  à  Tétat  de  la  maifon  qu'après 
qu'il  en  aura  été  fait  vilite  ôc  eftimation  en  préfence  tant 
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du  propriétaire  que  des  locataires  ^  ou  eux  duement 
appelés  ;  ôc  que ,  dans  le  cas  où  elle  feroit  abattue ,  les 
matériaux  feront  vendus  fur  affiches  &:  adjudication  au 
plus  offrant» 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  Ôc  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafTenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiitres ,  lire  ,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  refTorts  ôc  départemens  refpeciifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  dix  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vtrtu  des  décrets  des  xi  ^  x^  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  ^igné  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Relative  a  l admimjlration  des  domaines  &  fonds  de 
terre  compris  dans  la  Lijîe  civile. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Juillet  17^1. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  rétat.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  & 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjfanbLée  nationale ,  du  2.x  Juin  ij^t» 

L' AssEMBLÉENATioNALE  décrète  que  les  direcfkoircs 
des  départemens  dans  l'étendue  defquels  font  fitués  les 
maifons  &:  bâtimens  compris  dans  la  lifte  civile,  en  vertu 
du  décret  du  26  mai  dernier,  feront  appofer  fur-le-champ 
les  fcellés  dans  ces  maifons  &  bâtimens. 

Ordonne  que  les  dire(5loires  des  départemens  &  des  dif- 
tri<?fcs  s'occuperont  de  Tadminiflration  des  domaines  &  fonds 
de  terre  compris  dans  la  lifte  civile ,  &  feront  furveiller 
la  garde  &  la  confervation  des  bois  &  forets  qui  en  font 
partie,  ôc  ce  jufqu'à  Torganifation  de  radminiftration  fo- 
reftière. 

Mandons  &  ordonnons  aux  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  Ôc  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafïent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refforts  6c  départemens  refpeéliifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  fix  juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  &zjjuln  dernier;  Pour  le  roi. 
Si^-né  M,  L,  F,  Dv  Port. 
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LOI  ^N^^o7o> 

Relative   a    la    Marine. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Juillet  1791. 

JL'OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  '&c  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Pétat ,  Roi  DES  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ;,  & 
nous  vouions  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJJemblée  nationale ,  du  xx  Juin  ly^i. 

JLi' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ion  comité  de  marine,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  maîtres  pilotes  non  entrenus  ,  ayant  dix  ans  au 
moins  de  navigation  fur  les  vailTeaux  de  Fétat ,  recevront, 
loriqu'ils  ne  feront  point  à  la  mer ,  une  demi-foide  égale 
à  la  moitié  des  appointcmens  dont  ils  jouifToient  à  Tépoque 
de  leur  fupprelîion,  à  charge  par  eux  de  réfider  dans  les 
ports ,  pour  y  être  employés  au  befoin  de  fervice. 

I  L 

Les  premiers  pilotes  qui  étoient  dans  le  cas  d'être  faits 
entretenus  pour  remplir  les  places  vacantes  à  Pépoque  de 
l'organifation  militaire  ,  feront  traités  dans  la  formation 
prochaine  comme.  les  entretenus. 

I  I  I. 

Tous  les  pilotes  faits  enfeignes  en  vertu  du  décret 
d'application  ,  feront  appelés  à  partager  avec  les  maîtres 
d'équipages  6c  les  maîtres  canonniers  ,ïes  places  d'enfeignes 
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entretenus ,  réfervées  aux  maîtres  par  les  précédens  dé- 
crets. 

I  V. 

Les  féconds  pilotes  qui  auront  pafle  Page  de  trente  ans, 
ne  feront  point  exclus  de  fe  préfenter  au  concours  pour 
le  grade  d'enfeignes  entretenus. 

V. 

Les  élèves  &  volontaires  de  la  marine  qui  ayant  com- 
plettéfix  années  de  navigation,  avoient  acquis  par  Pordon- 
nance  de  178^,  le  droit  d'être  faits  lieutenans  ou  fous- 
lieutenans,  feront  appelés  à  concourir  pour  le  grade  de 
lieutenant  &;  pour  les  cent  premières  places  d'enfeignes 
entretenus,  avec  les  fous-lieutenans,  à  raifon  de  leur  an- 
cienneté rcfpeélive. 

V  L 

Les  lieutenans  &  enfeignes  entretenus  feront  embarqués 
à  tour  de  rôle  fur  les  vaifleaux  &  corvettes  de  l'état ,  excepté 
pour  les  commandemens  en  chef. 

Les  capitaines  de  vaifTeau  de  guerre  auront  le  choix  de 
deux  des  lieutenans ,  &:  les  commandans  de  frégates  d'un 
de  ceux  qui  devront  être  dans  l'état-major  du  vaiffeau. 

Seront  exceptées  de  cette  règle  les  campagnes  extraor- 
dinaires par  leur  objet  ou  par  les  difficultés  qui  peuvent 
les  accompagner.  Le  choix  des  officiers  fera  entièrement 
laiffié  çiu  coiiamandant, 

VIL 

Tous  les  enfeignes  non  entretenus  jouifTant  pour  caufe 
de  réforme,  d'un  traitement  ou  demi-folde  quelconque, 
feront  appelés  à  fervir  fur  les  vaiiTeaux  de  l'état,  au  défaut 
des  enieignes  entretenus  6^  de  préférence  à  tous  les  autres 
enfeignes. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps' 

adminiftratifs 
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daminiftratifs  &  municipalités ,  que  ces  prcfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflorts  &;  départeniensrerpe61:ifs,6c  exc'cuter comme 
loi  du  royaume.  Mandons  pareillement  aux  officiers  géné- 
raux de  la  marine ,  aux  commandans  des  ports  &  arfenaux , 
aux  commandais  des  armées  navales,  efcadres,  vaifîeaux 
6c  autres bâtimens de  guerre,  aux intcndans  ôc  ordonnateurs 
de  la  marine ,  6c  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  fe  con- 
former à  ces  préfentes ,  &  de  tenir  la  main  à  leur  exécution. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer  à  cefdites  préfentes 
lefceau  de  l'état.  A  Paris,  le  fix  juillet  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2.t  &  nô  juin  dernier:  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  DupORT. 


Tome  V,  E 
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N.°  1076.  LOI 

Relative  aux  Officiers  généraux  &  à  leurs  Aides-- 

de  -  camp. 

Donnée  à  Paris ,  le  6  Juillet  1 75  r. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conflitii^ 
ricnnelle  de  Tctat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &: 
à  venir  i  Salut.  PAflemblce  nationale  a  décrété,  6c  nou§ 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  r JJf^mhlée  nationale  y  du  jo  Juin  i^Qtl 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  officiers 
généraux  employés ,  pourront  choifir  leurs  aides-de-camp  , 
pour  cette  fois  feulement ,  parmi  les  officiers  qui  ne  feront 
par  brevetés  depuis  dix  ans ,  fans  que  ce  choix  puifTe  les 
faire  parvenir  au  grade  de  capitaine ,  avant  l'époque  à 
laquelle  ils  y  auroient  été  portés  par  leur  ancienneté  dans 
leurs  corps  refpeclifs. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  , 
corps  adminiflratifs  6c  municipalités  ,  que  ces  préfentes 
ils  fafiTent  tranicrire  lùr  leurs  regiflres  ,  lire  ,  publier  6c 
afficher  dans  leurs  reilorts  6c  départemens  refpeclifs  ,  6c 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  Mandons  6c  ordon- 
nons pareillement  à  tous  les  officiers  généraux  ^  autres 
qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les  différens 
départemens  du  royaum^e  \  comme  auffi  à  tous  les  offi- 
ciers ,  fous  -  officiers  ^  gendarmes  de  la  gendarmerie 
nationale  ,  ^  à  tous    autres  qu'il    appartiendra  ,  de    fe 
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conformer  porKftuellement  à  ces  preTcntes.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  fait  anpofer  à  ces  prcfenres  le  fccau 
de  l'état.  A  Paris  ,  ce  fix  juillet  mil  îbpt  cent  quatre- 
vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  Zi  &  z^  juin  dernier  :  Pour  Ig 
roi.  Signé  M..  L,  F.  Du  Poux. 


E 
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N.°   ic8o.  L 

Sur  les  moyens  de  compléter  la  défenfe  des  Frontières, 

Donnée  a  Paris ,  le  p  Juillet  179 1  • 

Li  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confticu- 
tionnelie  de  rétat.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir;  Salut.  L'allemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJJembléc  nationale ,  du  j  Juillet  ^  75  2 . 

1_j'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
fon  comité  militaire  fur  les  moyens  de  compléter  la  défenfe 
des  frontières  au  nord  du  royaume ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Aricle     premier. 

Ceux  des  régimens  de  Parmée  3  y  compris  les  fept 
régimens  d'artillerie  qui  n'ont  pas  encore  reçu  Pordre  de 
fe  porter  au  complet  de  750  hommes  par  bataillon,  &  de 
170  hommes  par  efcadron  ,  recevront  cet  ordre  Ôc  l'exé- 
cuteront fans  délai. 

I  L 

Le  nombre  des  gardes  nationales  mifes  en  aélivité  par 
le  décret  du  25  du  mois  dernier  ,  fera  porté  à  18,000 
hommes,  dont  8,000  hommes  fur  la  Somme,  &c  10,000 
pour  la  défenfe  des  frontières  des  Ardennes ,  de  la  Meulje 
èc  de  la  Mozelle. 

III 

Il  fera  mis  de  plus  en  aélivité  dans  les  dcpartemens  du 
Rhin  8,000  ho^nmes  de  gardes  nationales  ,  qui  feront 
fournis  par  les  départemens  du  Doubs  ,  du  Jura  ,  de  la 
haute-Saône ,  des  Vôges  ,  du  haut  &c  du  bas-Rhin. 
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IV. 

La  quantité  de  gardes  nationales  à  fournir  par  chaque 
département  en  particu'ier  ,  lui  fera  indiquée  par  le  minif- 
tre  de  la  guerre ,  ainfi  que  le  lieu  où  ils  devront  Te  porter. 

M  A  N  D  o  N  s  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafïent 
tranfcrire  lur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
dans  leurs  reflorts  &  départemens  refpecStifs ,  &:  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  Mandons  pareillement  ôc  ordon- 
nons à  tous  les  ofïiciers  généraux  &  autres  qui  commandent 
les  troupes  de  ligne  dans  les  difiérens  départemens  du 
royaume,  &:  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  fe  con- 
former poncftuellement  à  ces  prélentcs.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  fait  appofcr  à  ces  préfentes  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  neuvième  jour  du  mois  de  juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  îygj  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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N.°  1072.  LOI 

Concernant  la  confeiyatwn  &  clajfcment  des  Places 
de  guerre  ê  PoJIes  militaires  j  la  police  des  Forti- 
fications &  autres  objets  y  relatifs. 

Donnée  à  Paris  le  10  Juillet  17^1. 

l_iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confli- 
tutionnclle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous 
préfens  &  à  venir-;  Salut.  L'Aflemblce  nationale  a  décrété  , 
6c  nous  vouions  Ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l' AJfemhlée  nationale  y  des  z^  Mai,  25,  zj  &30 
Juin  y  z,  ^,  ^  &  8  Juillet  ty^i. 


'Assemblée  Nationale,  fur  le  rapport  de  foa 
comité  militaire,  décrète  ce  qui  fuit  : 


TITRE     PREMIER. 

Confervation  &  clajjèment  des  places  de  guerre  6'  poJles 
militaires  y  police  des  fortifications. 

Article     premier. 

Les  places  de  guerre  &  pofles  militaires  feront  partagés 
en  trois  clalTes ,  fuivant  leur  degré  d'importance  ,  &  con- 
formément au  tableau  qui  fera  réglé  &  annexé  au  préfent 
décret. 

Les  places  &  poRes  de  la  première  clafTe  feront  non- 
feulement  entretenus  avec  exactitude  ;  mais  encore  ren- 
forcés dans  toutes  celles  de  leurs  parties  qui  l'exigeront ,  6c 


«-•r 
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conflammenc  pourvus  des  principaux  moyens  necelTaires  à 
leur  défenfe. 

Ceux  de  la  féconde  clafTe  feront  entretenus  fans  aug- 
mentation ,  fi  ce  n'eil:  pour  l'achèvement  des  ouvrages  com- 
mencés ;  &  ceux  de  la  troificme  cjaiïe  feront  conlervés  en 
maife ,  pour  valoir  au  befoin  ,  fans  démolition  o^  fans  autre 
entretien  que  celui  des  bâtimens  qui  feront  confervcs  pour 
le  fervice  militaire,  ôcdes  ouvrages  relatifs  aux  manœuvres 
des  eaux. 

I  L 

Ne  feront  réputés  places  de  guerre  &  polies  militaires  que 
ceux  énoncés  au  tableau  annexé  au  prélenc  décret. 

III. 

Dans  le  nombre  des  places  de  guerre  &  pofles  militaires 
défignésen  l'article  précédent,  {1  un  examen  ultérieur  prouvoic 
que  quelques  forts  ,  citadelles ,  tours  ou  châteaux  font 
abfoîument  inutiles  à  la  défenlë  de  Tétat^iis  pourroient 
être  fupprimés  &  démolis  en  tout  ou  en  partie,  ôc leurs  ma- 
tériaux ck:  empiacemens  aliénés  au  profit  du  rréfor  public. 

I  V. 

Nulle  conflrucfcion  nouvelle  de  places  de  guerre  ou 
podes  militaires,  ôc  nulle  fuppreiïion  ou  démolition  de  ceux 
a(fr.uellement  exiftant,  ne  pourront  être  ordonnés  que  d'après 
Pavis  d'un  confeil  de  guerre  ,  confirmé  par  un  décret  du 
corps  légiilatif ,  fancftionné  par  le  roi. 

V. 

Les  plaees  de  guerre  5c  podes  militaires  feront  confi- 
dérés  fous  trois  rapports  ;  favoir  ,  dans  Vctat  de  paix  ^  dans 
Vetat  de  guerre ,  Se  dans  l^état  defiège, 

VI. 

Dans  les  places  de  guerre  &  pofles  militaires,  lorfque 
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ces  places  &  pofles  feront  en  état  de  paix  ^  la  police  in- 
térieure &  tous  autres  a6les  du  pouvoir  civil ,  n'émaneront 
que  des  magiflrats  &:  autres  officiers  civils  prépofcs  par  la 
conflitution  pour  veiller  au  maintien  des  loix;  l'autorité  des 
agens  militaires  ne  pouvant  s'étendre  que  lur  les  troupes, 
&:  fur  les  autres  objets  dépendant  de  leur  fervice  ,  qui 
feront  défignés  dans  la  fuite  du  préfent  décret. 

V  I  I. 

Dans  les  places  de  guerre  &  portes  militaires ,  lorfquc 
ces  places  &  pofles  feront  en  état  de  guerre  ,  les  officiers 
civils  ne  ceiïeront  pas  d'être  chargés  de  l'ordre  ôc  de  la 
police  intérieurs  i  mais  ils  pourront  être  requis  par  le  com- 
mandant militaire ,  de  fe  prêter  aux  mefures  d'ordre  &  de 
police  qui  imérefferont  la  fureté  de  la  place;  en  confequence, 
pour  afîurer  la  refponfabilité  refpeélive  des  officiers  civils 
&:  des  agens  militaires  ,  les  délibérations  du  confeil  de 
guerre  en  vertu  defquelles  les  réquilitions  du  commandant 
militaire  auront  été  faites  ,  feront  remifes  &  refieront  à 
la  municipalité. 

VIII. 

VkTAT  de  guerre  fera  déterminé  par  un  décret  du 
corps  légiflatif,  rendu  fur  la  propofition  du  Roi ,  fanc- 
tionné  &  proclamé  par  lui. 

IX. 

Et  dans  le  cas  où  le  corps  légiflatif  ne  feroir  point 
aflemblé  ,  le  roi  pourra  ,  de  fa  feule  autorité,  proclamer 
que  tels  places  ou  portes  font  en  état  de  guerre,  fous  la  ref- 
ponfabilité perlonnelle  des  minirtres^  mais  lors  de  la  réunion 
du  corps  légiflatif,  il  délibérera  fur  la  proclamation  du  roi ,  à 
PefTet  de  la  validet  ou  de  l'infirmer  par  un  décret. 

X. 

Dans  les  places  de  guerre  &  portes  militaires  ,  lorfqoe 
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tes  places  &  pofles  feront  en  état  de  fîége ,  toute  Pau- 
torité  dont  les  officiers  civils  font  revêtus  par  la  çonfli- 
tution,  pour  le  maintien  de  Poidre  &  de  ia  police  intérieurs  > 
paflera  au  commandant  militaire ,  qui  Texercera  exclufi- 
vement  fous  fa  relponlabilicé  perfonnelle. 


^   I. 


j\. 


Les  places  de  guerre  &  pofîes  militaires  feront  en 
état  de  fiége^  non-feulement  dès  Pinftant  que  les  attaques 
feront  commencées ,  mais  même  auffitôt  que  par  Pefïec 
de  leur  invefiiflement  par  des  troupes  ennemies ,  les  com- 
munications ou  dehors  au  dedans  &  du  dedans  au  dehors, 
feront  interceptées  à  la  diflance  de  dix-huit  cents  toifes 
des  crêtes  des  chemins  couverts. 

X  I  I. 

Vetat  de  fiég't  ne  ceffera  que  lorfque  l'invertifTement 
fera  rompu  ;  èc  dans  le  cas  où  les  attaques  auroient  été  com- 
mencées, qu'après  que  les  travaux  des  affiégeans  auront  été 
détruits,  &  que  les  brèches  auront  été  réparées,  ou  mifes 
en  état  de  dcfenfe. 

XIII. 

Tous  terrains  de  fortifications  des  places  de  guerre  ou 
poiles  militaires,  tels  que  remparts,  parapets,  foliés,  che- 
mins couverts  ,  cfplanades  ,  glacis,  ouvrages  avancés  ,  ter- 
rains vides  ,  canaux  ,  fîac/jes  ou  étangs  dépendant  des  forti- 
fications ,  &  tous  autres  objets  failant  partie  des  moyens 
défenfifs  des  frontières  du  royaume,  tels  quehgnes ,  rédoutes, 
batteries,  retranchemens,  digues,  écluiès,  canaux  &  leurs 
francs  bords,  lorfquilb  accompagnent  les  lignes  dcfenfives 
ou  qu'ils  en  tiennent  lieu ,  quelque  part  qu'ils  foient  fitués, 
foit  fur  les  frontières  de  terre  ,  Ibit  fur  les  côtes  &  dans  les 
îles  qui  les  avoiiinent ,  font  déclarés  propriérés  nationales  j 
en  cette  qualité,  leur  confervation  eil  attribuée  au  miniftre 
delà  guerre,  ôc,  dans  aucun  cas ,  les  corps  adminiftratifs 

Tome  K  F 
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ne  pourront  en  difpofer ,  ni  s'immifcer  dans  leur  manuteiî- 
tion  d'une  autre  manière  que  celle  qui  fera  prefcrite  par  la 
(Iiite  du  préfent  décret,  fans  la  participation  dudit  miniftre, 
lequel ,  ainfi  que  fes  agens ,  demeureront  refponfables  en 
tout  ce  qui  les  concerne ,  de  la  confei-vation  aefdites  pro- 
priétés nationales ,  de  même  que  de  Texécution  des  loix 
renfermées  au  préfent  décret. 

X  I  V. 

L'assemblée  nationale  n'entend  point  annuller  les  con- 
ventions ou  réglemens  en  vertu  defquels  quelques  particu- 
liers jouiilent  des  produélionsde  certaines  parties  de  lignes  , 
redouies  ,  retranchemens  ou  francs  bords  de  canaux  j  mais 
elle  renouvelle,  en  tant  que  de  befoin ,  la  défenfe  de  les 
dégrader,  d'en  altérer  les  formes  oud^en  combler  les  foiTés  , 
les  difpofitions  ci-de(îus  ne  concernant  point  les  jouifiances 
à  titre  d'émolumens  ,  &c  ne  dérogeant  point  à  ce  qui  efl 
prefcrit  article  LIX  du  titre  lîl  du  préjeat  décret. 

X  V. 

Dans  toutes  les  places  de  guerre  &:  poiles  militaires ,  le 
terrain  compris  entre  le  pied  du  talus  du  rempart  &  une 
ligne  tracée  du  côté  de  la  place,  à  quatre  toiles  au  pied  du- 
dit  talus,  &  parallèlement  à  lui,  ainfi  que  celui  renfermé  dans 
la  capacité  des  redans,  baftions,  vides  ou  autres  ouvrages 
qui  forment  f  enceinte ,  fera  confidéré  comme  terrain  mili- 
taire national ,  6c  fera  rue  le  long  des  courtines  &  des 
gorges  des  baillons  ou  redans.  Dans  les  pofles  militaires  qui 
n'ont  point  de  remparts  ,  mais  un  fimple  mur  de  clôture ,  la 
ligne  dellinéc  à  limiter  intérieurement  le  terrain  militaire 
national,  fera  tracée  à  cinq  toifes  du  parement  intérieur  du 
parapet  ou  mur  de  clôture  ,  &  fera  également  rue. 

X  V  L 

Si  dans  quelques  places  de  guerre  Ôc  pofles  militaires. 
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refpace  compris  entre  le  pied  da  talus  du  rempart  ou  le 
parement  intérieur  du  mur  de  clôture  &:  les  m^aifons  ou 
autres  ctabliiiemens  des  particuliers,  étoit  plus conildcrable 
que  celui  prefcrit  par  l'article  précédent,  il  ne  feroit  rien 
changé  aux  dimenlions  actuelles  du  terrain  national. 

XVII. 

Les  agens  militaires  veilleront  à  ce  qu'aucune  ufurpation 
n'étende  à  l'avenir  les  propriétés  particulières  au-delà  des 
limites  airignces  au  terrain  national  ^  &  cependant  toutes  per- 
fonneb  quijouiilent  aélueilement  de  maifons,  bâtimens  ou 
clôtures  qui  débordent  ces  limites,  continueront  d'en  jouir 
fans  ccre  inquiétées  i  mais  dans  le  cas  de  démolition  deidites 
maiicns  ,  bâtimens  ou  clôtures,  que  cette  démolition  loin 
volontaire,  accidentelle,  ou  néceiîirée  par  le  cas  de  guerre 
&  autres  circonftances^,  les  particuliers  feront  tenus ,  dans 
la  rcRauration  de  leurs  maifons  ,  bâtimens  &  clôtures ,  de 
re  point  outrepafTer  les  limites  fixées  au  terrain  national  par 
l'article  XV  ci-defTjs. 

X  V  î  I  I. 

Les  particuliers  qui,  par  les  difpofitions  de  l'article 
XVÏI  ci-delTus,  perdront  une  partie  de  terrain  qu'ils  pof- 
sèdent,  en  feront  indemnifés  par  le  tréfor  public  s'ils 
fourniiTent  le  titre  légitime  de  leur  pofTeilion  ;  l'aUëmblée 
nationale  n'entendant  d'ailleurs  déroger  en  rien  aux  autres 
conditions  en  vertu  defquelies  ils  feront  entrés  en  jouifTance 
de  leur  propriété. 

X  I  X. 

Les  difpofitions  des  articles  XV,  XVI,  XVII ,  &  XVIII 

ci-delîus,  feront  fufceptibles  d'ctre  modifiées  dans  les  places 
où  quelques  portions  de  vieilles  enceintes  non  bafdcnnécs 
font  partie  des  fortifications.  Dans  ce  cas,  les  corps  admi- 
nifi:aufs  ôc  les  agens  militaires  fe  concerteront  fur  l'étendue 
à  donner  au  terrain  militaire  national,  ôc  le  réfultat  de  leurs 
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conventions  approuve  par  le  miniflre  de  la  guerre ,  deviendra 
provifoirement  obligatoire  pour  les  particuliers;  lefquels 
demeureront  néanmoins  réfervés  aux  indemnités  qui  pourront 
leur  être  dues ,  &  qui  feront  réglées  à  l'amiable ,  s'il  fe  peur, 
par  les  départemens  fur  l'avis  des  dillridls,  &c  en  cas  de  dé- 
cord,  par  le  tribunal  du  lieu. 

X  X. 

Les  terrains  militaires  nationaux  &  extérieurs  aux  places 
ôc  polies,  feront  limités  &:  déterminés  par  des  bornes, 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  fe  trouveront  pas  l'être  déjà  par  des 
limites  naturelles  ,  tels  que  chemins  ,  rivières  ou  canaux,  ôcc. 
Dans  le  cas  où  le  terrain  militaire  national  ne  s'étendroit 
pas  à  la  diilance  de  vingt  toiles  de  la  crête  des  parapets  des 
chemins  couverts ,  les  bornes  qui  devront  en  fixer  l'étendue 
feront  portées  à  cette  diflance  de  vingt  toifes ,  &  les  parti- 
culiers légitimes  polleireurs  feront  indemnilés,  aux  frais  du 
tréfor  public ,  de  la  perte  du  terrain  qu'ils  pourront  éprouver 
par  cette  opération» 

XXI. 

Dans  les  pofles  fans  chemins  couverts ,  les  bornes 
qui  fixeront  l'étendue  du  terrain  militaire  national,  feront 
éloignées  du  parement  extérieur  de  la  clôture  de  15  à  30 
toifes,  fuivant  que  cela  fera  jugé  néceifaire. 

X  X  I  L 

Tous  terrains  dépendant  des  fortifications,  qui,  fans 
nuire  à  leur  confervation  y  feront  fufceptibles  d'être  culti- 
vés ,  ne  le  feront  jamais  qu'en  nature  d'herbages ,  fans  labour 
quelconque  &:  fans  être  pâturés ,  à  moins  d'une  autorifation 
du  miniitre  de  la  guerre. 

X  X  I  r  L 

Le  miniflre  de  la  guerre  défignera  ceux  defdits  ter- 
rains qui  feront  fufceptibles  d'être   cultivés  >  ôc  dont  ie 
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produit  pourra  être  récolté  fans  inconvéniens  j  il  indiquera 
pareillement  ceux  des  foffés,  les  canaux,  flaques  ou  étangs 
qui  feront  fufceptibles  d'être  péchés.  Il  adrefîèra  les  états 
de  ces  divers  objets  aux  commiiîaires  des  guerres  qui,  con- 
jointement avec  les  corps  adminidratifs  ôc  de  la  manière 
qu'il  elt  prefcrit  aux  articles  V,  VI,  VII,  VIII,  IX  &  X 
du  titré  VI,  les  affermeront  à  Penchère ,  en  préfence  des 
agens  militaires  qui  auront  été  chargés  par  le  miniflre  de 
prefcrire  les  conaitions  relatives  à  la  confervation  des  forti- 
ncations. 

XXIV. 

Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés  nationales  dépen- 
dant du 'département  de  la  guerre,  feront  rcfponfables  de 
toutes  Ics' dégradations  qui  feront  reconnues  provenir  de  la 
faute  d'eux  ou  de  leurs  agens.  Et  lorfque  le  fervice  des 
fortifications  obligera,  de  détériorer  par  des  dépôts  de  maté- 
riaux ,  ou  des  emplacemens  d'ateliers ,  ou'de  toute  autre 
manière,  les  productions  de  quelques  p^irties  de  terrains  qui 
leur  feront  afîermés,  l'indemnité  à  laquelle  ils  auront  droit 
de  prétendre  fera  eflimée  par  des  experts,  &  il  leur  fera  fait 
fur  le  prix  de  leurs  baux  ,  une  déduélion  égale  au  dédom- 
magement eflimé. 

XXV. 

Toutes  dégradations  faites  aux  fortificatiojis  ou  à  leurs 
dépendances  ,  telles  que  portes,  paiTages  d'entrée  des  villes, 
barrières,  pont-Ievis,  pont-dormant, &c.  feront  dénoncées 
par  les  agens  militaires  aux  officiers  civils  chargés  de  la  police, 
îefquels  feront  renus  de  faire  droit,  fuivant  les  circonftances 
&  les  caradlères  du  deliti 

X  X  V  r. 

Nulle  perfonne  ne  pourra  planter  des  arbres  dans  le 
terrain  des  fortifications,  émonder,  extirper  ou  faire  abattre 
ceux -qui  s'y  trouvent  plantés  ,  fans  une  autoriiation'dvi 
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miniflre  de  la  guerre  :  ceux  defdits  arbres  qu'il  défignera 
comme  inutiles  au  (ervice  militaire  ,  feront  vendus  à  l'en- 
chère conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  à  ParticleXXIII  ci- 
dellus  pour  Patlermage  des  terrains. 

XXVII. 

Tous  les  produits  provenant  des  propriétés  nationales 
dépendant  du  département  de  la  guerre ,  feront  perçus  par 
les,  corps  admlniftratifs  &  verfés  par  euxautréior  public  , 
ainfi  que  cela  lera  réglé  par  les  loix  concernant  l'organiia- 
tion  des  finances. 

X  X  V  I  î  I. 

Pour  afïlirer  la  confervation  des  fortifications  &  la 
récolte  des  fruits  des  terrains  affermés,  il efl défendu  à  toutes 
perfonnes ,  fauf  aux  agens  militaires  ôc  leurs  employés  nécef- 
làires,  de  parcourir  les  diveries  parties  defdites  fortifications, 
fpécialement  leurs  parapets  ôc  banquettes  ;  n'exceptant  de 
cette  difpofition  que  le  féul  terre-plain  du  rempart  du  corps 
de  place  6c  les  parties  d'efplanadequine  font  pas  en  valeur, 
dont  la  libre  circulation  fera  permife  à  tous  les  habitans  , 
depuis  le  foleil  levé  jufqu'à  l'heure  fixée  pour  la  retaite  des 
citoyens,  ôc  laiiTant  aux  officiers  municipaux,  de  concert 
avec  l'autorité  militaire,  le  droit  de  refteindre  cette  difpo-, 
tion  toutes  les  fois  que  les  circonflances  l'exigeront. 

XXIX. 

Il  ne  fera  fait  aucun  chemin ,  levée  ou  chauffée ,  ni  creufé 
aucun  foffé  dans  l'étendue  de  cinq  cents  toifes  autour  des 
places  \  &c  trois  cents  toifes  autour  des  polies  militaires  , 
fans  que  leur  alignement  ôc  leur  pofidon  ayent  été  concertés 
avec  l'autorité  militaire. 

XXX. 

Il  ne  fera  à  Pa venir  bâti  ni  reconflruit  aucune  maifon; 
ni  clôture  de  maçonnerie  autour  des  places  de  première  ôc 
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îécônde  clafTc;  même  dans  leurs  avenues  &  fauxbourgç  ,plus 
près  qu^à  deux  cent  cinquante  toifesde  la  crête  des  parapets 
des  chemins  couverts  les  plus  avancés  :  en  cas  de  contraven- 
tion, ces  ouvrages  feront  démolis  aux  frais  des  propriétaires 
contrevenans.  fourra  néanmoins  le  miniflre  de  la  guerre 
déroger  à  cette  difpofition,  pour  permettre  la  conftruélion 
de  moulins  ôc  autres  femblablesuiines ,  aune  diftance  moin- 
dre que  celle  prohibée  par  le  préfent  article  ,  à  condition 
que  lefdites  ufines  ne  feront  compofées  que  d'un  rez-de- 
chauflée ,  &:  à  charge  par  les  propriétaires  de  ne  recevoir 
aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de  guerre, 

X  X  X  I. 

Autour  des  places  de  première  &  féconde  cîafle  ,  il 
fera  permis  d'élever  des  bâtimiCns  ôc  clôtures  en  bois<Scen 
terre,  fans  y  employer  de  pierres  ni  de  briques,  même  de  chaux 
ni  de  plâtre ,  autrement  qu'en  crépifTage  ,  mais  feulement 
à  la  diilance  de  cent  toifes  de  la  crête  du  parapet  du  che- 
min couvert  le  plus  avancé ,  &  avec  la  condition  de  les 
démoUr ,  fans  indemnité  ,  a  la  réquifîtion  de  l'autorité  mili- 
taire ,  dans  le  cas  ou  la  place  légalement  déclarée  en  état  de 
guerre  y  feroit  menacée  d'une  hoililité. 

X  X  X  I   L 

Autour  des  places  de  rroifième  clafïè  &  de  po/les  mili- 
taires de  toutes  les  clafTes  ,  il  fera  permis  d'élever  des  bâti- 
mens  &  clôtures  de  conflruélion  quelconque  au-delà  de  la 
diftance  de  cent  toifes  des  parapets  des  chemins  couverts 
les  plus  avancés ,  ou  des  murs  de  clôture  des  pofles  lorfqu'il 
n'y  aura  pas  de  chemins  couverts. 

Le  cas  arrivant  où  ces  places  &  poftes  feroient  déclarés 
dans  Vétat  de  guerre ,  les  démolirions  qui  feroient  jugées  nécef- 
faires ,  à  la  diilance  de  deux  cent  cinquante  toiles  &:  au- 
defïous  de  la  crcte  de  parapets  des  chemins  couverts  Ôcdes 
murs  de  clôture  ,  n'entraîneront  aucune  indemnité  pour  les 
propriétaires. 
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XXXIII. 

Les  indemnités  prévues  par  les  articles  XXX,  XXXI 
ôc  XXXII ,  feront  dues  néanmoins  aux  particuliers  ,  fi  ,  lors 
de  la  conftruélion  de  leurs  maifons,  bârimens  &:  clôtures  , 
ils  étoient  éloignés  des  crêtes  des  parapets  des  chemins  cou- 
verts les  plus  avancés ,  de  la  diilancc  prelcrite  par  les  or-* 
donnances. 

XXXIV. 

Lfs  décombres  provenant  des  bâtifTes  &  autres  travaux 
civils  <Sc  militaires  ,  ne  pourront  être  dépofées  à  une  diftance 
moindre  de  cinq  cents  toiles  de  la  crête  des  parapets  des 
chemins  couverts  Ics  plus  avancés  des  places  de  guerre, 
fî  ce  n'ell  dans  les  lieux  indiqués  par  les  agens  de  Paucorité 
militaire  ;  exceptant  de  cette  dirpofition  ,  ceux  des  détri- 
mens  qui  pourroient  fervir  d'engrais  aux  terres  ,  pour  les 
dépôts  defquels  les  particuliers  n'éprouveront  aucune  gêne ^ 
pourvu  qu'ils  évitent  de  les  entaffer. 

XXXV. 

Les  éclufes  dépendant  des  fortifications  ,  foit  dedans , 
foit  dehors  des  places  de  guerre  de  toutes  les  clafies  ,  ne 
pourront  être  manœuvrées  que  par  les  ordres  de  l'autorité 
militaire ,  laquelle ,  dans  l'état  de  paix ,  fera  tenue  de  fe 
concerter  avec  les  municipalités  ou  les  directoires  des  corps 
adminiilratifs,  pour  diriger  les  effets  defdites  écluies  de  la 
1^  manière  la  plus  utile  au  bien  public. 

XXXVI. 

Lorsqu'une  place  fera  en  état  de  guerre ,  les  inondations 
qui  fervent  à  fa  défenfe  ne  pourront  être  tendues  00  mifes 
à  fec  fans  un  ordre  exprès  du  roi^  il  en  fera  de  même 
pour  les  démoliiions  des  bâtimens  ou  clôtures  qu  il  devien- 
droit  néceflaire  de  détruire  pour  la  défenfe  deidites  places , 
&  en  général,  cette  difpofuion  fera  fuivie  pour  toutes  les 

opérations 
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opérations  qui  pourroient  porter  préjudice  aux  propriétés 
&:  jouifTances  particulières. 

X  X  X  V  I  T. 

Dans  le  cas  d'urgente  nécefîité ,  qui  ne  permettoit  pas 
d'attendre  les  ordres  du  roi,  le  commandant  des  troupes 
aiTemblera  leconfeil  de  guerre  à  Pcfiet  de  délibérer  fur  l'état 
de  la  place  &  la  défenle  de  fes  environs,  &  d'autorifer  la 
prompte  exécution  des  difpofitions  nêcefîaires  à  fa  défenfe. 

X  X  X  V  I  I  I. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  XXXV,  XXXVI 
ôc  XXXVII  ci-deiïus,  les  particuliers  dont  les  propriétés 
auront  été  endommagées,  feront  indemnifés  aux  frais  du 
tréfor  public,  fauf  pour  les  maifons,  bâtimens  &  clôtures 
cxiflant  à  une  dillance  moindre  de  deux  cent  cinquante  toifes 
de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts. 

XXXIX. 

Dans  les  places  &  portes  de  troifième  clafTc,  où  il  y  a 
des  municipalités ,  il  ne  fera  fourni  aucuns  fonds  par  le 
tréfor  public ,  pour  l'entretien  des  ponts ,  portes  ôc  barrières  ; 
ces  diverfes  dépenfcs  devant  être  à  la  charge  des  munici- 

E alités ,  fi  elles  défu'enc  conferver  leidits  ponts ,  portes  & 
arrières. 

XL. 

Les  municipalités  des  places  &  portes  de  troifième  clafîè 
pourront ,  fi  elles  le  jugent  convenable ,  fupprimer  les  ponts 
lur  les  folTés,  &  leur  fubrtituer  des  levées  en  terre,  avec 
des  ponceaux  pour  la  circulation  des  eaux  dont  lefdits  fofifés 
peuvent  être  remplis ,  à  la  charge  à  elles  de  dépofer  dans 
les  magafins  militaires  les  matériaux  fufceptibles  de  fervice , 
tels  que  les  plombs,  les  fers  &:  les  bois  fains  provenant  de  la 
démolition  defdits  ponts;  <Sc  à  charge  encore  de  ne  pas  dé- 
Tome  y,  G 
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grader  les  piles  &  culées  de  maçonnerie  Air  lefquelles  ces 
ponts  feront  portes. 

X  L  I. 

Il  efl  défendu  à  tout  particulier   autre   que   les   agens 


torité  militaire-  Cette  faculté  ne  pourra  être  refufée  lorfqu'il 
ne  s'agira  que  d'opérations  relatives  à  l'arpentement  des 
propriétés. 

Les  contrevenans  à  cet  article ,  feront  arrêtés  6c  jugés 
conformément  aux  loix  qui  feront  décrétées  fur  cet  objet 
dans  le  code  des  délits  militaires. 

SUITE    DU    TITRE    PREMIER. 

Des  employés  des  fortifications. 
Article    PREMIER. 

Tous  les  employés  des  fortifications ,  connus  ci-devant 
fous  les  noms  d^in/pecleurs  de  cafernes  y  de  caferniersy  de 
fontainiers  y  de  citemierSy  d'eclufiersy  de  gardes  des  fortifi- 
cations ,  de  digues  y  lignes  y  épis  y  jetées  y  &c.  feront  défignés 
dorénavant  fous  les  noms  de  gardes  des  fortfications  &C 
d'éclii/iers  des  jbnifications. 

I  I. 

Les  emplois  de  gardes  &  d'éclufiers  des  fortifications 
dans  les  places  de  première  &  féconde  clafTe,  ne  pourront 
être  donnés  qu'à  des  fujets  qui  ayent  été  employés  fix  ans 
au  fervice  des  fortifications. 

III. 

Nul  ne  pourra  exercer  les  fonétiors  de  garde  Se  d'éclu- 
fier  des  fortifications ,  qu'en  conféquence  de  la  nomination 
du  roi  ôc  d'un  brevet  ae  fa  majefté. 
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I  V. 

Les  gardes  &c  éclufiers  des  fortifications  feront  divifés 
en  quatre  clafles ,  quant  aux  appointemens  donc  ils  doivent 
jouir. 

Savoir: 


Vingt  de  la  première  clafTe,  aux  appointe- 
mens   de  •  •  •  • 

Quatre  -  vingt  de  la  féconde  clafTe ,  aux  ap- 
pointemens de 

Cent  vingt  de  ia  troifième  clafTe  ,  aux  appoin- 
temens de 

Quatre-vingt  de  la  quatrième  clafTe,  aux  appoin- 
temens de 


Trois   cents    gardes    ou    éclufiers    des    fortificajions , 

coûtant  enfemble. .  •  • j2o  ooo'^'' 

Cette  fomme  de  cent  vingt  mille  livres  fera  ajoutée  an- 
nuellement aux  fonds  deflinés  à  Pentretien  des  fortifications 
&c  des  bâtimens  militaires  qui  en  dépendent. 

V. 

Les  gardes  6c  éclufiers  des  fortifications  ne  feront  fou- 
rnis qu'à  l'autorité  militaire  dans  tout  ce  qui  dépendra  de 
leurs  fonctions ,  &  ils  ne  recevront  d'ordre  pour  leur  fervice 
que  de  ceux  des  agens  de  cette  autorité,  qui  leur  feront 
défignés  à  cet  effet  par  les  règlemens  militaires. 

V  I. 

Les  trois  cents  gardes  &c  éclufiers  des  fortifications ,  défi- 
gnés à  l'article  IV  ci-dcfîus,  feront  répartis  par  le  miniftre 
de  la  guerre  dans  les  places  &  portes  militaires,  fuivantles 
befoins  du  fervice ,  pour  y  exercer  les  fondions  qui  leur 
feront  affignées  par  leur  brevet. 

G  2 
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V    I    I. 

Les  employés  a(5luels  des  fortifications  continueront  à 
exercer  leurs  fonctions  comme  ci-devant ,  &;  ils  n'éprouve- 
ront aucune  réduction  fjr  les  rraitemens  dont  il;  jouiiïènt. 
Quant  à  Texcédenc  des  fonds  affeél:cs  à  la  préfente  organi- 
fation  fur  ceux  qui  aoient  afleélés  à  l'ancienne,  il  fera  ré- 
parti par  le  minière  de  la  guerre,  tant  k  ceux  des  anciens 
employés  dont  les  fonétions  feront  augmentées ,  qu'aux 
gardes  &:  éclufiers  des  fortifications  qui  feront  crées  fui- 
vant  la  nouvelle  organifatîon ,  foit  pour  fatisfaire  aux  be- 
foins  du  (ervice  dans  les  lieux  où  ils  deviennent  néceflaires, 
foit  à  mefure  de  l'extinélion  des  emplois. 

VIII. 

Tous  les  gardes  &  éclufiers  des  fortifications  d'ancienne 
ou  de  nouvelle  création ,  feront  tenus  de  rcfider  dans  les 
lieux  de  leur  fervice,  ainfi  que  d'y  porter  l'unifoime  qui 
leur  fera  affeélié  :  faute  de  fe  conformer  à  cette  injonélion, 
il  fera  nommé  à  leur  emploi 

IX. 

Les  gardes  &  éclufiers  des  fortifications  recevront  un 
logement  en  argent  ou  en  nature  ,  au  lieu  fixé  pour  leur 
réfidence. 

X. 

Les  gardes  ôc  éclufiers  des  fortifications  ne  pourront 
exercer  aucun  emploi  ou  charge  de  communauté ,  dont  le 
fervice  empêcheroit  celui  qui  leur  eft  confié  en  qualité  de 
jjardes  6c  d'éclufiers  des  fortifications,     c? 

X  I. 

Tous  privilèges  &  exemptions,  de  quelqu'efpècc qu'ils 
foient ,  dont  ont  joui  ou  pu  jouir  les  employés  des  fortifica- 
tions aux  entrées  des  villes  fur  les  objets  deconfommation. 
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feront  Se  demeureront  fupprimés ,  à  dater  de  Tépoque  da  la 
publication  du  préfent   décret. 


TITRE       II. 

Supprejflon  des  Ètats-majors  des  places,  6'  retraites  accordées 
à  ceux   qui    les    compofent. 

Article      premier, 

X  OUS  les  emplois  d'officiers  d¥tat-major  des  places  de 
guerre  ,  citadelles  ,  châteaux  &:  autres  poftes  militaires  ou 
villes  de  l'inte'rieur ,  de  quelque  grade  que  foient  ces  officiers 
&  fous  quelque  dénomination  qu'ils  exiflent,  ôc  toutes  leurs 
fon(flions  en  cette  qualité  ,  feront  &:  demeureront  fuppri- 
més ,  à  dater  du  premier  août  de  la  préfente  année. 

II. 

Sont  également  fupprimés  &  compris  dans  les  dilpo- 
fitions  du  préfent  décret,  les  lieutenans«de-roi  militaires  des 
bailliages. 

^  III. 

1 1  fera  accordé  auxdits  officiers  des  retraites ,  dont  la 
valeur  fera  déterminée,  tant  en  conféquence  du  traitement 
dont  ils  jouiffent,  que  de  l'ancienneté  de  leurs  fervices , 
ainfi  qu'il  fera  expliqué  ci-après. 

I  V. 

A  l'effet  d'évaluer  le  traitement  en  retraite  dont  devra 
jouir  chacun  desdits  officiers,  on  prendra  pour  bafe  le  ta- 
rif annexé  à  l'ordonnance  du  i8  mars  1776. 

V, 

La.  penflon  de  retraite  dont  devra  jouir  chaque  officier 
d'état-major  réformé  par  le  préfent  décret,  fera   réglée 
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conformément  aux  difpofitions  du  décret  du  ^  août  i/po; 
fauf  les  modifications  qui  feront  ci-après  détaillées. 

VI. 

Les  officiers  des  états-majors  de  plaee,  défignés  dans 
l'ordonnance  du  i8  mars  1776,  fous  les  dénominations  de 
gouverneurs  à  charge  de  réfidence,  de  commandans,  de 
lieutenans-de-roi ,  de  majors-commandans ,  de  majors, 
d'aide-majors ,  de  fous-aide-majors,  &:  les  lieutenans-de- 
roi  militaires  des  bailliages,  qui  auront  plus  de  vingt  ans  de 
fervice ,  tant  dans  la  ligne  que  dans  les  fonélions  d'officiers 
d'états-majors,  compteront  dix  ans  en  fus  de  leur  fervice 
eiïecSlif ;  c'efl-à-dire ,  que  celui  qui  n'aura  que  vingt  ans  de 
fervice  en  comptera  trente  \  que  celui  qui  n'en  aura  que  trente- 
cinq  en  comptera  quarante-cinq ,  &  ainfi  de  fuite. 

V  I  I. 

A  vingt  ans  de  fervice ,  lefdits  officiers  obtiendront  en 
retraite  le  quart  du  traitement  attribue  à  leurs  places  par 
l'ordonnance  du  18  mars  177e:  les  trois  quarts  reftans 
feront  partagés  en  vingt  parties,  dont  il  leurea  reviendra 
une  pour  chaque  année  de  fervice  qu'ils  auront  au-delà  de 
vingt  ans,  tellement  qu'a  quarante  ans  de  fervice  révolus, 
ils  auront  en  retraite  la  totalité  de  leur  traitement  aéluel. 

VIII. 

Quant  à  ceux  qui  ont  moins  de  vingt  ans  de  fervice , 
leur  retraite  fera  réglée  ainfi  qu'il  fuit  :  à  dix  ans  de  fervice, 
leur  retraite  fera  d'un  huitième  ou  de  dix  quatre-vingtièmes 
d^leur  traitement  afluel i  pour  chaque  année  de  fervice;  de 
dix  ans  jufqu'k  vingt ,  il  leur  fera  accordé  un  quatre-vingtième 
du  même  traitement;  en  forte  qu'à  vingt  ans  de  fervice, 
il  leur  reviendra  vingt  quatre-vingtièmes  ou  le  quart  dudit 
traitement ,  conformément  à  l'article  précédent. 
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I  X. 

Ceux  défaits  officiers  qui  ont  le  grade  de  maréchal- 
de-camp ,  feront  traités  comme  Pont  été  les  autres  officiers 
généraux  en  adlivité ,  qui  ont  obtenu  des  penfions  de  retraite. 

X. 

Tout  officier  d'état-major  de  place  qui  aura  perdu  un 
membre  à  la  guerre,  aura  en  retraite  le  montant  du  traitement 
total  dont  il  jouit. 

X  I. 

Les  officiers  retirés  k  la  fuite  des  places ,  payés  de  leurs 
retraites  fur  les  revues  de  commifTaires ,  &  qui  avoient  obtenu 
des  logemensdans  les  places  à  la  fuite  defquelles  ils  étoient 
retirés,  conferveront  lefdits  logemens,  loit  en  nature^  foit 
en  argent,  conformément  à  leur  grade. 

X  I  L 

Tout  officier  d'ctat-maj or  de  place  fera  libre  de  demander 
que  fon  traitement  en  retraite  foit  rédéd'apn^s  le  grade  qu'il 
avoit  en  aélivité  dans  la  ligne  ,  s'il  croit  y  trouver  quel- 
qu'avantage  ,  &  l'on  ne  pourra  le  lui  refufer. 

XIII. 

Les  officiers  d'état-major  de  place  n'entreront  en  jouif- 
fanée  des  retraites  qui  leur  font  accordées  par  le  préfent 
décret,  qu'au  premier  d'août  1791J  en  conféquence , 
ils  continueront  à  jouir  de  leur  traitement  aétuel  juf qu'au- 
dit jour  exclufivement. 

XIV. 

Les  officiers  pourvus  de  provifions  ou  decommiffions 
en  adjond^ion  ou  en  furvivance  des  officiers  aéluels  dts. 
états-majors  de  place,  conferveront  les  traitemens  dont  ils 
jouifTent,  julqu'à  la  mort  des  titulaires. 
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X  V. 

En  cas  de  mort  des  titulaires,  iefdits  adjoints  oufurvi- 
vanciers  perdront  les  traitemens  dont  ils  jouilFent,  &  feront 
llibflitués  aux  droits  des  titulaires;  en  conféquence ,  leur 
nouveau  traitement  en  retraite  fera  calculé  d'après  celui 
afïedlé  à  Pemplci  dont  ils  ont  la  furvivance  ou  l'adjonction, 
'  &  conformément  aux  règles  prefcrites  par  le  préfent  décret. 
Dans  l'évaluation  de  leur  fervice ,  ils  compteront  leur  temps 
de  furvivancier  ou  d'adjoint,  comme  s'ils  avoient  été  en 
aélivité  dans  la  ligne, 

XVI. 

Les  officiers  qui ,  lorfqu'ils  ont  obtenu  des  emplois  dans 
les  états-majors  des  places,  avoient  depuis  dix  ans  le  grade 
de  lieutenans-colonels ,  recevront  le  brevet  de  maréchal- 
de-camp,  conformément  aux  décrets  des  1 5  février  &  5  mars 
1 7P I.  Quant  à  ceux  qui ,  lorfqu'ils  font  entrés  dans  les  états- 
majors  des  places,  n'étoient  pas  lieutenans-colonels  depuis 
dix  ans,  il  leur  fera  tenu  compte,  pour  obtenir  le  brevet  de 
maréchal-de-camp,  de  leurs  fervicesdans  Iefdits  états-majors, 
à  raifon  de  neuf  mois  pour  chaque  année  qu'ils  auront  paffées 
dans  ce  dernier  fervice. 

X  V  I  L 

Les  officiers  des  état -majors  de  place  qui  n'ont  pas 
plus  de  cinquante  ans  d'âge ,  &  ceux  d'entre  eux  qui  font 
officiers  généraux ,  feront  fufceptiples  d'être  employés  en 
activité  dans  le  même  grade  qu'ils  avoient  dans  la  ligne, 
ou  dans  le  grade  immédiatement  fupérieur  ,  moyennant 
qu'ils  foient  pourvus  de  ce  premier  depuis  plus  de  deux 
ans.  Dans  le  cas  de  leur  remplacement  ,  ils  cefferont  de 
jouir  de  la  penfion  de  retraite  qui  leur  eft  attribuée  par  le 
préfent  décret. 
^  XVIII. 

Ceux  des  officiers   des  états-majors  de  place ,   qui 

depuis 
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depuis  Pcpoquedu  14  juillet  i/Sp,  ont  été  prives,  foit  en 
totalité,  foit  en  partie,  des  émolumens  qui  leur  étoient 
afte«5tcs  par  les  ordonnances  ,  feront  indemnités  jufqu'au 
jour  de  leur  réforme  ,  d'après  l'évaluation  qui  en  fera  faite 
6c  conftatée  ;  ils  feront  de  plus  payés  de  tout  ce  qui 
leur  ièra  dû  d'arriéré  fur  leur  traitement  :  lefdites  indem- 
nités oc  payemens  lieront  fournis  par  les  fonds  de  la  guerre. 

XIX. 

Les  corps  &   officiers  civils   qui  avoient  le  privilège 

d'exercer  les  fondrions  d'officiers  d'états-majors  de  place, 

les  cefleront  à  dater  du  i/"^  août   1791. 

% 
XX. 

Les  difpofitions  précédentes,  &c  toutes  autres  du  pré- 
fent  décret  ,  ne  concernent  point  les  colonies  Françoifes 
hors  d'Europe  ,  l'aflemblée  nationale  fe  réfervant  de  pro- 
noncer ultérieurement  fur  le  régime  auquel  elles  devront 
être  foumifes. 


TITRE     II  T. 

Du  commandement  &  du  fervice  ^es  Troupes  en  garnifon  ; 
des  rapport <!  entre  le  pouvoir  civile  &  l'autorité  militaire  ; 
ainfi  qu^ entre  les  Gardes  nationales  &  les  Troupes  de  ligne 
dans  les  places  .de  guerre  ,  pojles  militaires  &  garnijons 
de  l^intérieur.      9 

Article    premier. 

t  ,E  fervice  que  faifoient  les  officiers  des  états-majors  des 
places ,  fera  rempli  par  les  officiers  de  la  ligne ,  conformé- 
ment à  ce  qui  fera  preicrit  à  cet  égard  par  les  réglemens 
Tomt  V,  H 
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militaires;  quant  au  ccin mandement  des  troupes  en  garni- 
fon,  il  fera  décerne   ainfi  qu'il  fera  expliqué   ci-après. 

I   I. 

Il  fera  formé  des  divifions  ou  arrondiiïemens  compre- 
nant un  certain  nombre  de  places  ,  poftes  ou  garniions. 
Dans  l'un  de  ces  points  pris  pour  chef-lieu  ,  réfidera  un  offi- 
cier général  chargé  de  iurveiller  &  de  maintenir  Fordre  & 
l'uniformité  du  iervice  dans  toutes  les  places  ,  polies  Ôc 
garnifons  de  fon  arrondiffement. 

III. 

Dans  chaque  garnifon  de  place  de  guerre  ,  pofte  mili- 
taire ou  ville  de  l'intérieur ,  le  commandement  des  troupes 
fera  dévolu ,  fous  les  ordres  de  l'officier  général ,  chef  de 
l'arrondiffement ,  à  celui  des  officiers  employés  en  aélivité 
dans  ladite  garnifon,  qui  fe  trouvera  le  plus  ancien  dans 
le  grade  le  plus  élevé,  fans  diflinélion  d'armes. 

I  V. 

Dans  les  places  de  guerre  qui  auront  des  citadelles  ou 
châteaux ,  ainfi  que  des  forts  détachés ,  dépendant  du  fyf- 
tème  militaire  de  ces  places  ,  le  commandant  militaire  de  la 
place  le  fera  également  des  citadelles,  forts  <Sc  châteaux 
qui  en  dépendent.  • 

V. 

Le  commandant  fera  pris  conformément  à  l'article  III 
ci-deffias  ,  parmi  tous  les  officiers  compofant  les  garnifons 
particulières  defdites  places  ,  citadelles  &:  dépendances , 
Ôc  fera  tenu  de  fon  domicile  habituel  dans  la  place. 

V  I. 

Dans  les  citadelles ,  forts  ^  châteaux  dépendant  d'une 
place  de  guerre,  il  yauradescommandans  particuliers  fubor- 
aonnés  au  commandant  de  la  place. 
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V  I  I. 

Ces  commandans  particuliers  feront  pris  chacun  dans 
leurs  garnirons  refpeélives ,  conformément  à  Tarticle  III 
ci-delfus. 

VIII. 

Nul  officier  général  ne  pourra  exercer  l'autorité  mili- 
taire dans  les  places,  portes  ou  garnifons  de  fon  arrondif- 
lement,  que  préalablement  il  n'ait  fait  enregiftrer  fes  lettres 
de  fervice  au  direéloire  de  chacun  des  départemens  com- 
pris dans  fon  arrondilfement. 

I  X. 

Dans  chaque  arrondiffement  l'officier  général  comman- 
dant ,  chargé  de  tenir  la  main  à  l'exécuton  des  réglemens 
militaires,  iera  de  plus  obligé  de  fe  concerter  avec  toutes 
les  autorités  civiles ,  à  l'efiét  de  procurer  l'exécution  de 
toutes  les  mefures  ou  précautions  qu'elles  auront  pu  pren- 
dre pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique ,  ou  pour 
l'oblervation  des  loix  ,  ainfî  que  d'obtemf)érer  à  leurs  re- 
quifitions  ,  toutes  les  fois  qu'elles  feront  dans  les  cas  prévus 
par  les  loix. 

X. 

Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou  quitter  le  comman- 
dement des  troupes  dans  une  place,  qu'après  l'avoir  notifié 
au  corps  municipal. 

X  I. 

Seront  tenus  à  la  même  formalité  les  officiers  en 
rcfidence  dans  les  places ,  &  y  faifant  fonaions  de  chefs 
dans  leurs  parties  refpeéliyes ,  tels  qu'officiers  du  génie ,  de 
l'artillerie  ,  &:  les  comraiilaires  des  guerres.  La  même  noti- 
fication fera  faite  par  eux  aux  autres  corps  adminiilratifs  , 
s'il  exifle  entre  ces  corps  ôc  ces  officiers  quelques  relations 
pour  le  fervice  public. 

H2 
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XII. 

Tout  officier  auquel  le  commandement  fera  dévolu 
par  Ton  grade  Ôc  par  fon  ancienneté  ,  ne  pourra  refufer 
de  Pexercer. 

XIII. 

Les  commandans  particuliers  fe  conformeront  dans 
leurs  phces  refpeélives  ,  à  ce  qui  efl  prefcrit ,  article  IX 
du  prcfent  titre  ,  pour  l'officier  général  commandant 
dans  Parrondillement ,  ainfi  qu'aux  ordres  qu'ils  recevront 
dudit  officier  général. 

X  I  V. 

Dans  tous  les  objets  qui  ne  concerneront  que  le 
fervice  purement  militaire,  tels  que  la  défenfe  de  la  place, 
la  oarJe  &"  la  conlcrvaiion  de  tous  les  établiiïcmens  ôc 
efiéts  militait  es  ,  comme  hôpitaux,  arienaux  ,  cafernes, 
magafins  ,  prifons  ,  vivres ,  elîets  d'artillerie  ou  de  for- 
tifications ,  (Se  autres  bâtimens  ,  effets  ou  fournitures  à 
l'ufage  des  troup*es,  la  police  des  quartiers,  la  tenue,  la 
difcipline  &  l'inllruclion  des  troupes  ,  l'autorité  militaire 
fera  abiblument  indépendante  du  pouvoir  civil. 

X  V. 

Il  ne  pourra  être  préjugé  de  l'article  précédent,  ni 
de  tous  autres  du  préfent  décret  ,  que  dans  aucuns  cas, 
les  terrains,  bâtimens  &:  établidemens  confiés  à  la  fur- 
veillance  de  l'autorité  militaire,  puiilent  devenir  des  lieux 
d'exception  ou  d'afyle,  &  ibuRraire  le  crime,  la  licence, 
les  délits  ou  les  abus  à  la  pourfuite  dçs  tribunaux;  l'aélion 
des  loix  devant  être  également  libre  6c  puifTante  dans  tous 
les  lieux  fur  tous  les  individus,  &:  nul  ne  pouvant  fans 
forfaiture,  pour  aucun  cas  civil  ou  criminel,  fe  prévaloir  de 
fon  emploi  &  de  fes  foné^ions  dans  la  (ociété,  pour  fufpendre 
ou  détruire  l'effet  des  inffitutions  qui  la  gouverneur. 
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X  V  I. 

Dans  toutes  les  circonftances  qui  intérefTeront  la 
police.  Perdre,  la  tranquillité  intérieure  des  places,  &: 
ou  la  participation  des  troupes  feroit  jugée  néccflaire ,  le 
commandant  militaire  n'agira  que  d'après  la  rcquifition 
par  écrit  des  officiers  civils,  &:  autant  que  faire  fe  pourra, 
qu'après  s'être  concerté  avec  eux. 

X  V  I  L 

E  N  conféquence,  lorfqu'il  s'agira  ,  foit  de  dirpofitions 
palTagères ,  loit  de  mefures  de  précautions  permanentes  , 
telles  que  patrouilles  régulières  ,  déracliemens  pour  le 
maintien  de  l'ordre  ou  de  l'exécution  des  loix  ,  po- 
lice des  foires  ,  marches  ou  autres  lieux  publics  ,  &;c.  , 
les  officiers  civils  remettront  au  commandant  militaire 
une  réquifition  fignée  d'eux,  dont  les  divers  objets  feront 
clairement  expliqués  &:  détaillés  ,  &  dans  laquelle  ils  défi- 
gneront  l'étendue  de  furveillance  qu'ils  croiront  nécefTaire; 
après  quoi  l'exécution  de  ces  diipofitions  ,  <Sc  toutes 
mefures  capables  de  la  procurer,  telles  que  confignes, 
placemens  des  lentinelles,  bivouac  ,  conduite  &:  direél:ion 
des  patrouilles ,  emplacemens  des  gardes  &:  des  détachemens , 
choix  des  troupes  &  des  armes,  &  tous  autres  modes 
d'exécution  feront  laifTés  à  la  dilcrètion  du  commandant 
militaire  ,  qui  en  fera  refponfable  jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait 
été  notifié  par  les  officiers  civils  que  ces  foins  ne  font 
plus  néceifaires,  ou  qu'ils  doivent  prendre  une  autre  direction. 

XVIII. 

La  force  des  garnifons  fera  réglée  de  manière  à  ce 
que,  dans  le  cas  du  fervice  ordinaire,  chaque foldat d'in- 
fanterie ait  huit  nuits  de  repos  &:  jamais  moins  de  ^i^^y 
6c  chaque  homme  de  troupe  à  cheval,  douze  nuits  de 
repo:>  6c  jamais  moins  de  dix. 
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X  I  X. 

Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée  de  la  garnifon 
qui  lui  aura  cté  afFeclée  par  le  roi ,  que  par  un  ordre  con- 
traire de  fa  majeflé,  ou  dans  les  cas  urgens,  par  ceux  des  agens 
deTautoricc  militaire  auxquels  leroienauradéle'guéla  faculté. 

X   X. 

Nulles  difpbfitions  de  police  ne  feront  obligatoires 
pour  les  citoyens  &:  pour  les  troupes ,  qu'autant  qu'elles 
auront  été  préalablement  publiées  ;  elles  léront  même 
affichées  fi  leur  importance  ou  leur  durée  Pexige.  Les 
publications  <Sc  affiches  feront  faites  par  les  municipalités  , 
&  les  frais  en  feront  fupportés  par  elles. 

X   I. 

Pour  faciliter  le  fervice  des  places,  il  y  aura  cin- 
quante officiers  qui  ,  fous  le  nom  d'adjudans  de  place , 
feront  diftribués  dans  les  fortereiïes  les  plus  confidérables , 
au  nombre  de  deux  au  plus  par  chaque  place.  Trente  de  ces 
officiers  auront  le  grade^e  capitaine,  &:  feront  partagés  en 
deux  claiïes.  Quant  à  leurs  nppointemens,  les  quinze  plus 
anciens  auront  deux  mille  quatre  cents  livres,  6c  les  quinze 
moins  anciens,  dix-huit  cents  livres  par  an.  Les  vingt  autres 
adjudans  de  place  auront  le  grade  de  lieutenans ,  ôc  douze 
cents  livres  d'appointemens  par  an  ;  les.  uiis  &  les  autres 
pour  cette  première  formation,  feront  choifis  parmi  les 
officiers  des  états-majors  de  place  actuellement  exiilant. 

X  X  î  L 

En  cas  de  mort,  retraite  ou  démiffion  defdits  adjudans 
de  place,  ils  feront  remplacés  par  des  officiers  choifis  dans 
la  ligne.  Les  lieutenans  en  activité  dans  la  ligne  ne  pourront 
être  faits  ad  j  udans  de  place  avec  bre  v^et  de  capitaine ,  qu'autant 
qu'ils  feroient  parvenus  par  les  grades  Se  qu'ils  auroient  dix 
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ans  de  fcrvice  de  lieutenant.  Les  adjudans  de  place  lieurenans 

I  feront  fufceptiblesd'écre  faits  adjudans-capitaines  au  choix  du 

roi ,  après  deux  ans  d'exercice  conrime  adjudansdieutenans. 

XXIII. 

Dans  chaque  place  de  guerre  où  il  y  aura  garnifon 
habituelle ,  à  l'exception  des  citadelles  ôc  autres  poftes 
militaires  qui  n'ont  point  de  municipalités,  &:  dans  les  prin- 
cipales garnirons  de  Pinte'rieur  ,  il  y  aura  un  lécrctariat  mili- 
taire où  feront  dépofés  les  décrets  6c  réglemens  concernant 
Parmcej&  en  originaux,  les  ordres,  confignes,  réquifitions 
&  autres  objets  de  ce  genre  relatifs  au  fervice  de  la  place. 

XXIV. 

La  garde  &  le  foin  de  ce  fécrétariat  feront  confiés 
à  un  fecréraire-écrivain  nommé  par  le  roi  ,  &:•  afferme nté 
par -devant  le  commiifaire  des  guerres. 

XXV. 

Autant  que  faire  fe  pourra,  l'emploi  de  fecrétaire- 
écrivain  ne  fera  donné  qu'à  des  fujets  qui  auront  été  fous- 
officiers  dans  les  troupes  de  ligne. 

XXVI. 

Ces  fecrétaires  -  écrivains  ne  recevront  des  ordres  , 
quant  à  leur  fervice ,  que  de  l'autorité  militaire  ,&:  pour 
tous  les  objets  qui  n'intérelTeront  que  le  fervice  ,  ils  ne 
feront  jufliciables  que  des  tribunaux  militaires. 

XXVII. 

Les  fecrét'aires-écrivains  jouiront  d'appointemens  pro- 
portionnés à  l'étendue  des  fonélions  qu'ils  auront  à  remplir 
dans  les  places,  pofles  ou  garnilons  auxquels  ils  feront  attachés. ^ 
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X  X  V  I  I  I. 

En  conféquence  ,  ils  feront  répartis  ,  quant  aux  appoin-  \ 
temens ,  en  trois  claffes ,  ainfi  qu'il  fuit  ; 

Savoir: 

Vingt  de  première  clafTe ,  aux  appointemens  de 
neuf  cents  livres,  dix-huit  mille  livres,  ci iS^ooo''^ 

Quarante  de  féconde  clafTe ,  aux  apponitemens 
de  fix  cent  livres ,  vingt -quatre  mille  livres, 
ci. 24,000. 

Soixante  de  troifième  clalTe ,  aux  appointemens 
de  quatre  cent  cinquante  liv. ,  vingt-lept  mille  1.  ci.   27,000. 

Cent  vingt  fecrc'taires-écrivains,  coûtant  en- 

femble  par  an,  la  fomme  de  foixante-neuf  mille — ^' 

livres,  ci ^p,ooo. 

XXIX. 

Il  fera  défigné  dans  les  bâtimens  militaires  de  chaque 
place ,  un  emplacement  fufîifant  pour  le  fecrét^riat  ôc  le 
logement  du  fecrétaire-écrivain. 

XXX. 

Lorsqu'une  troupe  arrivera  dans  une  place,  elle  ne  pourra 
prendre  polTelTion  des  logemens  qui  lui  feront  dellinés, 
qu'après  que  le  commiffaire  des  guerres  aura  fait  publier 
les  bans  à  ladite  troupe,  en  fa  préiènce,  par  le  fecrtétaire- 
écrivain. 

XXXI. 

Ces  bans  rappelleront  non-feulement  les  loix  générales  de 
police  6c  de  diicipline ,  mais  encore  celles  particulières  à  la 
place, 

XXXII. 

Xes  officiers  municipaux  feront  tenus  de  donner  connoiff 
fance  de  ces  bans  aux  habitans  de  la  place» 

XXXIII 
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XXXIII. 

Le  plus  ancien  des  régimens  d'infanterie  Françoife  qui  fe 
trouveront  en  garnifbn  avec  des  régimens  d'infanterie  étran- 
gère, prendra  toujours  le  rang  fur  ces  derniers.  Les  autres 
régimens  d'infanterie  Françoite  6c  étrangère  ,  dans  la  même 
garnifon ,  prendront  enfuite  rang  entre  eux  félon  la  date  de 
kur  création. 

XXXIV. 

Ne  feront  réputés  régimens  d'infanterie  étrangère,  que 
ceux  qui  en  vertu  de  traités ,  feront  fournis  ou  avoués  par 
une  puiflance  étrangère  :  lorfque  lefdits  régimens  fe  trou- 
veront en  garnifon  avec  des  régimens  d'infanterie  Françoife , 
le  commandement  militaire  de  la  garnifon  appartiendra,  a 
grade  égal ,  à  l'officier  des  troupes  Françoifes ,  quelle  que 
foit  fon  ancienneté  dans  ce  grade. 

XXXV. 

Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  fervîront  avec 
les  troupes  de  ligne ,  les  gardes  nationales  prendront  le  rang 
fur  toutes  les  troupes  de  ligne. 

XXXVI. 

Lorsque  les  gardes  nationales  ferviront  avec  les  trouves 
de  ligne,  l'honneur  du  rang  qui  eft  réfervé  aux  premières, 
rî'empéchera  pas  que  le  commandement  général  ne  foit  tou- 
jours déféré  à  l'offieier  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus 
élevé  defdices  troupes  de  ligne. 

XXXVII. 

Toutes  les  fois  que  les  gardes  nationales  feront  mifes  en 
aflivité ,  elles  ne  pourront  ctre  raflemblces  qu'au  préalable 
les  officiers  civils  n'en  aient  averti  le  commandant  militaire. 

XXXVIII. 

Les  commandons  militaires  dans  Içs  places  où  les  garder 
Tome  y,  l 
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nationales  feront  le  lervice ,  denianderont  à  qui  il  appar- 
tiendra,  le  nombre  d'officiers  &  de  (oldats  deidites  gardes 
narionales  ncceflaires  au  fervice  militaire  ;  mais  lefdits  com- 
mandans  ne  pourront  s'ingérer  dans  le  détail  des  officiers  , 
fous-officiers  &:  gardes  nationales  qui  devront  marcher, 
toutes  les  difficultés  de  ce  genre  devant  être  portées  à  la 
décifion  de  leurs  officiers  fupérieurs  ou  des  municipalités , 
félon  ce  qui  fera  réglé  à  cet  égard ,  par  le  décret  concer- 
nant Porganifation  des  gardes  nationales. 

XXXIX. 

Lorsque  les  gardes  nationales  feront  le  fervice  militaire , 
les  honneurs  niilitaires  fe  rendront  réciproquement  entr'elles 
&]  les  troupes  de  ligne,  fuivant  ce  qui  fera  réglé  pour  ces 
dernières. 

X   L. 

Les  honneurs  militaires  étant  dans  l'armée  un  aéle  de 
difcipline,  un  figne  extérieur  defliné  à  rappeler  &:  à  confer- 
ver  lans  cc(fe  parmi  les  troupes,  la  foumiflion  à  l'autorité 
légitime,  la  confidcration  nécefTaire  pour  les  chefs,  &c  le 
reipeél:  pour  les  objets  du  fervice,  feront  par  ce«  mêmes 
**  railons»  ae^ordés  hors  du  corps  militaire,  à  titre  d'honneur 
ou  de  didinélion  publique,  aux  objets  du  culte,  à  la  perfonnc 
du  roi,  à  celle  de  l'hériter  préfomprif  du  trône,  iorfqu'il 
pura  atteint  l'âge  de  majorité  fixé  par  leslo''x;  dans  le  cas 
de  minorité  du  roi,  au  régent  du  royaume,  aux  corps 
adminidratifs ,  judiciaires  &  municipaux,  aux  officiers 
municipaux  individuellement  pris,  lorlque  ,  revêtus  du  figne 
diftinélif  de  leurs  places  ,  ils  i'eront  dans  l'exercice  de  leurs 
foncftions  ;  &  aux  princes  régnans ,  ainfi  qu'à  leurs  ambaf- 
fadcurs  ou  minières,  lorfque  le  roi  aura  fpécialement  donné 
des  ordres  à  cet  elïet. 

X   L  L 

Les  honneurs  qui  fe  rendront  aux  corps  &  aux  individus 
agens  du  pouvoir  oivil  feront ,  favoir  j  pour  les  corps  admi- 
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niflraiifs,  judiciaires  &c  municipaux,  les  mêmes  qui  feront 
afteé\és   aux   maréchaux -de -camp  employés;  &^pour  les 
officiers  municipaux  individuellement  pris,  les  mêmes  que 
pour  les  capitaines. 
^  X  L  I  I. 

Les  fondions  de  la  gendarmerie  nationale  étant  effen- 
tiellementdiftinaes  du  fervice  purement  militaire  des  troupes 
en  garniion,  la  gendarmerie  nationale  ne  fera  jamais  re- 
gardée comme  portion  de  la  garnifon  des  places  dans  lel- 
qnelles  elle  fera  répartie. 

X  L  I  I  I. 

En  confcquence  de  la  difpofition  .précédente ,  les  officiers 
de  la  gendarmerie  nationale  ne  concourront  point  au  com- 
mandement militaire  dans  les  places. 

X  L  I  V. 

Dans  les  places  de  guerre  &  polies  militaires ,  l'ordre  Se 
le  mot  feront  toujours  donnés  par  le  commandant  militaire; 
&  dans  le  cas  où  les  gardes  nationales  f^'ont  quelque  ier- 
vice  dans  la  place,  le  mot  fera  porté  par  l'officier  ou  le 
fous-officier  des  gardes  nationales  qui  l'aura  reçu  a  1  ordre, 
au  principal  officier  municipal  ou  au  commandant  des  gare  es 
nationales,  félon  ce  qui  lera  réglé  à  cet  égard  par  le  décret 
d'organifation  des  gardes  nationales. 

X  L  V. 

D  AN  s  les  garnirons  de  l'intérieur  Se  dans  tous  les  lieux 
qui  ne  feront  n^  places  de  guerre,  ni  polies  militaires  ,  lorl- 
que  les  troupes  de  ligne  feront  requifes  pour  faire  le  fervice 
coniointemenr  avec  les  gardes  nationales  ,  ou  que  leldites 
troLiprs  de  ligne  en  feront  chargées  feules  ,  le  comman- 
dement ,  l'ordre  6c  le  mot  feront  donnés  conformément  à 
ce  qui  eil  piefcrit  aux  articles  ci-defîus. 
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X  L  V  I. 

Mais  lorfque  dans  les  villes  ou  autres  lieux  qui  ne  font 
ni  places  de  guerre,  ni  poftes  militaires,  les  gardes  nationales 
feront  feules  chargées  de  la  garde  &  de  la  police  defdits  lieux, 
ians  participation  des  troupes  de  ligne,  alors  le  mot  fera, 
félon  Pufage ,  comporé  de  deux  autres  mots ,  dont  le  premier 
fera  donné  par  le  principal  officier  municipal  ou  par  le  com- 
mandant des  troupes  nationales  ,  félon  ce  qui  fera  ultérieu- 
rement réglé,  6c  le  fécond,  par  le  commandant  des  uoupes 
de  liene. 

X  L  V  I  I. 

Dans  les  places  de  guerre  &  poftes  militaires  en  état 
de  paix,  ôc  dans  les  garnilons  de  Tinrérieur,  iorlque  les 
autorités  civiles  &  militaires  feront  dans  le  cas  de  faire  battre 
la  gcnérale  ,  ou  fonner  le  boute-felle  pour  le  raiTcmblemcnc 
des  gardes  nationales  ou  des  troupes  de  ligne ,  elles  de- 
vront au  préalable,  s'en  prévenir  réciproquement,  fauf le 
cas  de  fuiprife,  d'incendie  ou  d'inondation. 

X  L  V  I  I  I. 

Les  clés  de  toutes  les  portes,  poternes ,  vannages,  aque- 
ducs &:  autres  ouvertures  qui  donnent  entrée  dans  les  places 
de  guerre  ou  poftes  militaires,  feront  toujours  confiées  au 
commandant  militaire. 

X  L  I  X. 

Et  cependant,  pour  la  facilité  du  commerce  &  la  com- 
modité des  habitans  «S<:  voyageurs,  il  y  aura  dans  chaque 
place  &:  pofte  de  guerre,  un  certain  nombre  de  portes  par 
lefquelles  la  communication  du  dedans  au  dehors  &  du 
dehors  au  dedans,  pourra  fe  faire,  dans  l'état  de  paix,  à 
toutes  les  heures  de  la  nuit,  comme  de  jour.  Les  officiers 
civils  &  le  commandant  militaire  fe  concerteront  fur  celles 
defditcs  portes  qui  feront  afïeélées  à  cette  deftination  ,fur 
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les  formalités  à  remplir  &:  les  précautions  à  prendre  pour 
éviter  les  abus:  Pexécution  de  ces  dirpofitions  appartiendra 
toujours  au  commandant  militaire. 

L. 

Lorsque  les  circonflances  exigeront  une  furveillance 
plus  particulière  de  la  part  des  ofhciers  civils  &  militaires, 
il  pourra  y  avoir  à  chaque  porte  des  places  de  guerre,  un 
prcpofé  choifi  oar  la  municipalité,  lequel  fera  chargé  de 
recevoir  de  tous  particuliers  arrivant  dans  la  place ,  la  dé- 
claration de  leurs  noms  ôc  qualités ,  ainfi  que  de  Pauberge 
ou  maifon  particulière  dans  laquelle  ils  le  propoleronr  de 
loger.  Ces  renfcignemens  feront  portés  aux  officiers  muni- 
cipaux, &:  le  commandant  militaire  pourra  ordonner  aux 
commandans  des  gardes  des  portes,  de  faire  affifler  un 
fous-  officier  aux  déclarations  qui  feront  faites  par  lefdits 
particuliers  arrivant  dans  la  place,  ôc  de  lui  en  rendre  compte. 

L  I. 

Tout  particulier  qui  fera  arrêté  pour  fait  de  défordre ,  de 
contravention  aux  loix  ou  à  la  police  ,  fera  remis  fans  celai  , 
le  citoyen  à  la  police  civile,  le  militaire  à  la  police  militaire  , 
pour  être  chacun  ,  iuivanr  les  circonflances  &:  la  nature  du 
délit,  renvoyé  aux  tribunaux  civils  ou  militaires. 

L  I  I. 

Toutes  femmes  ou  filles  notoirement  connues  pour 
mener  une  vie  débauchée,  qui  feront  l'urprifes  avec  les 
foldats  dans  leurs  quartiers  lorlqu'ils  feront  de  fervice,  ou 
après  la  retraite  militaire ,  feront  arrêtées  &  remifes  fans  délai 
à  la  police  civile ,  pour  être  jugées  conformément  aux  loix, 

L  I  I  I. 

Les  prifons  militaires,  autant  qu'il  fera  polTible,  ferons 
toujours  féparées  des  prifons  civiles. 
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L  I  V. 

Le  commandant  d'une  troupe  en  marche  fera  tenud^in- 
former  ia  municipalité  du  lieu  où  couchera  fa  troupe ,  de 
Theure  à  laquelle  il  la  fera  partir  le  lendem.ain.  Une  heure 
après  fon  départ,  les  citoyens  ne  pourront  plus  porter  de 
plaintes  contre  elle^  6c  fi  pendant  ce  temps  il  n^en  a  au- 
cunes de  portées ,  la  municipalité  ne  pourra  refufer  un 
certificat  de  bien  vivre  à  Pofficier  de  ladite  troupe  qui  aura 
dû  reliera  cet  eliet. 

L  V. 

Toute  troupe  en  marche  ou  prête  à  marcher,  en  con- 
féquence  d'un  ordre  du  roi ,  ne  pourra ,  foit  en  totahté ,  foit 
en  partie,  être  détournée  de  fa  deilination  que  par  un  ordre 
contraire  du  roi,  ou  de  ceux  auxquels  il  en  aura  délégué  la 
faculté. 

L  V  L 

Aucun  corps  adminiflratif  ne  pourra  difpofer  des  muni- 
tions de  guerre ,  fubfiilances ,  &c  d  aucunes  efpcces  d'effets , 
armes  ou  fournitures  confiées  au  département  de  la  guerre  , 
ni  changer  leur  deilination,  ni  empêcher  leur  tranfport  léga-s 
lement ordonné,  qu'en  vertu  d'une  autorifation  expreife  du 
pouvoir  exécutif. 

L  V  I  L 

.  Les  fonds  afFeciés  au  département  de  la  guerre,  étant  à 
la  feule  difpofition  du  miniftre ,  fous  (a  refponfabiliré,  les 
corps  adminiflratifs  ne  pourront ,  dans  aucun  cas  ,  difpofer 
des  fonds  veriés  entre  les  mains  des  tréioriers  du  départe- 
nient  de  la  guerre,  ni  ordonner  aucune  dépenfe  fur  lefdirs 
fonds. 

L  V  I  I  L 

Nul  officier  en  aétivité  ne  fera  tenu  de  payer  fa  part 
des  impofuions  directes  &c  pcrionneiles  dansiagamiion. 
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qu'autant  qu'elle  feroit  en  même  temps  le  lieu  de  fou  domi- 
cile habituel  ou  de  fes   proprictcs. 

L  I  X. 

Tous  les  cmolumcns  accordes  par  les  anciennes  ordon- 
nances militaires,  aux  officiers  de  quelque  grade  ck  arme 
qu'ils  puifîent  être,  font  <Sc  demeureront  lupprimcs. 

L  X. 

Tout  militaire  en  activité  ne  pourra  porter  d'autre  habit 
que  fon  uniforme  dans  les  lieux  de  fon  fervice. 

L  X  I. 

Les  officiers  ,  les  fous-officiers  &  les  foldats  ne  pour- 
ront donner  des  repas  de  corps,  ni  en  recevoir  ,  lous  quel- 
que prétexte  6c  de  quelque  part  que  ce  foit. 

L  X  I  I. 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  fur  les  appoinre- 
rnens  des  officiers  ,  fous  -  officiers  &:  foldats  ,  ious  pré- 
texté de  dépenies  de  corps  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient  ,  excepte  celles  qui  feroient  deitinées  a  payer  les 
dégradations  commifes  par  les  troupes  dans  leur  logement, 
ou  toutes  autres  indemnités  dues,  foit  à  l'état, foit  aux  par- 
ticuliers ,  pour  réparations  de  domuiagcs  ,  défordres  ou 
excès  commis  par  lefdites  troupes. 

L  X  I  I  I. 

Tout  militaire  en  aélivité  qui  étant  majeur,  aura  con- 
tracTié  des  engagemens  pécuniaires  par  lettres  de  change 
ou  par  toute  autre  efpècc  d'obligation  emportant  la  con- 
trainte par  corps,  &  qui  s'étant  laiffé  pourluivrc  pour  Je 
payem.ent  de  lemblables  dettes,  aura  par  jugement  défi- 
nitif été  condamné  par  corps,  ne  pourra  relier  au  fer- 
vice,    fi   dans  le  dclai  de   delix  mois    il  ne.fatisfait  pas. 
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à  fes  engagemens  ;  dans  ce  cas ,  la  fentcnce  ponce  contre 
lui  équivaudra,  après  le  délai  de  deux  mois,  à  une  démif- 
lion  précife  de  fon  emploi.. 

L  X  I  V. 

LEsaclions  réfulianc  d'obligations  contracftées  par  un 
militaire  en  adiivité  ,  ne  pourront  être  pourfuivies  que  par- 
devant  les  magiflrats  civils,  &c  ieront  par  eux  jugées  con- 
formément aux  loix  civiles ,  fans  que  les  officiers  ni  les 
juges  militaires  puiircnt  en  prendre  connoiflance  ,  fi  ce 
n'eil  à  Tarmée  &  hors  du  royaume  ,  lans  qu'ils  puiffent 
non  plus  apporter  aucun  obftacle,  foit  à  la  pourfuite,  foit 
à  l'exécution  du  jugement. 

L  X  V. 

Ne  pourront  être  compris  dans  les  faifies  Se  ventes  qui 
auront  lieu  en  exécution  des  jugemens  rendus  contre  des 
militaires  en  activité,  leurs  armes  Se  chevaux  d'ordon- 
nance ,  ni  leurs  livres  &  inflrumens  de  fervice,  ni  les  par- 
ties de  leur  habillement  &  équipement  ,  dont  les  ordon- 
nances impofent  à  tous  militaires  la  néceflité  d'être  pourvus. 
Leurs  appointemens  ne  pourront  non  plus  être  faifis  que 
pour  ce  qui  exédera  la  iomme  de  <5oo  liv.  >  laquelle  leur' 
demeurera  réièrvée,  fans  préjudice  aux  créanciers  à  exer- 
cer leurs  droits  iur  les  autres  biens,  n*cubles  Se  immeubles  de 
leur  débiteur ,  fuivant  les  règles  Ôc  les  formes  prefcrites 
par  la  loi. 

TITRE      IV. 

Des  bâtimens  &  étahlijjemens  militaires  ,  meubles ,  e^ets  , 
fournitures  &  ujienfiles  qui  en  dépendent ,  tant  dans  les 
places  de  guerre  &  pojles  militaires ,  que  dans  les  garnifons 
de  l'intérieur. 

Article    premier. 

JL  ous  les  éiabiilTemens  d>c  logcmens  militaires,  ainfi  que 

ieuij 
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leurs  ameublemens  ôcuftenfiles  ,  a^uellement  e.xiflanrdans 
lefdits  logemens  &  étabiiiremens ,.  ou  en  magafin ,  ioir  que 
ces  divers  objets  appartiennent  k  Pétar  ,  ou  aux  ci-devant 
provinces  &  aux  villes;  tous  les  terrains  ôc  emplacemens 
militaires,  tels  qu'eiplanades  ,  manèges,  polygones  ,  &c., 
dont  l'ctareil  légitime  propriétaire,  feront  ccnfidérés  dclor- 
mais  comme  propriétés  nationales  ,  &:  confiés  en  cette 
qualité  au  minilire  de  la  guerre ,  pour  en  alTurer  la  con- 
fervation  &  Tentretien. 

I  L 

Ne  feront  point  compris  dans  Tarticle  précédent ,  les 
bâtimens  6c  emplacemens  que  le  miniftre  de  la  guerre  ne 
jugeroit  pas  néceflaires  au  fervice  de  l'armée  ,  lefqueîs 
îeront  dans  ce  cas  remis  aux  corps  adminiftratifs,  pour  faire 
partie  des  propriétés  nationales  aliénables  ,  s'ils  apparte- 
noient  ci-devant  à  l'état  ;  &c  dans  le  cas  où  ils  auroient 
appartenu  aux  ci -devant  provinces  ou  aux  villes,  elles 
continueront  d'en  être  propriétaires. 

I  I  I. 

Il  fera  dreiïe  des  procès-verbaux  de  tous  les  terrains  ^ 
bâtimens  Se  établifTemens  confervés  pour  le  fervice  de 
l'armée  ,  ainfi  que  des  ameublemens ,  effets  Se  fournitures 
qu'ils  contiennent ,  foit  qu'ils  appartiennent  acluellemenc 
à  l'état ,  foit  qu'ils  appartiennent  aux  ci-devant  provinces 
ou  aux  villes.  Une  expédition  defdits  procès-verbaux  fera 
dépofée  au  département  de  la  guerre  ,  une  autre  feraremife 
au  directoire  des  départemens  dans  lefqueîs  fe  trouvent 
les  objets  ci-dcfTus  mentionnés  ,  Se  bornée  pour  chaque 
département  à  ce  qui  le  concerne  ;  ôcla  troifième  expédition 
fera  dépofée  dans  les  fécrétariats  militaires  des  diiîcVentes 
places.  Celîe-ci  fera  bornée  pour  chaque  place  en  particu- 
lier, aux  objets  renfermés  dans  ladite  place,  ou  qui  er\ 
font  dépendans. 
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IV. 

Au  moyen  de  ce  qui  précède ,  les  dépenfes  d'entretien , 
réparations  ,  conflruélions  ou  augmentations  de  bâtimens  , 
renouvellement  d'effets  &  fournitures  concernant  le  fervice 
de  l'armée  ,  qui  jufqu'à  ce  moment  avoient  été  fuppor- 
tées  par  les  ci  -  déviant  provinces  Ôc  par  les  villes  ,  cef- 
feront  d'être  à  leur  charge  du  jour  de  la.  remife  qui  en 
fera  faite  ;  lefdites  dépenfes  devant,  à  compter  de  ce  même 
jour  ,  être  fjpportées  par  la  partie  du  tréfor  public  affec- 
tée au  département  de  la  guerre. 

V. 

Le  minijflre  de  la  guerre  devenant  refponfabîe  du  bon 
cm.ploi  6c  de  la  coniervation  des  établifîemens  &;  bâtimens 
militaires  ,  6c  des  effets  qu'ils  renferment  ou  qui  en  font 
dépendans  ,  les  corps  adminidratifs  ne  pourront  dans  aucun 
cas  en  difpofer  ni  s'immifcer  dans  leur  manutention ,  d'une 
autre  manière  que  celle  indiquée  par  le  préfent  décret. 

V  I. 

Dans  les  places  6c  garnifons  qui  manquent  de  bâtimens 
militaires,  le  miniftre  de  la  guerre  défignera  ceux  des  bâti- 
mens nationaux  qui  peuvent  y  fuppléer,  afin  que  s'il  y  a 
lieu ,  il  foit  furfis  à  leur  aliénation ,  &c  que  par  Paffemblée 
nationale  ils  puiffent  être  déclarés  affeélés  au  département 
de  la  guerre,  comme  bâtimens  militaires. 

V  I  I. 

Toutes  les  fois  qu'un  terrain  appartenant  à  une  munici- 
palité ou  à  quelque  particulier  ,  fera  nécefTaire  pour  un 
établiffement  militaire ,  le  département  de  la  guerre  en  fera 
l'acquifition  de  gré  k  gré  j  6c  dans  le  cas  oii  le  propriétaire 
refuieroit  de  céder  fa  propriété ,  les  direéioires  des  corps 
adminiflratifs  feront  confultés  6c  chargés  de  l'eflimatjon  de 
l'objet  demandé. 
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TITRE     V. 

Du  logement  des  Troupes. 
Article    premier. 

JLi  E  s  bâtimens  Se  établiflcmens  militaires  dont  la  remife 
aura  été  faite  au  département  de  la  guerre,  ne  pourrons 
être  affeélés  qu'au  logement  des  troupes  ,  des  employés 
attachés  à  l'adminiflration  de  la  guerre ,  &c  à  contenir  ou 
conferver  les  munitions ,  fubfiftances  ou  effets  militaires. 

I   I. 

Dans  aucune  place  de  guerre  ,  pofle  militaire  ou 
ville  de  l'intérieur  ,  les  municipalités  ne  pourront  être 
tenues  de  fournir  ni  logement  ni  emplacement ,  ni  ma- 
gafins  pour  Tufage  des  troupes ,  qu'autant  que  ceux  aéluel- 
lement  exiflant  ne  feroient  pas  fufïifans. 

I  I  I. 

I  L  fera  remis  aux  municipalités  de  tous  les  lieux  où 
fe  trouveront  des  bâtimens  militaires  confervés,  un  état 
détaillé  des  logemens  que  ces  bâtimens  renferment ,  afin 
que  lefdites  municipalités  puilTent  toujours  connoître  fi 
les  logemens  qui  leur  feront  demandés  ,  font  propor- 
tionnés aux  befoins  réels  du  fervice. 

I  V. 

Dans  les  places  de  guerre ,  pofles  militaires  Se  villes 
de  garnifon  habituelle  de  l'intérieur,  il  fera  fait  par  les 
officiers  municipaux  un  recenfement  de  tous  les  logemens 
Se  établiffemens  qu'ils  peuvent  fournir  fans  fouler  les 
habitans ,  à  l'effet  d'y  avoir  recours  au  befoin  Se  mo- 
mentanément ,  foit  dans  le  cas  de  pafïage  des  troupes , 
foit  dans  les  circonftances  extraordinaires  ^  lorfque  les 
établiffemens  militaires  ne  fuffiront  pas. 

K2 
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Lorsqu'il  y  aura  néceflité  de  loger  chez  les  hab'tans 
les  troupes  qui  devront  tenir  garnilbn  ,  fi  leur  fcjour 
doit  s'étendre  à  la  durée  d'un  mois  ,  les  feuls  logsnnens 
des  fous-officiers  &:  loldats  ,  &  les  écuries  pour  les  chevaux 
feront  fournis  en  nature  j  à  l'égard  des  officiers  ,  ils  ne 
pourront  prétendre  à  des  billets  de  logement  pour  plus  de  trois 
nuits,  &  ce  terme  expiré,  ils  fe  logeront  de  gré  à  gréchez  les 
habitans  ,  au  moyen  de  la  fomme  qui  leur  iera  payée  (uivant 
leur  c^rade  ,  ainfi  qu'il  fera  décrété  par  l'allemblée  nationale. 

V  L 

Les  municpalitcs  veilleront  à  ce  que  les  habitans  n'abufent 
point  dans  le  prix  des  loyers ,  du  befoin  de  logement  où 
le  trouveront  les  officiers. 

V  I  L 

Toutes  les  fois  qu'il  fera  pourvu  a  l'établifTement  du 
lof>ement  d'une  troupe  ,  excepté  le  cas  de  pafTage  ,  le 
îoc^ement  des  fous-ofliciers  &:  loldats  ,  &  les  fournitures 
d'écuries  pour  les  chevaux  ,  feront  faits  au  complet  &  non 

àl'effeélif. 

V  I  I  L 

Faute  de  bâtimens  alTeélés  au  logement  des  troupes 
deftinées  à  tenir  garnifon  dans  un  lieu  quelconque ,  il  y 
fera  pourvu,  autant  que  faire  fe  pourra,  en  établiffiant 
lefdites  troupes  dans  des  maifons  vides  ôc  convenables,  &; 
il  y  fera  en  outre  fourni  aux  troupes  à  cheval  des  écuries 
fuffifantes  pour  leurs  chevaux.  Ces  maifons  &  écuries  feront 
choifies  &:  louées  par  les  commifTaires  des  guerres,  qui 
feront  autorifés  à  requérir  les  foins  t>c  l'intervention  des 
municipalités,  pour  leur  faciliter  l'établifTement  des  logemens 
dont  ils  feront  chargés.  De  plus,  lesagens  militaires  défignés 
à  cet  effet  par  les  règlemens ,  feront  en  préfence  d'un 
ou  de  plufieurs  officiers  municipaux ,  la  reconnoiffance  des 
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maifons  &  écuries  qui  feront  louées  ,   afin    de   conilater 
rétat  dans  lequel  elles  fe  trouveront ,  &  afin  de  pouvoir" 
au  départ  des  troupes,  eftimer  s'il  y  a  lieu  les  indemnités 
dues  aux  propriétaires ,  pour  les  dégradations   qu'auroienc 
éprouvées  lefdites  maifons  &  écuries. 

I  X. 

.  Dans  les  cas  de   marche   ordinaire,  de  mcuvemens 
imprévus ,  6c  dans  tous  ceux  où  il  pourra  être  fourni  aux 
troupes  des  logemens  ifolés,  tels  qu'ils  ont  été  indiqués 
dans  l'article   VÎÎI  précédent,  les   troupes   feront  logées^ 
chez  les  habitans,  fansdittinélion  de  perfônnes,  quelles  que 
foient  leurs  fonétions  &c   leurs  qualités ,  à  l'exception  des 
dépofitaires  de  caifTes  pour  le  fervice  public  ,  lefquels  ne 
feront  point  obliges  de  fournir  de  logement  dans  les  maifons 
qui  renferment  îeidites  caifTes,  mais  feront  tenus  d'y  fuppléer 
foit  en  fournifTant  des  logem^ens  en  nature  chez  d'autres 
habitans   avec  lefquels  ils  s'arrangeront  à   cet  effet     foit 
par ^ une  contribution   proportionnée  à  leurs  facultés',  & 
agréée  par  les  municipalités.  La  même  exception  aura  lieu 
&  à  la  m.ême  condition,  en  faveur  des  veuves  <Sc  des  filles ' 
6c    les    municipaHtés    veilleront  à  ce    que   la   charge    du 
logement  ne  tombe  pas  toujours  fur  les  mêmes  individus, 
àc  que  chacun  y  foit  foumis  a  fon  tour. 

X. 

Les  troupes  feront  refponfables  des  bâtimens  qu'elles 
occuperont ,  ainfi  que  des  écuries  qui  leur  feront  fournies 
pour  leurs  chevaux. 

XL 

L'assemblée  nationale  fîatuera  ultérieurement 
fur  la  fomme  à  attribuer  à  chaque  officier  ou  employé  de 
l'armée,  félon  fon  grade  6c  fon  emploi,  pour  lui  tenir  lieu 
du  logement  qui  ne  pourra  lui  être  fourni  en  nature  dans 
ks  etabhfkmens  militaires. 
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XII. 

Nul  officier  en  garnifon  ne  recevra  un  logement  en 
argent ,  qu'autant  qu'il  ne  pourroit  lui  être  fourni  un  lo- 
gement en  nature  dans  les  bâtimens  militaires  ;  en  confé- 
quence  ,  à  l'époque  du  départ  des  femeftriers ,  les  logemens 
qu'ils  laiiïèronc  vacans  dans  lefdits  bâtimens,  feront  remplis 
par  ceux  qui  devront  pafler  l'hiver  à  la  garnifon. 

X   I   I   L 

Lorsque  les  officiers  de  troupes  de  ligne  recevront 
leur  logement  en  argent ,  il  ne  leur  en  fera  fait  le  décompte 
que  pour  le  temps  qu'ils  feront  préfens  au  corps  ;  quant 
aux  officiers  en  réfidence ,  tels  que  ceux  du  génie ,  de  Par-* 
tillerie  ôc  les  commiffaires  des  guerres,  ils  recevront  leur 
lof^ement,  abfens  comme  préfens,  tout  le  temps  qu'ils  feront 
employés  dans  une  place. 

XIV. 

I L  fera  tenu  compte  fur  les  fonds  de  la  guerre  aux 
officiers  de  tout  grade,  auxquels  les  ordonnances affectoient 
des  logemens  en  argent,  des  fommes  dont  ils  n'ont  pas 
été  payés  fur  lefdits  logemens,  pendant  les  années  1789 
&c  1790.  Cette  indemnité  ne  fera  accordée  que  pour 
les  logemens  dont  ont  dû  jouir  lefdits  officiers  dans  le 
lieu  de  leur  réfidence  militaire. 

X  V. 

Les  officiers ,  dans  leur  garnifon  ou  réfidence ,  &  les 
employés  de  l'armée,  dans  leur  réfidence,  ne  logeront  point 
les  gens  de  guerre  dans  le  logement  militaire  qui  leur  fera 
fourni  en  nature  ;  ôc  lorfqu'iis  recevront  leur  logement  en 
argent,  ils  ne  feront  tenus  à  fournir  le  logement  aux  troupes  , 
qu'autant  que  celui  qu'ils  occuperont  excédera  la  proportion 
affeélée  à  leur  grade  ou  à  leur  emploi.  Quant  aux  officiers 
en  garnifon  dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire,  ils  feront 


Juillet     27^9  z.  79 

tenus  à  fournir  le  logement  dans  leur  domicile  propre,  comme 
tous  les  autres  habitans. 

TITRE     V  I. 

jidminijlratlon  des  Travaux  militaires. 

Article    premier. 

JLjES  fonds  deflinés  à  Paugmentation ,  à  Pentretien  &:  aux 
réparations  des  fortifications ,  ainfi  que  des  bâtimens  &  éta- 
blifîemens  militaires  quelconques ,  dans  les  places  de  cruerre, 
pofles  militaires  8c  garnifons  de  l'intérieur ,  feront  dorénavant 
fournis  en  entier  par  la  partie  du  tréfor  public  afTeéiée  au 
département  de  la  guerre  ;  en  conféquence ,  les  départemens 
àc  les  villes  feront  déchargés  de  toute  impofition  ou  contri- 
bution particulière  relative  à  cet  objet. 

I  ï. 

Le  minière  de  la  guerre  répartira  entre  les  différentes 
places ,  poftes  millitaires  ôc  garnifors  de  l'intérieur ,  félon  leur 
claffe  &  félon  leurs  befoins ,  les  fonds  accordés  au  dépar- 
tement de  la  guerre  pour  les  travaux  militaires. 

III. 

Tous  les  travaux  de  conflrucffcion,  entretien  ou  réparation 
des  fortifications ,  bâtimens  &  établiffemens  militaires  quel- 
conques ,  &  de  tout  ce  qui  en  dépend ,  feront  faits  par  en- 
treprife»  d'après  une  adjudication  au  rabais.  Cette  adjudication 
ne  fera  jamais  paffée  en  maffe,  mais  elle  comprendra  le 
détail  des  prix  afFeck's  à  chaque  nature  d'ouvrage  ôc  de 
matériaux  qui  feront  employés. 

I  V. 

Lorsqu'il  s'agira  de  pafTer  le  marché  pour  des  travaux 
militaires ,  le  miniftre  adreifera  au  commifïàire  des  guerres  , 
1°.  L'ordre  de  procéder  à  l'adjudication. 
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2°.  Un  état  par  apperçu  des  travaux  à  exécuter  pendant 
la  durée  du  marche. 

3^.  Les  devis  &  conditions  qui  auront  été  fournis  par  les 
agens  militaires  prépofés  à  cet  effet. 

V. 

SuiVA"NT  que  les  travaux,  objet  du  marché,  intérefTeront 
toute  l'étendue  d'un  département  ou  feulement  celle  d'un 
diftrié^,  ou  enfin]  qu'ils  fe  borneront  à  l'étendue  d'une 
municipalité,  le  commiiTaire  des  guerres  informera  le 
direéloire  du  département  ou  celui  du  diOincl  ,  ou  les 
officier^  municipaux  ,  des  ordres  qu'il  aura  reçus ,  &  les 
requerra  de  procéder  dans  un  délai  dont  ils  conviendront,  à 
l'adjudication  du  marché. 

V  I. 

D'après  l'époque  convenue  entre  les  corps  admînif- 
tratifs  d^  le  commiiTaire  des  guerres,  celui-ci  fera  pofer 
dans  la  place  &  dans  les  lieux  circonvoifms ,  des  affiches 
flgnées  de  lui,  &  indicatives  de  l'objet,  de  la  durée  du 
devis  &  des  conditions  du  marché,  ainlique  du  jour  &  du 
lieu  où  il  ferapafTé,  de  manière  à  ce  que  les  particuliers 
puiiTent  être  informés  à  temps ,  &  fe  mettre  en  état  de 
concourir  à  l'adjudication  qui  fera  faite. 

V  I  I. 

L  E  commifiaire  des  guerres  fera  tenu  de  donner  à  ceux 
qui  fe  préfenteront  à  cet  effet ,  connoifTance  des  devis  & 
condidons  du  marché ,  ôc  tous  autres  renfeignemens  qui 
dépenclroni:  de  lui.  On  pourra,  pour  fe  procurer  les  mêmes 
indications  ,  s'adreiTer  au  fecrétariat  du  département,  du 
diftriél  ou  de  la  municipalité. 

VIII. 

Le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  les  membres  du 
diredoire  du  département  ou  de  celui  du  diflricl ,  ou  de 

la 
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la  municipalité,  conformément  à  l'article  V  ci-defTus ,  fe 
rendront,  ainfi  que  le  commiilaire  des  guerres,  au  lieu 
d'aflcmblée  de  celui  defdirs  corps  adminiiirarifs  par-dev^ant 
lequel  devra  fe  pafTer  le  marché  ,  &  là ,  en  leur  prélence  6c 
celle  des  agens  militaires  prcpofés  à  cet  eiiet  par  le  mi- 
niflrc  de  la  guerre ,  Padjudication  fera  faite  par  le  com- 
milTaire  des  guerres,  au  rabais  ,  publiquement,  &  pafîée  à 
celui  qui  fera  les  meilleurs  conditions,  avec  les  formalités 
qui  feront  prefcrites;  &:  en  attendant,  celles  udtéesjufqu'à 
ce  jour  continueront  d'avoir  lieu. 

I  X. 

Nul  ne  pourra  être  déclare  adjudicataire  du  marché,  que 
préalablement  il  n'ait  jufdiié  de  fa  iolvabiliré,  ou  donne 
caution  fufïifante. 

X. 

Tous  les  frais  dépendant  de  l'adjudication ,  feront  bornes 
aux  frais  de  publication  ôc  d'affiches,  6c. feront  fupportés 
par  l'adjudicataire. 

X  I. 

Les  différens  ouvrages  à  exécuter  par  les  entrepreneurs 
adjudicataires,  feront  lurveillés  dans  tous  leurs  détails  par 
les  agens  militaires ,  qui  en  feront  les  toi(és  particuliers  ,  en 
préfence  defdits  entrepreneurs  ou  de  leurs  commis  avoués  , 
à  mefure  des  progrès  defdits  ouvrages.  Ces  toifés  parti- 
culiers feront  fignés  par  les  entrepreneurs  ou  par  leurs 
commis  avoués ,  6c  certifiés  par  les  agens  militaires  chargés 
de  la  direction  des  travaux. 

X  I  I. 

Chaque  année,aux  termes  des  travaux^  les  toifés  partiels  fe- 
ront réunis  en  un  feul  toifé général,  en  préfence  de  Tentrepre- 
neur,par  les  agens  militaires  qui  auront  furveillé  6c  dirigé  tous 
les  détails  des  travaux.  Ce  toifé  fera  figné  par  Tentrepreneur, 
Tom&  V^  L 
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certifié  par  lefdits   agens ,   &  vifé  par  ceux  d'entr'eux  qui 
auront  infpecté  les   travaux. 

X  I  I  I. 

Le  toifé  général,  certifié  &  vifé  ainfi  qu'il  a  été  dit  dans 
l'article  précédent,  fera  remis  au  commiflaire  des  guerres, 
pour  être  arrêté  par  lui,  après  en  avoir  vérifié  les  calculs. 
Ledit  toile  fera  enfuite  fournis  au  vila  de  celui  des  corps  ad- 
minillratifs  par-devant  lequel  aura  été  pafle  le  mâché. 

X  I  V. 

Les  parfaits  payemens  des  travaux  militaires  exécutés  par 
les  entrepreneurs ,  ne  leur  feront  dûs  &:  ne  pourront  être 
ordonnés  à  leur  profit,  par  le  minière  de  la  guerre ,  que  préa- 
lablement les  formalités  prefcrites  par  les  articles  XI ,  Xîl  Se 
Xm  n'ay entêté  remplies.  Lefdits  payemens  ne  feront  exi- 
S^ibles  par  les  entrepreneurs ,  que  trois  mois  après  la  con* 
feélion  du  toifé  général. 

XV. 

Pourront  néanmoins  lefdits  entrepreneurs,  à  mefure  de 
l'avancement  des  ouvrages,  recevoir,  fur  les  certificats  des 
agens  militairbs  oc  d'après  les  ordres  du  miniflre  de  la 
guerre ,  des  à-comptes  proportionnés  à  la  portion  du  tra- 
vail exécuté ,  &c  ce,juiqu'à  la  concurence  des  trois  quarts 
des  travaux  entrepris. 

XVI. 

Les  mxarchés  qui  feront  pafTés  après  la  publication  du 
préfent  décret ,  ne  feront  plus  fujets  à  la  retenue  de  quatre 
derniers  pour  livre  j  quant  à  ceux  antérieurs  à  ladite  épo- 
que &  qui  font  grevés  de  cette  claufc ,  ils  relieront  char- 
gés de  ladite  retenue  ,  dont  le  montant  fera  déduit  de  celui 
du  toifé  général. 

XVII. 

Les  travaux  militaires  des  garnifons  de  l'intérieur  ne 
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pouvant  ctre  fournis  à  la  furveiilance  des  agens  militaires , 
d^une  manière  auffiexaéle  ôcaulli  confiante  que  dans  les 
places  de  guerre  &  portes  militaires,  le  roi  nommera  &  inf- 
tituerajdans  chaque  garnifon  de  l'intérieur,  un  confervateur 
chagéde  veillera  l'entretien  journalier  des  bâtimens  militai- 
res ,  aux  réparations  de  détail ,  Ôc  qui  fera  tenu  d'en  rendre 
compte  aux  agens  militaires  dcfignés  à  cet  efiet.  Ces 
confervateurs  feront  amovibles  à  la  volonté  du  roi. 

XVIII. 

Les  confervateurs  des  bâtimens  militaires  feront  logés , 
autant  que  faire  fe  pourra  ,  dans  les  bâtimens  confiés  à  leurs 
foins  y  &c  fur  les  fonds  deilinés  à  l'entretien  des  établifTemens 
militaires ,  il  leur  fera  accordé  un  traitement  annuel  Dro- 
portionné  à  l'étendue  des  objets  dont  ils  feront  charWs , 
mais  qui  ne  pourra  jamais  excéder  trois  cents  livres. 

XIX. 

Dans  les  garnifons  habituelles  de  l'intérieur,  les  places 
de  fecrétaires-écrivains  ne  feront  point  incompatibles  avec 
celles  de  confervateurs  des  bâtimens  militaires  ;  mais  lorf- 
qu'elles  feront  réunies ,  celui  qui  en  fera  revêtu  n'empor- 
tera pas  néceflairement  la  totalité  du  traitement  afîeAé  à 
chacune  d'elles  ;  il  pourra  même  n'avoir  pour  les  deux  que 
le  traitement  affeélé  à  la  place  de  fecrétaire-écrivain. 

X  X. 

Les  agens  militaires  chargés  furies  frontières  de  la  direc- 
tion des  travaux  militaires ,  étendront  leur  furveiilance  fur 
les  établifTemens  de  l'intérieur.  D'après  les  ordres  qu'ils  en 
recevront  du  miniflre  de  la  guerre,  ils  indiqueront  les  prin- 
cipales réparations ,  drefferont  les  devis  des  marchés  ,  les 
états  de  dépenfe,  &c  tiendront  la  main  à  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  la  confervation  defdits  bâtimens  6c  érablif- 
femens  militaires,  comme  pour  ceux  des  places  de  guerre. 

L    2  r 
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Drfque  les  agens  militaires  ne  feront  employés  dans  les 
rniibns  de  rintérieur  que  momentanément  &  pour  conf- 


Lorl 

gar. 

tarer  l'état  des  bâcimens  militaires,  il  leur  fera  tenu  compte  , 
fur  les  fonds  de  la  guerre  ,  des  frais  de  leur  déplacement. 

XXI. 


Les  entrepreneurs  des  travaux  militaires  feront  tenus  de 
fe  conformer ,  pour  leur  exécution  ,  non-feulement  aux 
conditions  des  devis  &:  marchés  ,  mais  encore  aux  mefures , 
aux  formes ,  aux  diftributions  &  emplacemens  ,  d'ateliers  , 
aux  dépôts  de  matériaux,  &  autres  difpofitions  qui  leur  feront 
prefcrites  par  les  agens  militaires  charges  de  la  direélion 
des  travaux.  Lerdits  entrepreneurs  &  leurs  prépofés  feront 
également  tenus  à  l'obéilfance  envers  les  agens  militaires  , 
dans  tout  ce  qui  concernera  l'exécution  defdits  travaux. 

XXII. 

Tous  particuliers  non  militaires  employés  aux  travaux 
militaires ,  feront  en  cette  qualité  ,  6c  pour  tout  ce  qui 
concernera  l'exécution  de  ces  travaux ,  foumis  graduelle^ 
ment  à  l'obéifiance  envers  les  ofÇciers  6c  autres  prépofés 
chargés  de  furveiller  ôc  de  diriger  lefdits  travaux ,  fauf, 
en  cas  de  préceniioris  pécuniaires  ,  ou  de  toutes  autres 
plaintes  qu'ils  auroient  à  faire  valoir  à  la  charge  les  uns 
des  autres,  à  le  pourvoir  par -devant  les  tribunaux  civils» 
fuppofé  qu'après  en  avoir  référé  à  l'agent  militaire  chargé 
de  la  conduite  des  travaux,  celui-ci  n'ait  pas  pu  les  con- 
cilier ou  les  appaifer.  • 

X  X  I  I  î. 

Les  particuliers  non  mihtaires ,  employés  aux  travaux 
militaires,  feront  en  cette  quahté,  foumis  à  la  police  des 
agens  militaires  charges  de  la  direétion  des  travaux  y  Se  en 
cas  d'arreflation  d'aucun  d'eux ,  ils  feront  remis  aux  tribu- 
naux civils. 
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XXIV. 

Lorsque  des  travaux  iiidirpenfables  exigeront  la  plus 
rande  célérité  ,  après  que  les  troupes  en  garniibn  auront 
fourni  toutes  les  reiTources  qu'on  en  peut  attendre  ,  les 
corps  adminiftratifs ,  diaprés  la  réquifition  des  agens  mili- 
taires, feront  tenus  d'employer  tous  les  moyens  légalement 
praticables  qui  feront  en  leur  pouvoir  ,  pour  procurer  le 
lupplément  d^ouvriers  néceffaircs  à  rexécution  des  travaux. 
Dans  ce  cas,  le  filaire  defdits  ouvriers  fera  fixé  par  les 
corps  adminiilratifs. 

X  X  V. 

D  A  N  s  le  cas  de  travaux  préfTés  ,  les  agens  militaires 
chargés  de  leur  direélion,  pourront  ne  point  les  interrom- 
pre les  jours  de  dimanches  &  fêtes  chômées,  à  la  charge 
par  eux  d'en  prévenir  les   municipalités. 


X  X  V  î. 


Les  ouvriers  employés  aux  travaux  miHtaires  feront  payés 
par  les  entrepreneurs ,  au  plus  tard ,  toutes  les  trois  fcmai- 
nes ,  d'après  les  toifés  particuliers  des  ouvrages ,  &  toutes 
les  femaines  pour  le  nombre  des  journées  de  travail.  Il  ne 
pourra  être  fait  aucune  retenue  fur  les  falaires ,  fi  ce  n'cd 
pour  les  foldats  ouvriers,  celle  nécelTairc  pour  payer  leur 
ièrvice  degarnifon  &  leur  habillement  de  travail ,  s'ils  n'y 
ont  pas  famsfpJt  ;  l'aiTemblce  nationale  n'entendant  point 
d'ailleurs  déroger  aux  loix  concernant  les  aélions  ôc  op- 
pofitions  des  créanciers  envers  leurs  débiteurs. 

X  X  V  1  I. 

Lorsque  les  travaux  des  fortifications ,  ou  tous  autres 
objets  de  iervice  militaire  ,  exigeront ,  foit  l'interruption 
momentanée  de  communications  publiques ,  foit  quelques 
manœuvres  d'eaux  extraordinaires  ,  ou  toute  autre  dil- 
pofition  non  ufitée  qui  ùitéreiïera  les  habitans ,  les  agens 
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militaires  ne  pourront  les  ordonner  qu'après  en  avoir  pré- 
venu la  municipalité ,  Ôc  pris  avec  elle  les  melures  con- 
venables  pour  que  le  fervice   public  n'en  reçoive  aucun 


dommage. 


SUITE    DU     TITRE    VI. 

Comité  des  Fortifications. 
Article    Premier. 

jHLt  tendu  l'importance  des  travaux  de  fortifications, 
ôc  la  nécefTité  d'employer  les  fonds  qui  leur  font  deftinés 
de  manière  à  concilier  l'économie  des  deniers  de  l'étac 
avec  l'intérêt  de  fa  défenfe,  il  fera  formé  un  comité  des 
fortifications,  lequel  s'afiemblera  tous  les  ans  près  du  minif- 
tre  de  la  guerre,  dans  l'interv^alle  du  i.«r  janvier  au  i.^^ 
d'avril  ,  en  forte  que  les  objets  dont  il  devra  s'occuper 
foient  terminés  à  cette  dernière  époque. 

I  I. 

Ce  comité  formé  d'ofiïciers  du  génie  ,  défignés  &  ap- 
pelés par  le  miniflre  de  la  guerre,  fera  toujours  compofé 
ce  deux  infpecteurs  généraux  &  trois  direéleurs  des  forti- 
fications ,  auquels  pourront  être  adjoints  tels  officiers  gêné* 
raux  fupérieurs  ou  autres  du  corps  du  génie,  que  le  minif- 
tre  jugera  néceffaires.  Il  fera  toujours  préfidé  par  le  plus 
ancien  des  inipecleurs  appelés. 

I  I  I. 

Le  préfident  du  comité  prendra  les  ordres  du  miniftre 
fur  tous  les  objets  à  propofer  à  la  délibération  des  mem- 
bres, ôc  ces  objets  pourront  être  les  projets  généraux  5c 
particuliers  des  différentes  places  de  guerre  du  royaume  ,  la 
répartition  des  fonds  qui  leur  feront  affeélés,  l'inilruélion 
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de  l'école  du  gcnie,  les  progrès  &  la  perfecflion  des 
différentes  branches  de  l'arc  de  fortifications ,  ou  tels  autres 
objets  de  théorie  ou  de  pratique  militaire  que  le  rainii^-e 
jugera  à  propos  de  donner  à  difcutcr  au  comité. 

I  V. 

Le  réfultat  motivé  des  déhbérations  du  comité,  fera  remis 
au  miniilre  par  le  préfident  du  comité,  &  chacun  de  les 
membres  fera  libre  de  joindre  à  ce  réfultat  les  motifs  de  fon 
opinion  particulière  ,  dans  le  cas  où  elle  feroit  contraire 
à  la  majorité. 

V. 

• 

Lorsque  le  comité  difcutera  des  queftions  qui  embraf- 
feront  le  lyilème  général  de  la  défenfe  d'une  ou  de  plufieurs 
parties  des  frontières  ,  le  miniilre  pourra,  s'il  le  croit  utile, 
lui  adjoindre  à^s  officiers  généraux,  Ibpérieurs  ou  particu- 
liers de  la  ligne ,  en  tel  nombre  qu'il  le  croira  convenable. 

V  L 

Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  comité  &  lui  donner 
le  degré  d'utilité  dont  il  peut  être  fufceptiblc,  il  fera  formé 
un  dépôt  de  tous  les  mémoires,  plans  ,  cartes  &  autres 
objets  provenant  des  travaux  du  corps  du  génie  relatifs  aux 
^places  de  guerre  &  établiflemens  militaires ,  ou  à  la  défenfe 
des  frontières.  Ce  dépôt,  fous  le  nom  d'archives  desfoni^ 
ficadons ,  fera  dirigé  par  un  lieutenant-colonel  du  corps  du 
génie,  fous  le  nom  de  dlrecleur ,  lequel,  fécondé  d'un  ou 
de  deux  officiers  au  plus  du  même  corps ,  furveillera  les 
objets  confiés  à  fa  garde,  clafTerales  papiers  &  les  deffins. 
Cet  officier  d>c  fes  adjoints  feront  aufïi  chargés  de  la  con- 
fervation  6c  de  l'entretien  des  plans  en  relief,  ôc  le  minif- 
tre  de  la  guerre  propofera  le  fupplément  d'appointemens 
qu'il  croira  nécelfaire  de  leur  accorder  pendant  la  durée 
de  leurs  fondions,  ainfi  que  l'organifacion  ôc  la  dépenfe 
de  ce  dépôt. 


88 


Juillet      ly^i 


V  I  I. 

Les  Officiers  du  génie  attachés  aux  archives  des  fortifi- 
cations ,  feront  nommés  par  le  roi ,  amovibles  à  fa  volonté  , 
6c  ne  pourront  continuer  à  erre  employés  aux  fondrions  qui 
leur  font  afTignces  par  l'article  VI  précédent,  loriqu'ils  paf- 
feront  à  un  grade  fupérieur  à  celui  dont  ils  font  revêtus. 


È  TA  T  des  places  &  pofles  de  f  intérieur  dont  Us  parties 
fortifiées  étant  reconnues  inutiles  à  la  sûreté  des  frontières  y 
peuvent  être  fupprimées  des  ce  moment  même  ^  Q?  aliénées 
par  les  corps  adminifiratifs. 


Lens. 

Mouzon. 

Sarreboug. 

Oberenheim. 

Colmar  (  haut  Rhin  ). 

Château  de  Dijon. 

Montlimarr. 

Tour  du  Crefl. 

Château  de  Saint-André 

de  Villeneuve. 
Tour  du  pont  d'Avignon. 
Fort  de  Saint-Hypolite. 


Château  de  Beauregard. 
Château  de  Ferrières. 
Château  de  Somimières. 
Citadelle  de  riîmes. 
Château-Trompette.^ 
Fort   Sainte  -  Croix.>Bordeaux> 
Château  du  Haa.  .) 
Château  d'Angoulême, 
Château  de  Loches. 
Château  de  Saumur. 
Château  d^Angers. 
Château  de  Rouen. 


ETuiT 
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ETAT  des  F  laces  de  Guerre  ^  Pojîes  militaires  ^  clajfcs  fuiva/ 1 

leur  degré  d^ importance. 


'""alais  &  dépendances. 

Gravelines. 

Dunkcrque&  dependsnces. 

'îer^ues  &  dépendances, 

Saint-Omer, 


Li'Ie. 

Douay  &  dépendances. 

Va'cnc'ennes. 
onié  &  dépendances. 

M^ubeuge. 

Pliilippeville. 

Ch-rlcmont  &  les  Girets. 

Mézicrcs. 

Sedan. 

.vlontmcdy. 


LongvvT. 

Thionyillc 

Metz. 

Sarrelouis, 

Bltche. 

Lindau  &  dépendances. 


Strasbourg. 

Neufbrifack. 
Huningue. 


Befancoa. 


Fort-Rarraux. 
Grenoble. 


Antibes. 


Toulon  &  dcpendpnccs. 
Les  Forts  de  Marfcillc. 


Perpignan  &  dépendances. 
Port-Vendres&  dépendances, 


Mont-Loul{« 

Saint-Jean-Picd-de-Port. 

Bayonae  ic  dépendances. 

Blaye. 

L*Iflô  d'Oleron. 

L»  Rochelle  &  dépendances. 
L%ne  de  Rhé. 

Belle-THe  &  d'/penJances^ 
Port-Louis  &  dcptûdances. 

Breft  &  dépendances. 

Saint-Ma!o&  dépendances. 

Cherbourg  £•:  dcf£ndances. 

Le  Harre. 

Fort-'''^"îii'*e. 

Pierrc-Chatil.  \  r  Aiaccio  Se  dépend. 


Les  Fort5  de  Cette. 


Bellegarde  &  dépendances. 


BCorfe.< 


Baftia. 


Fort-Médoc« 


L'Iflcd'Aix  &  dépendances 


La  Hougue  &  (dépendance 
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DEUXIEME      CLASSE. 


PLACES. 


Bonlogne  Se  dépendces. 
Ardre  s. 


Aire  &  dépendances. 

Bethune. 

Arras. 

Bouc-liain. 
Cambrai. 


Le  Quefnoy. 

Landrecy. 

Gaife. 

Ayefne. 

Rocroj. 


i  Verdun. 


Marfal. 


VeiCfembourg. 
Fort-Louis  du  Rhin. 
Phalsbourg. 

îcheleftat. 


Jetfort. 


POSTES. 


Citadelle  de  Montreui!.. 


Saint-Venant. 


Bavai. 


Marienbourg. 

Château  de  Bouillon. 

Carignan. 

Steaai. 


Rodemaken. 
Sierck. 

Lauterbourg. 
La  Pctitepierre. 

Fort-Mortier. 
Landskron. 
Château  de  Blamont. 
Château  de  Joux. 


PLACES. 


P  O  S  TE  S. 


\  Fntieviux. 
Saint-Tropcfe. 


Collioure  &  dépendanc. 


Navarreins. 


Rochcfort. 


Lorient. 


Granville  5c  dépendanc. 


ColiTi?.r  &  dcfjendances. 

Lcsî'esSte-Marguerittc 
Les  îles  de  Hicres. 


r  itadelle  du  Sc.-Efpr 
Aieuemorte. 


Le  fort  Brefcou. 


Fort  des  Bains. 
Pratz  de  Mouillon. 
Villefranche. 


Bonifacio  &  dcpendanc. 
Calvi  &  djpendanc-rs. 
i  Sc.-FIorent  &  de'pond. 


Endaye. 

Fort  de  Socoa. 


Fort  Chapus. 

Fouras  &  dépendances 

Château  de  Niort. 
Château  de  Nantes. 
Lesîlesd'Hedic,d'^Ouat- 
L'île  de  Gronais. 
Concarneau. 

Château  de  Toreau. 

Le  fort  de  Châteauneuf, 


Château  de  Caen. 

ChâteaudeDi«ppe&dt. 

Bzner.es  oi  iecranchemcr 
furies  côtes  èc  ilestjui  Ic 
svoifinent. 

Ifle  RoulTe. 
Tour  de  Vivario. 
Tour  de  Bogoguano. 


w 
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TROISIEME      CLASSE. 


PLACES. 


AbbevîIIe, 
Montreuil. 


Hçfdin. 

Dou!en5. 
Bapaume. 


Am 


lens. 


Pcronnc. 
Ham. 
Saint-Quentin. 

La  Fcrc. 


Toul. 
Nancy. 


Hagueneau, 


Auxonne, 

Salins  &  dépendances. 


Valence» 

S^ine. 
Sifteron. 


POSTES. 


Fort  Mardick. 


Lichtembere. 


PLACES. 


POSTES. 


Be'ziers. 
Narbonne  &  dépendances. 

Carcaflbnne. 


Carentan. 


Corté  &  dcpendances. 


23    Places. 


Fort  d'Alais. 

Pccais. 

Citadelle  de  Montpellier 


Château  de  Salccs. 


Château  de  Lourdes. 


Da 


Brouagç, 


9    Postes. 


TOTAL....   iSi  Pl.^ces  5:  Zostes. 
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M  AND  o  Ns  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminidratifs  &  municipalités,  que  les  préfei.tes  iL^  falTent 
tranicrir^  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6<:  affici...  rUn^ 
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loi  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement 
à  tous  les  officiers  généraux ,  &  autres  qui  commandent 
les  troupes  de  ligne  dans  les  difïërens  dcpartemens  du 
royaume;  comme  auffi  à  tous  les  officiers,  fous-officiers 
&  gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale,  6c  enfin  aux 
officiers  gcne'raux  de  la  marine  ,  aux  commandans  des 
ports  Ôc  arfenaux  ,  aux  gouverneurs,  lieutenans  gêné-, 
laux  &j  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  le  conformer 
à  ces  préfentes  &  de  tenir  la  main  à  leur  exécution.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer  à  ces  préfentes  le 
iceau  de  l'état.  A  Paris ,  ce  dix  juillet  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

En   vertu  des  décrets  des  xi    &  z^  juin  dernier  :  Pour 
le  roi.  Signe  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI  >'"•    Ï079- 

Relative  aux  Marchandifes  étrangères  importées  dans 
les  départemens  du  haut  &  du  bas  Rhin, 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Juillet  179 1. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  «Se  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &: 
à  venir i  Salut.  L'Aflemblce  nationale  a  décrété,  & 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  deVAJfembléc  nationale  y  du  j  Juillet  ly^i. 

X-^'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir entendu  le  rapport 
de  fon  comité  d'agriculture  ôc  de  commerce,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article    premier. 

Toutes  marchandifes  étrangères  importées  dans  les  dé- 
partemens du  haut  ôc  bas  Rhin,  parle  pont  du  Rhin,  ou  di' 
reélement  à  Strafbourg,  par  le  Rhin  ou  par  la  rivière  d'îll, 
feront  conduites  à  la  douane  fans  aucune  vérification,  fous 
l'efcorte  de  deux  prépolés  à  la  police  du  commerce  exté- 
rieur, dûment  prévenus  par  les  voituriers  ôc  bateliers  ^  elles 
y  feront  déclarées  par  efpèce ,  poids  ou  quantité,  (Se  dépo- 
tées de  fuite  dansunmagafm  particulier,  fous  la  clef  refpec- 
tive  du  prépofé  de  la  régie  des  douanes  nationales ,  &:  du  pré- 
pofé  du  commerce. 

I  L 

L  E  négociant  à  qui  lefdites  marchandifes  auront  été  adref- 
fées,  fera  tenu  de  déclarer  dans  la  quinzaine  de  l'arrivée,  pour 
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les  obj  ets  de  manufaélure  &  fabrique  étrangères ,  &  dans  deux 
mois  pour  les  drogueries,  épiceries  &  autres  objets  non- 
manufa épurés,  les  quantités  des  marchandifes  qu'il  voudra 
faire  entrer  dans  la  confommation  du  royaume ,  &  celles  qu'il 
deflinera  à  faire  palTer  à  l'étranger  en  tranfit.  Il  acquittera  les 
droits  du  nouveau  tarif  fur  les  marchandiles  déclarées  pour  le 
royaume,  &  fera  tenu  de  les  retirer  aufTi-tôt  de  l'entrepôt. 
Les  autres  feront  entrepofées  dans  un  magafm  féparé  ,  d'où 
elles  ne  pourront  être  retirées  que  pour  tranfiter  à  l'étran- 
ger. Ce  magafin  fera  également  fous  la  clef  refpeél;ive  du 
prépofé  de  la  régie  des  douanes  nationales ,  ôc  du  prépofé 
du  commerce. 

III. 

La  durée  de  l'entrepôt,  k  compter  du  jour  de  l'arrivée ,  ne 
pourra  excéder  fix  mois,  à  l'expiration  defquels  les  marchan- 
difes qui  n'auront  point  été  expédiées  en  tranfit  pour  l'étran- 
ger y  feront  envoyées,  fans  pouvoir,  en  aucun  cas,  être 
retirées  pour  la  confommation  du  royaume. 

I  V. 

Les  conducteurs  des  marchandifes  étrangères  qui  ferontpré- 
fentées  au  bureau  de  Rulsheim  ou  de  Saint-Louis,  pour  pafïer  à 
Strafbourgfans  deflinationfixe,  feront  tenus  de  déclarer  le 
nombre  des  colis ,  le  poids  de  chacun  &:  leur  contenu.  Ladite 
déclaration  fera  vérifiée ,  après  quoi  les  voitures  fur  lefquelles 
feront  lefdites  marchandifes  ,  plombées  par  capacité ,  &c  les 
marchandifes  expédiées  par  acquit  à  caution ,  pour  l'entrepôt 
de  Strafbourg,  où  elles  feront  retenues.  Les  négocians  à  qui 
elles  auront  été  adrelfées  auront,  pour  endifpoler,  les  délais 
fixé  par  les  articles  II  &  III ,  auxquels  ils  feront  tenus  de  fe 
conformer. 

V. 

Les  marchandifes  qui  forcironr  de  l'entrepôt  de  Strafbourg, 
à  la  deiiiiiation  de  l'étranger,  feront  expédiées  par  acquit  à 
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caution  qui  devra  être  déchargé  ,  après  vérification  dans  les 
bureaux  de  Ruisheim  ou  de  Saint-Louis,  lorfqu'elles  feront 
voiturées  par  terre,  &:  par  les  bureaux  de  Honheim  ou  de 
NeuhoiTen  ou  de  Gautran,  lorfqu'elles  feront  conduites  par 
la  rivière  dlll,  pour'étre  tranfportces  par  le  Rhin. 

V  I. 

Les  marchandifes  venant  de  l'étranger  &  préfentées  aux 
bureaux  de  Ruisheim  ou  de  Saint-Louis,  pour  pafTer  en  tranfit 
par  TAlface ,  feront  également  déclarées,  vérifiées,  plombées 
par  capacité  dt  voiture,  &  expédiées  par  acquit  à  caution,  pour 
être  repréfentées  au  bureau  de  fortie  où  l'acquit  à  caution 
fera  déchargé. 

^  VIL 

Dans  le  cas  où  une  partie  des  marchandifes  préfentées  aux- 
dits  bureaux  feroit  deftinée  pour  les  départemens  du  haut 
&;  bas  Rhin,  &  le  furplus  pour  pafTèr  directement  à  l'étran- 
ger, les  premières  acquitteront  les  droits  au  premier  bureau 
d'entrée ,  les  autres  feront  expédiées  par  acquit  à  caution  q^ui 
fera  déchargé  au  dernier  bureau  de  fortie. 

V  I  I  L 

Le  tranfit  &  l'entrepôt  accordés  par  les  articles  ci-defTus 
aux  marchandifes  étrangères  qui  pafferontfur  les  départemens 
du  haut  ôc  basRhin  ,  auront  également,  lieu  pour  celles  qui 
feront  importées  par  le  bureau  de  Sarguemines  &  par  les  au- 
tres bureaux  des  départemens  de  la  Meurthe  &:  de  la  Mofelle , 
aufTi  à  la  deftination  étrangère ,  k  la  charge  par  ceux  qui  expé- 
dieront lefditesm.archandifes,  de  remplir  les  formalités  pref- 
crites  par  lefdits  articles. 

I  X. 

Le  tranfit  ne  fera  afTujetti  àaucun  droit,  mais  il  payera  les 
frais  du  piombagej  &c  les  magafins  d'entrepôt  qui  feront 
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établis  à  Strafbourg  feront  fournis  aux  frais  du  commerce, 
qui  payera  également  fes  prépofés. 

X. 

Les  entrepreneurs  des  manufacTturesde  toiles  peintes ,  éta- 
blies adluellement  dans  le  départem'^nt  du  haut  Rhm  .joui- 
ront du  rembourfemenrdcs  droits  du  nouveaux  tarsf  qu'ils 
auront  acquittés  fur  les  toiles  de  coton  blanches  tirées  de 
Tétranger  par  le  bureau  de  Saint-Louis,  pour  éirc  peinres 
dans  leur  manufacture,  &  réexportées  à  l'étranger,  en 
fe  conformant  aux  formalités  prcfcrites  par  les  aitick^ 
fuiv^ans. 

XL 

Les  toiles  qui  auront  cette  deflination  devront ,  au 
moment  de  leur  inrrodudlian ,  être  déclarées  pour  celle  des 
manufaélures  du  départetiient  du  haut  Rhin,  à  laquelle  elles 
feront  dellinées.  "  \ 

X  I  L 

Le  rembourfement  des  droirs  qu'elles  auront  acquit- 
tés ne  pourra  s'effeékuer  qu'autant  que  ces  toiles  n'au- 
ront pas  changé  de  main  ;  que  l'exportation  en  fera 
faite  dans  l'année,  par  le  bureau  de  Saint-Louis,  Se  qu'elles 
feront  accompagnées  de  l'acquit  de  payement  des  droits 
d'entrée ,  lequel  fera  émargé  à  chaque  expédition ,  par  le 
receveur  &:  le  contrôleur,  pour  les  quantités  dont  la  fortic 
aura  été  conftatée. 

X  I  I  L 

Les  manufaéluresaéluellcment  établies  dans  le  royaume, 
qui  juRifieront  avoir  les  mêmes  befoins  que  celles  du  haut 
Rhin,  pourront  jouir  du  même  avantage  ,  mais  feulement 
€n   vertu  d'une  loi  nouvelle. 

Manpons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 

adminiilratifs 
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adminiftrarifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils 
fafTent  tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire,  publier  &  af- 
ficher dans  leurs  refforts  &  départemens  relpeclifs,  &: 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  fait  appofer  à  cefdites  préfentes  le  fceau  de  Pé- 
tar.  A  Paris,  le  dix  juillet   mil   fept  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2,î    &   z^  juin    tj^i  :  Pour 
le  roi.  Signé  y  M.  L,  F.  Du  Port. 


Tome  V*  N 
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N^^^jo^i.  LOI 

Relative  a  V exécution  du  Tarif  général  des  droits  de 
Traite  dans  les  cantons  y  dénommés. 

Donnée  à  Paris,  le  10  Juillet  1790e 

JLi  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  Tétat ,  Rois  des  François  :  A  tous  préfens 
èc  à  venir  ;  Salut.  L'Aflemblce  nationale  a  décrété  ,  8c 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfembUe  nationale  ^  du  zx  Juin  ij^t 

JLi'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
d'agriculture  &  de  commerce,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article        premier. 

Le  tarif  général  des  droits  de  traite  fera  exécuté  à  l'en- 
trée &:  à  la  l'ortie  des  îles  de  Croix,  de  Bouin,  de  la  Crof- 
nière  &:  deNoirmoutier^  &  cependant  les  habitans  def dites 
îles  ne  pourront  apporter  en  exemption  de  droits  dans  les 
ports  de  France  ,  que  les  produits  de  leur  culture  &  de 
leur  pêche  ,  &  feulement  à  la  charge  d'être  accompagnés 
de  certificats  des  municipalités  ,  iuftificarifs  de  leur  origine. 
Ils  pourront  aufli  importer  en  France  également  en  Iran- 
chile,les  marchandifes  qu'ils  auront  tirées  deU'étranger  , 
en  repréfentant  l'acquit  des  droits  qu'ils  auront  dû  payer 
à  l'entrée  defdites  îles. 

I  I. 

L'iSLE  Dieu,  Belle-îfle,  OuefTant,  Mollenne  -  Hédic , 
rîle  des  Saints ,  ^  les  autres  îles  qui  font  partie   d^s  ci- 
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devant  provinces  de  Bretagne  &  de  Normandie ,  ne  feront 
point  anujetties  au  tarif  général  fur  leurs  relations  avec  Pé- 
tranger;  cependant  les  lels  6c  les  produits  de  leur  pêche 
feront  importes  dans  le  royaume  en  exemption  de  droits  ^ 
à  la  charge  d'ctre  accompagnes  des  certificats  prefcrits  par 
l'article  ci-deflus  :  elles  pourront  encore  recevoir  du  royau- 
me les  bois  néceflaires  à  leur  confommation ,  d'après  les 
quantités  dont  elles  jufliHeront  avoir  befoin^  &  les  quanti- 
tés en  feront  fixées  par  les  directoires  des  départemens. 

III. 

La  ville  de  Landau  &  les  villages  de  Queicheim  ,  d'Am- 
mhein  ,  MefdorfF,  Arzheim  ,  Efehbach  ,  Ranfbach  ,  Wald- 
hambach,  Waldrohrbach,  Ingenheim  ,  Bobenthal,  Schlet- 
tembach,  Etenbach,  Lantercfchwahn  ,  BufTember,  Lanenf- 
tein,  ErfRyeiter ,  Hinderwein ,  Denthal ,  Dahn,  Fifclibach  , 
Brufchweiter ,  Bundenthal ,  feront  hors  des  barrièrres  pla- 
cées pour  la  perception  des  droits  du  nouveau  tarif  j  encon- 
féquence  ,  leurs  relations  commerciales  avec  les  autres 
parties  du  royaume  feront  regardées  comme  celles  avec 
Tétrangcr. 

I  V. 

Les  villes  &:  cantons  de  Philippeville  &  Mariembourg 
&  le  canton  de  Barbançon  ,  fitués  dans  le  département 
des  Ardennes  &:  du  Nord  ,  feront  également  hors  la  ligne 
des  bureaux,  Ôc  leurs  relations  avec  le  royaume  feront 
traitées  comme  celles  avec  l'étranger^  néanmoins  les  fers  des 
forges  de  Mariembourg ,  &:  de  celles  de  Feronval  &:  du 
haut  Martaud  ,  fituées  dans  le  canton  de  Barbançon ,  &: 
dont  la  fabrication  aura  été  confiatée  par  les  déclarations 
des  entrepreneurs  dûment  vérifiées  ,  feront  importés  en 
franchife  de  tous  droits,  mais  feulement  jufqu'à concurrence, 
chaque  année  ,  de  deux  cent  milliers  pefant  par  affinerie. 

Mandons&  ord^nnoiisJ-tOUS  les  tribunaux  ,  corps 

N  2 
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adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 

tranfcrife  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  afficher  dans  leurs 
reiïbrts  &  départemens  refpe(ftifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Tétat  à  été  ap- 
pofé  à  ces  préfentes.  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois  de 
juillet  mil  iept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  ij^i  ;  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  PORT. 
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N°.  1071. 

Relative  aux  objets  de  Commerce  dont  Vcxponation, 
ejî  prohibée  quant  a  préjent. 

Donnée  à  Paris,  le   10  Juillet  lypr. 

jLi  O  U  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &c  par  îa  loi  conflitii- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prcfens  èc 
à  venir  j  Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  Se  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V AJfemblée  nationale,  du  8  Juillet  l'jgt* 

I  »  AssEMBLÉENATiONALE  ayant  entendu  le  rapport 
de  Ton  comité  diplomatique,  voulant,  conformément  à 
fon  décret  du  24  juin  ,  qu'il  ne  foit  apporté  aucun  obftaclc 
au  cours  ordinaire  du  commerce  ,  déclare  que  les  feuis 
effets  dont  elle  entend  prohiber,  quant  à  préfent,  le  tranf- 

f)orc  à  l'étranger ,  font  les  armes  &:  munitions  de  guerre , 
es  matières  d'or  6c  d'argent  en  lingots  ,  6c  les  efpèces 
monnoyées  qui  ont  cours  dans  le  royaume;  l'exportation 
des  ouvrages  d'orfèvrerie  6c  de  j  oaillerie ,  neufs  Se  poinçonnés 
de  la  marque  aéluellement  exiftante  ,  demeurant  libre  ; 
n'entendant  néanmoins  l'affemblée  porter  aucune  atteinte 
aux  prohibitions  portées  par  les  loix  ^  règlemens  du  com- 
merce, lefquelles  font  maintenues  comme  par  le  palTc. 

Mandons  6c  ordonnons  aux  tribunaux ,  corps  admi- 
niflratifs  6c  municipalités  y  que  ces  préfentes  ils  fafîen-c 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  <k.  afncher  dans 
leurs  reflbrts  6f  départemens  refpectifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
à  ces  préfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix  juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  xi  Çf  x^  juin  dernier:  Pour  le  roi. 
Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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N^  1085.  L.  O    I 

Relative  aux  jugemens  rendus  &  aux  délihc rations 
prifes  Jîir  Us  conte ftations  qui  fe  font  élevées  entre 
les  anciens  adminijlrateurs  des  Quinze-vingts. 

Donnée  à  Paris,  le  10  Juillet  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflim- 
tionnelle  de  Pétat,  Roi  des  François:  A  tous  preTens  &c 
à  v^enirj  Salut.  ÛAlTembiée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfanblée  nationale^  du  y  Juillet  ly^î. 

\j  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon 
comité  des  rapports,  décrète  : 

Que  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  Parron- 
difîement  des  Quinze-vingts,  fur  les  conteftations  qui  fe 
font  élevées  entre  les  anciens  adminiftrateurs  de  Thôpital 
du  même  nom,  le  procureur- général -fyndic  du  dépar- 
tement (Se  les  fieurs  Béhet  &c  Duhamel ,  feront  exécutés 
fuivant  leur  forme  &  teneur  ;  3c  tous  les  arrêtés  que  le 
direéloire  du  département  de  Pari»  a  pris  poflérieurement 
auxdits  jugemens,  fur  l'adminiflration  de  cet  hôpital,  feront 
regardés  comme  non  avenus. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  rcfforts  &  départemens  refped^ifs ,  &c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
à  ces  préfentes  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris,  le  dix  juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^juin  dernier  :  Pour  le  roi. 
Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI      ^.n:r^ 

Relative  aux  Tribunanx  de  commerce  de  Saint-Quentin  & 
d'GrbeCy  à  la  paroiffh  deSaint-AignarLy  &  au  village  de  la 
Madeleine,  à  la  commune  de  Luijel-Cliaujfen  &  à  celle 
de  Nct:^enbach. 

Donnée  à  Paris  ,  le  lO  Juillet  1791. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous  préfens  & 
à  venir  j  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DàcRET  de  l^AJJemblée  nationale  y  du  ^  Juillet  tyc^t, 

JLi»  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  lé 
rapport  du  comité  de  conftitution,  décrète  ce  qui  fuit: 

Il  fera  nommé  quatre  fuppléans  au  tribunal  de  commerce 
établi  dans  la  ville  de  Saint-Quentin ,  leiquels  feront  inftallés 
&  prêteront  ferment  dans  la  forme  prefcrite  par  la  loi  de 
Torganifation  judiciaire. 

Les  limites  de  celui  établi  k  Orbec  feront  déterminées 
par  Paffemblee  nationale  fur  l'avis  du  diredloire  de  l'ad- 
miniftration  du  Calvados,  qui  prendra  celui  du  dillriél  de 
Lizieux. 

La  paroifle  de  Saint-Aignan  fait  partie  du  département 
de  la  Nièvre ,  &  celle  de  Saint-Léger-du-Fourché  dépend 
de  celui  de  la  Côte-d'or. 

Le  village  de  la  Madeleine  ell:  didrait  du  département  de 
de  la  Nièvre  &:  de  la  paroiffe  delà  Celle, pour  être  réuni 
à  celle  de  Léré  &  ^u  département  du  Cher. 

La  commune  de  Lutzel-ChauiTen  &:  Netzenbach  fait  partie 
du  département  du  haut  Rhin,  diflrici;  de  Strafbourg. 


I04  Juillet     lys  i- 

Mandons  Ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  reiïbrrs  &:  départemens  refpe Aifs ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  ce  dix  juillet  mil  fçpt 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  &  z^  juin  ^  75  ^  :  Pour  le  roi. 
^/^/2cM.  L.  F.  DuPoRT, 


LOI 
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LOI  ^!1l^; 

Qiiijixe  les  cas  ou  la  Dime  fera  préfumêe  cumulée  avec 
le  champ  art ,  terrage,  agrier  &  autres  redevances  en 
quotité  de  fruits. 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Juillet  1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ôcpar  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Pétât,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &:  à 
venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  de'crété,  (5c  nous 
voulons  èc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjfemhlée  nationale^  du  22  juin   ijcjt. 

Li'AsSEMBLÈE  NATIONALE,  après  avoir  OUÏ  fes  ccmites 
d'aliénation ,  eccléfiaflique  &  féodal ,  décrète  ce  qui  fuit  ; 

-Article     premier. 

Dans  les  pays  &:  les  lieux  où  la  dîme  écoit  due  de  droit  fur 
tous  les  fonds  portant  fruits  décimables,  &  étoit  impref- 
criptible,  la  dîme  eccléfiaftique  fera  préfumée  cumulée  avec  le 
champarr,  terrage ,  agrier ,  ou  autres  redevances  en  quotité  de 
fruits ,  toutes  les  fois  que  ladite  redevance  fe  trouvera  ap- 
partenir à  un  ci-devant  bénéfice,  à  un  corps  ou  commu- 
nauté"eccléfiaftique ,  ou  à  des  féminaires,  collèges,  hôpi- 
taux, ordre  de  Malthe ,  &:  autres  mixtes  qui  croient  ca- 
pables de  poiTéder  la  dîme  eccléfiaftique  i  fi  d'aillcuts  il  eft 
judifié  que  le  fonds  ou  les  fonds  fujets  à  ladite  redevance 
ne  payoient  point  de  dîme ,  foit  au  propriétaire  de  la  re- 
devance, foit  à  un  gros  décimateur  quelconque,  eccléfiaf- 
tique  ou   laïc. 

Tome  V,  O 
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I  I. 

La  même  préfomption  du  cumul  de  la  dîme  avec  la  rede- 
vance en  quotité  de  fruits,  aura  lieu  dans  les  pays  &  les  lieux 
de'fignés  en  l'article  ci-defllis ,  encore  que  la  redevance  appar- 
tienne à  un  laïc ,  fi  elle  étoit  par  luici-devant  poffédée  à 
titre  de  fief,  Se  fi  d'ailleurs  il  eft  juftifiéque  le  fonds  ou  les 
fonds  fujets  à  ladite  redevance ,  ne  payoient  point  de  dîme , 
foit  au  même  propriétaire,  foie  à  un  gros  décimateur  quel- 
conque, eccléfiaftiquc  ou  laïc. 

III. 

La  préfomption  ci-defTus  établie,  du  cumul  de  la  dîme 
avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits,  aura  lieu,  encore 
que  le  propriétaire  d'iceile  ,  foit  cccléfiaftique ,  foit  laïc, 
n'ait  point  été  en  poffefïion  de  percevoir  la  dîme  fur  les 
autres  fonds  de  la  mcme  paroifTe  ou  du  même  canton  ,  non 
fujets  à  la  redevance  en  quotité  de  fruits ,  encore  que  le 
propriétaire  ecclénallique  n'ait  point  eu  la  qualité  de  curé 
,  primitif,  &c  qu'il  ne  ioit  point  juftifié  que  le  propriétaire 
eccléfiailiquc  ou  laïc  aie  fupporté  aucune  des  charges  ordi- 
naires de  la  dîme  ;  la  préfomption  du  cumul  delà  dîme  avec 
la  redevance  en  quotité  de  fruits,  étant  attachée,  dans  les 
pays  &  les  lieux  indiqués  en  l'article  1er.,  à  la  feule  circonf- 
tance  que  le  fonds  fujet  à  la  redevance  ne  payoit  point  la 
dîme  féparément  &c  didinélement. 

I  V. 

La  préfomption  du  cumul  delà  dîme  avec  la  redevance 
en  quotité  de  fruits,  ne  cefTera  dans  les  pays  &c  les  cas ci- 
delTus  indiqués,  que  lorfqu'il  fera  juflifié  que  le  fonds  ou 
les  fonds  fujets  à  la  redevance,  payoient  féparément  Se 
diflinclement  la  dîme  des  gros  fruits ,  foit  au  propriétaire 
de  la  redevance,  foit  à  un  autre  décimateur  eccléfiaftique 
ou  laïc.  La  fimple  prédation  d'une  menue  ou  verte  dîme , 
d'une  dîme  de  charnage  &c  autre  que  celle  des  gros  fruits , 
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foit  au  propriétaire  de  la  redevance,  foit  k  un  autre  déci- 
niareur  ecclcfiafîique  ou  laïc,  ne  fera  pas  fufïifante  pour 
faire  cefTer  la  prcfomption  du  cumul,  à  moins  que  cette 
dîme  ne  fûc  payée  comme  novale. 

V. 

La  préfomption  du  cumul  de  la  dîme  avec  la  redevance 
en  quotité  de  fruits ,  n'aura  point  lieu  lorfque  la  redevance 
appartiendra  à  un  propriétaire  laïc ,  qui  ne  la  polTédoit  point 
ci-devant  k  titre  de  nef,  encore  qu'il  ne  foit  point  juftifié 
que  le  fonds  fujet  a  ladite  redevance  eût  payé  ci-devant  la 
dîme,  k  moins  qu'il  nV  ait  preuve  par  titres  primitifs  ou  dé- 
claratifs du  cumul  i  ou  qu'il  ne  foit  juilifié  que  le  propriétaire 
de  la  redevance  ait  été  afTujetti  à  quelques-unes  des  charges 
ordinaires  de  la  dîme  ;  ou  qu'il  ne  foit  prouvé  que  la  rede- 
vance ait  été  précédemment  pofîedee  par  un  bénéficier ,  ou 
par  un  corps  eccléfiaflique  ou  mixte ,  capable  de  pofiéder 
la  dîme ,  ou  par  un  laïc  k  titre  d'inféodation ,  duquel  pro- 
priétaire le  poITefleur  la  tiendroit  par  bail  k  cens  ou  k  rente. 

V  r. 

Les  redevances  en  quotité  de  fruits  appartenant  à  des  ci- 
devant  fei^neurs  de  fiefs ,  encore  qu'elles  foient  qualifiées 
dîmes,  ne  feront  point  réputées  dîmes  inféodées  ni  fujettes 
k  la  préfomption  du  cumul  de  la  dîme ,  s'il  exiftoit  dans 
la  paroifTe  ou  dans  le  canton  fur  lequel  lefdites  redevances 
fe  perçoivent,  un  décimateur  eccléfiaflique  ou  laïc,cnpof- 
feflion  de  percevoir  la  dîme  des  gros  fruits. 

VIL 

Dans  les  pays  ôc  les  lieux  où  la  dîme  étoit  d'ufage  com- 
mun ,  mais  ou  le  fond  même  de  ce  droit  pou  voit  le  pref- 
crire ,  foit  par  l'ufage  général  d'une  paroifle  ou  d'un  canton , 
foit  même  par  le  non  ufage  fur  un  fonds  particulier,  la 
préfomption  de  la  dîme  avec  la  redevance  en  quotité  de 
fruits  aura  lieu  lorfque  ladite  redevance  fe  trouvera  appartenir 
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à  un  ci-devant  bénéficier ,  à  un  ci-devant  corps  ou  commu- 
nauté ,  ou  à  des  i'cminaires ,  collèges  ,  hôpitaux ,  ordre  de 
Malthe,  ou  autres  corps  mixtes  qui  croient  capables  de 
pofTéder  les  dîmes  eccléfiaftiques  ;  fi  d'ailleurs,' ladite  rede- 
vance ctoit  perçue  à  titre  général  &  univerfeî ,  fur  une 
paroifTe  ou  (ur  un  canton  dont  les  fonds  ne  fuffent  point 
aflujettis  à  payer  féparément  dz  di(linél:ement  la  dîme,  foit 
à  un  autre  décimateur  eccléfiaftique  ou  laïc. 

Mais  la  préfomption  du  cumul  ceiTera,  il  la  redevance 
n'étoit  perçue  qu'à  titre  fingulier  ,  fur  des  fonds  particuliers 
de  la  paroiiïe  ou  d'un  canton ,  fcitque  les  autres  fonds  de  la 
paroiiTe  ou  du  canton,  fulTent  d'ailleurs  lajets  ou  non  à  la  dîme. 

V  I  1  I. 

La  préfomption  établie  par  l'article  précédent  aura  lieu, 
encore  qu'il  ne  foit  point  ]ullifié  que  les  propriétaires  de  la 
redevance  fuiTent  curés  primitifs ,  ou  euiTent  fupporté  aucune 
des  charges  ordinaires  de  la  dîme. 

ï  X. 

Dans  les  mêmes  pays  &:  lieux  indiqués  en  l'article  VII 
ci-deffus,  la  dîme  ne  iera  point  prefumée  cum.ulée  avec  la 
redevance  en  quotité  de  fruits ,  lorique  ladite  redevance  ap- 
partiendra à  un  propriétaire  laïc,  encore  qu'elle  fût  par  lui 
pofTédée  ci-devant  à  titre  de  fief,&  que  les  fonds  fujets  à 
ladite  redevance  n'euITent  point  précédemment  payé  la  dime 
à  un  décimateur  eccléfiaftique  ou  laïc  ,  à  moins  que  le  cumul 
ne  fe  trouve  prouvé  par  titres  primitifs  ou  déclaratifs ,  ou 
qu'il  ne  foir  juilifié  que  le  propriétaire  ait  été  alfujetti  à 
quelques-unes  des  charges  ordinaires  de  la  dîme. 

X. 

Dans  tous  les  cas  où  la  dîme  aura  été  déclarée  cumulée 
avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits ,  d'après  les  règles 
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ci-defTus  exprimées ,  la  rédiidlion  de  la  redevance  fe  fera 
-  conformément  aux  règles  prelcrites  par  l'article  XVIÎ  du 
titre  V  de  la  loi  du  5  novembre  1790  ,  &  par  la  loi  du  10 
juin  1 75)  I ,  interprétative  dudit  article  XVII. 

X  L 

En  ajo'Jitant  à  ladite  loi  du  ïo  juin  ïypi ,  PafTemblée 
nationale  décrète  que  dans  les  pays  où  la  dîme  &  le  cham- 
î^art,  ou  complant  furies  vignobles,  fe  perçoivent  en  telle 
forte  que  le  complant  fe  prenoit  fur  la  quatrième ,  cinquièir.e 
ou  fixième  fonnme  fortant  de  la  vigne ,  &  la  dîme  fur  la 
dixième  ,  onzième ,  douxième  ou  treizième,  ôc  toujours  ainfî 
de  fuite  alternativement,  la  fupprefTion  de  la  dîme  nrofitera 
tant  au  propriétaire  du  fol,  qu'au  propriétaire  de  la  redevance 
ou  complant  j  en  conféquence ,  la  preftaticn  de  la  redevance 
ou  complant  fera  faite  par  le  propriétaire  du  fol  à  la  ouotité 
£xée  par  le  titre  ou  l'ufage ,  à  raifon  delà  totalité  des  fruits 
récoltés ,  &  fans  aucune  déduélion  relative  à  la  preftation 
de  la  dîme. 

XI  I. 

Dans  tous  les  cas  où  par  les  difpofitions  du  préfent  dé* 
cret,  la  préfom.ption  du  cumul  de  la  dîme  avec  la  rede- 
vance en  quotité  de  fruits,  ne  fera  fondJe  que  fur  la  cir- 
conftance  que  le  fonds  fujet  à  ladite  redevance  ne  payoit 
point  la  dîme  des  gros  fruits ,  la  préfomption  n'aura  plus 
lieu ,  s^il  étoit  payé  au  curé  ou  gros  décimiateur  une  rede- 
vance ou  preftation  annuelle,  foiten  argent,  foiten  crvains 
à  titre  d'abonnement  &  pour  tenir  lieii  de  la  dîme.  Il  en 
fera  de  même,  s'il  étoit  payé  au  curé  une  redevance  à  titre 
de  premier,  fans  aucune  dîmie,  ou  s'il  lui  avoit  été  cédé 
des  fonds  pour  tenir  lieu  de  la  preflation  de  la  dîm.e ,  encore 
que  ledit  abonnement  ou  lefdites  ceflions  n'ayentnoint  été 
faits  avec  le  corps  des  habitans  d'une  paroiffe  ou  d'un  caa- 
ton ,  ou  qu'ils  n'ayent  point  été  revêtus  des  formalités  ci- 
devant  requifes  pour  la  validité  defdits  abonnemens. 
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Néanmoins  dans  les  paroifïes  de  la  ci-devant  province 
du  Poitou  ,  dans  lefquelies  il  étoit  d'ufage  de  payer  au  curé 
un  droit  de  boiiTclage ,  leshabitans  6c  les  ci-devant  feigneurs 
propriétaires  de  champart  au  fixiènne ,  demeurent  confervés 
rcfpeclivement  dans  les  droits  ôc  défenCes  qui  leur  ont  été 
réfervés  par  l'édit  du  mois  d'août  1777  >  rcgiftré  au  ei- 
devant  parlement  de  Paris ,  le  douze  defdits  mois  &  an  , 
à  la  charge  que,  jufqu'au  jugement  des  conteflations^  nées 
&:  à  naître ,  les  champarts  continueront  d'être  payés  par 
provifion ,  foit  à  la  nation,  foit  aux  propriétaires,  au  taux 
accoutun:ié,  fauf  reilitution  s'il  y  a  lieu. 

X  I  I  L 

Toutes  les  difpofitions ,  foit  du  préfent  décret ,  foit  de 
celui  du  7  juin  175)1  ,  qui  parlent  du  cumul  de  la  dîme 
avec  le  champart ,  agrier  ou  terrage ,  s'appliqueront  à  toutes 
les  redevances  foncières  qui  fe  payent  en  quotité  de  fruits 
récoltés  fur  le  fonds ,  fous  quelque  titre  ôc  dénomination 
qu'elles  foient  perçues. 

Man  DONS  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niilratifs  &:  municipalités ,  que  les  préfentes  ilsfaflent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  Ôc  afficher  dans  leurs 
refTorts  6c  départemens  refpeélifs,  ^  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer  à  ces 
préfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  zi  &  2^  juin  ijc)i  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI  N.'^  ioS8. 

Relative  a    divers  établi Ijeniens    religieux    exijlant 
dans  la  ville  de  Roy  an  &  dans  celle  de  Louhans. 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Juillet  1791. 

Lj  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  condicir- 
tionnelle  de  Tétar,  Ror  des  François  :  A  tous  prcfens  &: 
à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ôcnous 
voulons   ôc  ordonnons   ce  qui  fuit  : 


DÉCRET  de  r yîjjcmhlée  nationale  y  du  4  Juillet  lyc) 


i. 


L 


'assemblés  nationale  ,  oui  le  rapport  de  Ton  comiré 
d'emplacement ,  décrète  : 

1°.  Que  la  portion  du  décret  du  15  mars  dernier, 
relative  à  la  confervation  des  ci-devant  Récollets  de  Royan, 
pour  en  faire  un  hôpital  de  la  marine,  fera  regardée  comme 
non  avenue;  en  conféquence,  confirme  Tadjudication  qui 
en  a  été  faite  par  le  diflriéfc  de  Marenne ,  au  fleur  Boiffèau , 
le  25  février  précédent. 

2°.  Que  le  féminaire  diocéfain  fera  placé,  du  confen- 
tement  des  religieufes  de  laVifitation  de  Belley,dans  la 
maifon  qu'elles  occupent  aéluellement ,  &  que  ces  relioieufes 

feront  en  conféquence,  aulTi  de  leurconfentement,  transférées 
dans  le  couvent  des  Capucins  de  la  même  ville  ;  à  Teflet 
de  quoi  il  fera  dreffé  un  devis  eftimatif  des  ouvracres  &c 
arrangemens  intérieurs  à  faire,  foit  pour  Pétabliflement  du 
féminaire  dans  la  maifon  de  la  Vifitation ,  foit  pour  celui 
des  religieufes  dans  celle  des  Capucins,  pour  être  enfuite 
procédé  à  l'adjudication  au  rabais  deidits  ouvrac^es,  &  le 
montant  de  l'adjudication  payé  par  le  receveur  du  diilriéb. 
3.°  Que  la  municipalité  de  la  ville  de  Louhans,  dépar- 
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tement  de  Saône  &  Loire ,  eft  autorifé  à  vendre  ou  employer 
aux  bâtimens  deftinés  à  loger  le  tribunal  ôc  les  corps  admi- 
niftratifs,  l'hofpicc  ci-devant  habité  par  les  Cordeliers,  Sc 
dont  il  leur  avoit  été  permis  de  dilpofer  par  lettres  patentes 
du  mois  de  mars  178p. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  ces  prcfentes  ils  faiTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiltres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpeéîifs ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes .  A  Paris  ,  le  dix  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze.  • 

En  vertu  des  décrets  des  2,z  6'  z^  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Dv  PoRT. 


LOI 
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EN   FORME   D'INSTRUCTION, 

Sur  divers  objets  concernant  V aliénation  des  Domaines 

nationaux. 

Donnée  k  Paris, le  lo  Juillet  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prcfens  & 
à  venir j  Salut.  L'AfTemble'e  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  Vj4Jfemblée  nationale^  du  j  Juillet  ij^i* 

L'Assemblée  nationale  approuve  Pinftruélion 
ci-après ,  6c  décrète  qu'elle  fera  exéemée  comme  loi  du 
royaume. 

INSTRUCTION 

DE     L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 

AUX      CORPS      ADMINISTRATIFS, 

Sur    divers   objets   concernant    Valiénadan  des    Domaines 

nationaux. 


(Quelques  abus  s'introduifent    dans    Paliénat'on  des 
domaines  nationaux;  des  doutes  s'élèvent  fur  le  fens  de 
plufieurs  décrets ,  fur  la  manière  de  les  entendre. 
Tome  V.  P 
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Quatre  objets  principaux  ont  ^^.i  l'attention  de  PafTem- 

blée  nationale. 

Les  infolvables ,  les  éledliions  d'amis  ou  nominations  de 

commands  ^ 

Les  enchères  partielles ,  en  concurrence  avec  des  enchères 
fur  la  totalité  d'objets  compofant  des  lots  d'adjudications; 

Les  ventes  ou  baux  à  vie,  faits  à  des  titulaires  par  leurs 
chapitres; 

La  perception  ou  le  partage  des  fruits  des  domaines 
nationaux  vendus  aux  municipalités  &  aux  particuliers. 

L'affemblce  nationale  n'héfite  point  à  le  penier;  les 
corps  adminidratifs  adopteront  tous  des  procédés  uniformes 
&  réguliers ,  dès  qu'ils  ne  conferveront  aucun  doute  fur  le 
vœu  de  la  loi;  les  abus  même  difparoîtront  auffi-tôt  que 
leur  iource  &  les  funeiles  conféquences  qu'ils  peuvent  en- 
traîner ,  feront   connues. 

Tel  eft  le  but ,  &  tel  fera  fans  doute  l'effet  de  l'inftruc- 
tion  que  l'affemblée  nationale  croit  devoir  adrefler  aux 
<ï^jfférens  diflrids  &:  départemens  du  royaume. 

§.  I. 

Des  hommes  d'une  infolvabilité  notoire  fe  préfentem 
aux  adjudications  des  domaines  nationaux,  élèvent  leurs 
offres  a  des  prix  hors  de  toute  proportion  avec  la  vraie  va- 
leur des  objets  qu'ils  enchériffent,  <Sc  contradlent  des  obli- 
gations qu'ils  font  dans  l'impofïibilité  de  remplir. 

Ces  hommes  fe  flattent  ou  d'interrompre  le  cours  des 
ventes,  ou  de  mettre  à  contribution  ceux  qui  veulent  fé- 
rieufement  acquérir. 

D'autres  citoyens  moins  coupables,  mais  trompés  par 
leur  propre  cupidité ,  ne  rougifîent  pas  d'employer  de  tels 
agens  pour  obtenir  des  acquifitions  plus  avantageufes. 

D'accord  avec  eux ,  un  infolvable  fe  rend  adjudicataire 
d'un  domaine  national  important;  il  en  fait  aufïitôt,  par  des 
élections  d'amis  ou  nominations  de  commands ,  la  répartition 
entre  les  véritables  acquéreurs  ;  oc  bien  certain  de  fe  jouer 
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à  fon  gré  de  fes  engagemens ,  il  s'inquiète  peu  fi  les  difle- 
rens  prix  répondent  à  la  vraie  valeur  des  biens  afïignés  à 
chacun  d'eux. 

Tels  objets  font  cédés  aux  uns  pour  des  prix  inférieurs 
de  beaucoup  à  leur  valeur;  tels  autres  confervés  par  l'adju- 
dicataire primitif,  ou  afTignés  à  d'autres commands  pour  des 
piix  excemvement  exagérés,  ôc  fans  aucune  proportion  avec 
leur  véritable  valeur. 

Par  quels  moyens  ces  abus  feront-ils  arrêtés  des  leur 
naifTance  ?  le  citoyen  fera-il  aifujeiti  à  faire  preuve  de  fa 
folvabilité,  pour  être  admis  à  enchérir;  ou  celui  qui  ne 
pourra  point  en  juHifier,  fera-t-il  tenu  de  fournir  caution 
îolvable,ou  de  payer  à  l'inftant  même  de  l'adjudication, 
tout  ou  partie  de  Tà-compte  déterminé  par  les  décrets? 

Ce  remède  extrême  n'a  paru  à  l'alTemSlée  nationale ,  ni 
le  plus  jufle  ni  le  plus  conforme  aux  véritables  intérêts  de 
la  nation  ;  elle  a  penfé  qu'il  fuffiroit  de  renfermer  dans  des 
bornes  précifes  la  liberté  juftement  laifFée  à  tous  les  citoyens 
d'enchérir  les  domaines  nationaux ,  de  réveiller ,  d'animer 
le  patriotifme  des  magiftrats  fur  ces  délits  d'un  nouveau 
genre ,  &  fur-tout  d'éclairer  les  citoyens  fur  leurs  vrais  in- 
térêts, fur  les  conféquences  des  cédions ,  éleétions  d'amis,  ou 
nominations  de  commands ,  que  font  à  leur  profit  de  tels  ad- 
judicataires. 

L'AlIembléc  nationale  fe  bornera  donc  à  indiquer  aux 
corps  adminiilratifs  les  précautions  qu'ils  ont  à  prendre,  aux 
magiftrats  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir,  aux  citoyens  les 
pièges  tendus  à  leur  avarice  ou  à  leur  crédulité;  à  tous  enfin, 
les  principes  qui  doivent  les  diriger,  &  qui  fe  réduifent  aux 
règles  fuivantcs  : 

I*'.  Les  diredlioires  de  diftriéls  font  autorifés  à  ne  point 
admettre  aux  enchères,  i^  tous  ceux  qui  ne  juflifieront  pas 
d'un  domicile  certain  ou  d'une  contribution  direéle,  foncière 
ou  mobiliâire  au  lieu  de  leur  domicile,  ou  qui,  a  défaut  de 
cette  juflification ,  ne  dépoferont  pas  entre  les  mains  du 
fecrétairele  premier  terme  du  payement,  d'après  la  première 

Pa 
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îTiife  à  prix,  &  iuivant  la  nature  des  biens  qu'ils  enchériflènt  ; 
2*.  ceux  qui,  s'étant  rendus  adjudicataires  de  biens  nationaux , 
n'ont  pas  acquitté  les  termes  échus ,  ou  qui  ayant  déjà  iubi 
Tcvènement  d'une  folle  enchère,  n'auront  pas  payé  depuis 
les  fommes  dont  ils  font  reliés  débiteurs;  5°.  les  particuliers 
étant  manifellement  en  état  d'ivreffe  j  4°.  les  enchères  de 
fommes  exagérées ,  comme  de  cent,  deux  cent  mille  livres  à  la 
fois  y  &  qui  cxcéderoient  le  vingtième  de  la  fomme  totale  à 
laquelle  le  bien  a  été  porté  par  la  dernière  enchère.  La 
îuftification  du  domicile  &  de  la  contribution  fera  faite  par 
un  certificat  de  la  municipalité,  vifé  par  le  diredloire  du 
diflria. 

IK  Les  procureurs-fyndics  de  diflrié^:  doivent  dénoncer 
aux  accufateur^  publics ,  &  faire  pourfuivre  dans  les  tribunaux 
quiconque  troubkroit  la  liberté  des  enchères  par  des  menaces, 
violences  ou  voies  de  fait,  ou  qui,  dans  les  mêmes  vues, 
donneroit  ou  recevroit  quelques  deniers,  accepteroit  ou 
foufcriroit  des  promefTes ,  billets  ou  obligations. 

Ceux  qui  fe  feront  rendus  coupables  de  ces  manœuvres  ou 
excès ,  doivent  être  condamnés  à  des  amendes  pécuniaires , 
même  pourfuivis  criminellement ,  s'il  y  a  lieu. 

111°.  Toutes  promefTes  d'argent  exigées  ou  foufcrîtes  pour 
renoncer  ou  faire  renoncer  au  droit  d'enchérir ,  doivent  être 
déclarées  nulles  parles  tribunaux;  ceux  qui  auront  reçu  des 
deniers,  ou  accepté  de  telles  promefTes,  condamnés  en  des 
amendes  égales  auxfommes  qui  leur  auront  été  promifcs  ou 
paye'es. 

IV°.  Les  accufateurs  publics  &  les  magiflrats  qui  néglige- 
roient  la  pourfuite  de  ces  délits ,  s'en  rendroient  complices 
&  refponfables  envers  la  nation  :  dans  le  cas  d'une  inaction 
volontaire  ou  de  refus ,  ils  pourroient  être  traduits  ôc  jugés 
ainfî  qu'il  appartiendroit. 

V°.  Lorfqu'un  bien  compris  en  un  feul  lot  d'évaluation  ou 
d'eflimation ,  crié  &  adjugé  pour  un  feul  &  même  prix^eft 
divifé  enfuite,  foit  entre  l'adjudicataire  &fescommands,  foit 
entre  différens  particuliers,  par  des  éleilions  d'amis ,  ou  no- 
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minations  de  commands ,  faites  après  ou  dans  Tadjudication 
même ,  la  créance  de  la  nation  n'en  demeure  pas  moins  une, 
indivifible  :  ^adjudication  ne  devient,  pour  l'adjudicataire 
prim  tif ,  un  titre  réel ,  incommutable,  la  propricréne  fe  fixe 
irrév^ocablement  fur  fa  tête  que  du  jour  où  il  en  a  rempli 
toutes  les  conditions. 

Jufque-là  les  diverfes  parties  du  bien  adjugé  demeurent 
hypothéquées  à  la  totalité  du  payement^  ôc  refient  toutes 
également  fujettes  à  la  revente  à  la  folle-enchère,  à  défaut 
de  payement  d'aucune  des  parties  du  prix  dePadjudicatioD. 

\V\  A  défaut  de  payement  de  la  part  d'un  ou  de  plufieurs 
co-acquéreurs,  le  procureur-fyndic  fera  tenu  de  poursuivre 
la  revente,  à  la  folle-enchère,  de  toutes  les  parties  de  bien 
comprifes  dans  l'adjudication  ;  mais  pour  éviter  cette  revente 
à  la  folle-enchère ,  chacun  des  autres  pourra  fe  faire  fubroger 
au  lieu  &  place  de  celui  ou  de  ceux  qui  font  en  retard  de 
payer ,  en  acquittant  les  termes  échus,  &  en  fe  foumettant  à 
remplir  lefurplus  de  leurs  obligations,  fauf  à  faire  droit  fur 
les  répétitions  du  co-acquéreur  évincé,  s'il  y  a  lieu. 

Si  la  fubrogation  étoit  demandée  par  plufieurs  co- 
acquéreurs, elle  appartiendra  à  celui  qui ,  en  la  requérant  le 
premier,  aura  en  même  temps  acquitté  les  termes  échus 
non  payés ,  &  fe  fera  fournis  au  payement  des  autres. 

Le  développement  &  la  connoifTance  de  ces  principes , 

Î)uifésdans  la  nature  même  des  contrats ,  en  mettant  à  couvert 
es  intérêts  de  la  nation,  épargneront  aux  citoyens  les  regrets 
&  les  pertes  auxquelles  peut  les  expofer  leur  imprudente 
cupidité. 

§.  1 1. 

Constamment  occupée  du  défir  d«  multiplier  Je 
nombre  des  propriétaires,  l'afilemblée  nationale  n'a  cefi^é 
de  tendre  ,  par  toutes  fes  difpofitions ,  à  la  plus  grande 
divifion  pofllible  des  domaines  nationaux j  cette  vue,  qui 
n'a  été  fubordonnée  qu'au  devoir  plus  impérieux ,  plus 
facré  encore ,  de  l'extinélion  de  l<i  dette,  a  fuccelîivement 
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diélé  les  articles  VI  oc  VÎIde  la  loi  du  17  mai,  l'article  VI 
de  celle  du  25  juillet,  6c  Particle  XIV  delà  loi  du  18  no- 
vembre fuivanr. 

Ces  diiïerentes  dirpofitions  contiennent  toutes  les  règles 
relatives  à  la  divKion  des  domaines  nationaux. 

Celle  que  les  corps  adminiftratifs  &  les  enchérifieurs 
doivent  fur-tout  obferver ,  ell  confignée  dans  Particle  XIV 
de  la  loi  du  1 8  novembre  1790,  conçu  en  ces  termes: 

«  On  comprendra  dans  un  feul  lot  d'évaluation  ou  d'edi- 
n  mation  ,  la  totalité  des  objets  compris  dans  un  même 
»  oorps  de  ferme  ou  de  métairie ,  ou  exploités  par.  un 
y)  même  particulier  ». 

La  règle  établie  par  cet  article  efl:  générale ,  impérieufe 
&  précile.  Les  domaines  nationaux  lont  ou  ne  Ibnt  pas 
affermés  y  au  premier  cas ,  &  quelque  foible  que  foit  la  quan- 
tité des  biens  compris  en  un  feul  bail,  ils  doivent  compofer 
unlot  d'évaluation  &  former  une  feule  adjudication. 

Si  la  modicité  des  objets  détermine  un  direéloire  de 
diftrict  à  en  réunir plufieurs  dans  un  même  lot  d'évaluation, 
auiïitôt  qu'un  enchérifleur  réclame  contre  la  réunion,  & 
requiert  que  les  biens  compris  en  un  feul  bail  foient  mis 
féparément  en  vente,  le  direéloire  de  diftrié^  doit  à  i'inftanc 
y  déférer.  j'^jiq  usiurpiij'  '^i  :o  ç-,:. /.jq  non 

Lorlque  les  biens  né' fonr point  affermés,  fi  le  domaine 
national  eil  exploité  par  un  grand  nombre  de  particuliers 
différens,  chaque  exploitation  ,  quelque  foible  qu'elle  foit, 
doit  également  former  un  feul  6c  même  lot  d'ellimation  6c 
d'adjudication. 

Mais  fi  le  même  cultivateur  exploite  un  domaine  plus 
confidérable ,  une  ferme ,  une  métairie  d'une  grande  étendue, 
la  règle  efl: encore  la  même;  la  ferme  ou  métairie,  de  quel- 
qu'étendue  qu'elle  foit,  doit  encore  former  un  feul  6c  même 
lot  d'eftimation  6c  d'adjudication. 

Les  divifions  ne  pouv  oient  être  portées  à  l'infini  ;  il  étoit 
un  point  où  il  fallgit  nécefFdirement  s'arrêter ,:  l'intérêt  de  la 
nation  eût  été  évidemment  compromis ,  fi  l'on  eût  ordonné 
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ou  permis  aux  corps  adminiftratifs  de  décompofer ,  à  toute 
réquifition,  une  métairie  pour  en. former  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  lots  particuliers;  les  portions  précieufes 
culFent  été  le  plus  ordinairement  les  reule;s recherchées,  les 
feules  demandées  i  toutes  celles  d'une  valeur  modique 
n'eufTent  prefque  jamais  trouvé  d'acquéreurs. 

L'aflemblée  nationale  a  encore  ménagé  aux  enchérilîeurs 
&  fur-tout  à  ceux  des  campagnes ,  le  moy^n  d'obtenir  en 
ce  cas  une  plus  grande  divifion  de  domaines  nationaux. 
^  Par  Talticle  VI  de  la  loi  du  25  juillet,  l'Affemblée  na- 
tionale recommande  aux  corps  adminiftratifs  de  divifer 
autant  que  la  nature  des  objets  peut  le  permettre. 

Par  l'article  VI  du  titre  III  de  la  loi  du  17  mai  ,  elle 
veut  c<  que  les  enchères  foient  en  même  temps  ouvertes 
y>  fur  l'enfemble  5c  fur  les  parties  d'un  objet  compris  en 
»  une  feule  &  même  adjudication,  ôc  que  dans  le  cas  où, 
>3  au  moment  de  l'adjudication  définitive  ,  la  fomme  des 
»  enchères  partielles  fe  trouve  égale  à  l'enchère  mife  fur  le 
»  tout,  les  biens  foient  de  préférence  adjugés divifément ». 

Le  véritable  fens  de  ces  deux  difpofitions  eft  parfaitement 
faifi  par  les  corps  adminiflratifs  qui  ont  foin  de  les  l'appro- 
cher de  l'article  XIV  de  la  loi  du  1 8  novembre  fuivant; 
mais  ceux  qui  perdent  de  vue  cette  dernière  difpofition, 
adoptent  différens  procédés  également  irréguliers ,  &:  d'où 
nailfent  de  nouveaux  abus  aufîi  fâcheux  que  ceux  réfultant 
des  manœuvres  des  infolvables ,  des  élections  d'amis  ou 
nomination  de  commands. 

En  effet ,  un  direéloire  de  diflriél  fe  conformant  à  la 
difpofition  de  l'article  XIV  de  la  loi  du  18  nov^embre 
fait  un  feul  lot  d'eftimation  de  biens  compofant  une  ferme  , 
une  métairie  d'une  étendue  affez  confidérable.  II  fe  préfente 
des  citoyens  qui  veulent  enchérir  fur  le  tout ,  d'autres  qui 
demandent  à  enchérir  fur  les  parties  y  les  uns  &  les  autres 
y  font  autorifés  par  la  loi. 

Les  enchérilTeurs  partiels  portant  leurs  offres  à  une  fomme 
égale  à  l'enchère  mife  fur  la  totalité ,  demandent  en  con- 
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féquence  que  chacune  des  parties  qu'ils  ont  cnchéries,  leur 
foit  divifémcnt  adjugée. 

Si  le  direéloire  du  diftncSl  déféroit  purement  Ôc  fimplement 
à  leurs  demandes,  li  chacun  d'eux  obtenoitune  adjudication 
réparée,  un  titre  particulier  &  tout-à-fait  indépendant  de 
celui  des  autres,  pour  le  prix  déterminé  par  la  répartion 
faite  entre  eux ,  de  celui  de  l'adjudication,  les  enchérifTeurs 
partiels,  fouvent  &  prefque  toujours  d'accord  entre  eux, 
auroient  un  moyen  infaillible  pour  écarter  tous  enchérifïeurs 
fur  la  totalité,  il  leur  fuffiroit  de  ne  mettre  aucune  proportion 
dans  la  répartition  qu'ils  feroient  entre  eux  des  objets  Se  du 
prix  de  l'adjudication,  daffigner  aux  uns  des  biens  d'une 
grande  valeur  pour  des  prix  très-modiques ,  à  d'autres  (  aux 
infolvables  par  exemple  )  des  objets  fans  valeur  pour  des 
prix  excefïivement  exagérés.  La  nation  perdroit  la  fureté 
de  fon  payement,  puilque  dans  cette  hypothèfe ,  les  objets 
affignés  aux  derniers  feroient  feuls  fujets  à  la  folle-enchère. 

Ce  procédé  ne  peut  pas  être ,  &c  n'eft  réellement  pas 
celui  autorifé  parla  loi.  L'avantage  accordé  aux  enchérifTeurs 
partiels  n'eft  pas  le  droit  d'abufer  des  bienfaits  de  la  nation , 
mais  feulement  celui  d'obtenir  la  préférence  fur  les  enché- 
rifTeurs pour  la  totalité,  mais  à  l'égalité  parfaite,  &  pour  le 
montant  des  offres.  Se  pour  la  fureté  du  payement. 

c<  Si ,  au  moment  de  l'adjudication  définitive ,  porte  la  loi, 
»  la  fomme  des  enchères  partielles  efl  égale  à  l'enchère  mifè 
»  (ur  la  mafïè ,  les  biens  feront  de  préférence  adjugés 
»    divifément.  » 

L'égalité  n'exifteroit  pas ,  fi  elle  n'avoit  lieu  Se  pour  le 
montant  des  offres  Se  pour  la  fureté  du  payement ,  fl  la 
nation  fe  trouvoit  nécefîairement  expofée  à  perdre  une  partie 
du  prix  du  bien  adjugé. 

A  égalité  de  prix,  un  domaine  national  doit,  de  pré- 
férence ,  être  adjugé  aux  enchérifTeurs  qui  veulent  le  divifér 
entre  eux  ;  mais  toutes  les  fois  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
i8  novembre,  le  domaine  national  doit  former  un  feul 
lot  d'évaluation  ou  d'eftimatioo ,  l'adjudication  eft  encore 

nécefTairemenr 
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néceflairement  une,  indivifiblcj  les  enchérifïèurs  partiels 
n'ont enfemble  qu'un  feul  &  même  titrer  toutes  les  parties 
du  bien  adjugé  demeurent  le  gage  fpécial  de  la  créance 
de  la  nation;  toutes  rcftenc  fujettes  à  la  revente  à  la  folle- 
enchcre,  à  défaut  de  payement  d'aucune  des  parties  du  prix 
de  l'adjudication. 

Il  faut  enfin  appliquer  aux  enchérifTeurs  partiels ,  tous  les 
principes  qui  ont  été  établis  relativement  aux  éleélions 
d'amis  ou  nominations  de  commands  ;  &:  c'eft  ainfi  que 
doit  déformais  être  exécuté  l'article  VI  du  titre  III  de  la 
loi  du  17  mai  1790.  Si  les  directoires  de  diflricis  ne  l'ont 
pas  tous  jufqu'ici  entendu  de  cette  manière,  fi  plufieurs 
ont  cru  devoir  adjuger  di\àrément  toutes  les  fois  que  la 
réunion  des  enchères  partielles  fe  trouvoit ,  de  quelque 
manière  que  ce  fût ,  égale  aux  enchères  mifes  fur  la  tota- 
lité, l'afFemblée  nationale  n'entend  pas  anéantir  ces  contrats 
fur  la  foi  defquels  les  acquéreurs  ont  traité  feulement  ;  il 
faut  obferver  avec  foin  les  adjudication*  qui  font  réelle- 
lement  divifées  de  celles  qui  ne  le  font  pas. 

Il  n'y  a  point  de  divifion,  lorfque  la  diftinélion  des  prix 
inférée  dans  un  procès-verbal  d'adjudication,  n'efl  que  le 
réfultat  d'une  répartition  amiablement  faite  ou  concertée 
entre  les  difiérens  enchérifTeurs  partiels. 

Mais  lorfque  chaque  poriton  a  été  féparément  mife  en 
vente  ,  fucceflivement  criée  6c  diftinélement  adjugée  , 
chaque  acquéreur  alors  a  fon  titre  particulier ,  6c  la  por- 
tion n'efl  hypothéquée  qu'au  payement  de  fes  obligations 
perfonnelles. 

§.  1 1 1. 

Il  s'eft  encore  élevé  des  doutes  fur  Pexécution  des  ar- 
ticles XXyi ,  XXIX  ^  XXX  du  décret  du  24  juillet, 
fanétionné  le  24  août,  ^  fur  celle  de  l'article  XII  de  la 
loi  du  15  décembre  fuivant. 

i.°  Le  plus  grand  nombre  des  départemens  a  penfé  que 
l'article  XXX  du  décret  du  24  iuillet ,  les  obligeait  \ 
Tome   V.  Q       ^ 
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faire  procéder  à  Falicnation  des  maifons  canoniales  ven- 
dues bu  louées  à  vie  à  des  titulaires  par  leurs  chapitres  , 
lorfqu^il  exifloit  des  foumiiTions  pour  les  acquérir. 

Confultés  fur  ce  point ,  les  comités  eccléfiaflique  Se 
d'aliénation  avoient  auffi  penfé  d'abord  que  le  texte  de  la 
loi  étoit  formel ,  &c  ne  pouvoir  pas  être  autrement  en- 
tendu. 

Plufieurs  dcpartemens  perfiftant  dans  leurs  doutes ,  ont 
repréfenté  qu'ils  avoient  peine  à  concevoir  que  l'alfemblée 
nationale ,  après  avoir  il:arcé  par  Tarcicle  XXVI  de  la  loi 
du  24  août  9  que  les  titulaires  qui  tenoicnt  par  vente  ou 
bail  à  vie,  des  maifons  de  leurs  chapitres,  en  jouiroienc 
jufqu'à  leur  décès,  en  complettantle  prix  de  la  vente  ou  en 

Î)ayant  le  prix  du  bail  dans  les  termes  convenus,  eût  réel- 
ement  entendu  ordonner,  par  l'article  XXX ,  que  ces  mai- 
fons pourroient  être  aliénées.,  fans  que  l'adjudicataire  fût 
tenu  de  l'entretien  de  la  vente  ou  du  bail  à  vie  maintenu 
par  l'article  XXVI,  &c  que  la  jouiffance  accordée  au  titu- 
laire par  ce  dernier  article,  pourroit  être  convertie  en  une 
fimple  indemnité. 

Ils  ajoutent  i  i.^  que  plufieurs  de  ces  titulaires  font  avan- 
cés en  âge. 

2.°  Que  la  fixation  des  indemnités  fera  une  opération 
difficile  Se  coûteufe.  Se  que  le  payement  de  ces  indemnités 
abforbera  une  partie  du  prix  des  aliénations. 

3.®  Que  le  principal  motif  qui  a  déterminé  l'aflemblée 
nationale  à  oruonner  l'aliénation  des  maifons  appartenant 
à  la  nation ,  a  été  fans  doute  la  confidération  des  dépenfes 
d'entretien  qui  rendent  de  telles  propriétés  très-onéreufes. 

4.0  Que  la  loi  du  27  avril  obvie  à  cet  inconvénient, 
puifqu'elle  donne  à  la  nation  le  moyen  de  vendre  dès-à- 
préfent  fans  perte  fes  nues  propriétés.  Se  que  des  tables  de 
proportion  déterminent  d'une  manière  précife  les  fommes 
que  les  foumiiïionnaires  doivent"  offrir  pour  le  prix  de  ces 
acquifitions. 

Frappée  de  ces  confidérations ,  raffeinblée  nationale  s'eft 
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fait  reprcfenter  le  procès-verbal  de  la  féance  du  12  juillet 
1790. 

On  y  lit  : 

<c  Le  rapporteur  du  comité  eccléfiaflique  a  propofé  di- 
»  vers  articles  additionnels j  le  premier,  concernant  les  mai- 
y>  fons  canoniales  vendues  ou  louées  à  vie  aux  titulaires. 
>5  Après  deux  articles  intermédiaires,  le  rapporteur  a  pro- 
»  pofé  celui-ci  :  Les  titulaires  des  bénéfices  lupprimés,  qui 
»  i unifieront  en  avoir  bâti  entièrement  à  neuf  la  m.aifon 
>D  d'iiabitation  à  leurs  frais ,  jouiront  pendant  leur  vie  de 
»  ladite  maifon. 

»  Un  membre  a  propofé  d'ajouter  à  la  fin  de  cet  article; 
y>  ou  en  cas  à! aliénation  ^  les  titulaires  en  feront  juflemcnt  in- 
y>  deninifts  fur  Pavis  du  diftriél  6i  du  département  ». 

Le  rapporteur  adoptant  Pamendement ,  a  propofé  de  le 
joindre  à  Tarticle  fuivant,  ou  d'en  faire  un  article  féparé 
en  ces  termes  : 

ce  Néanmoins,  lors  de  l'aliénation  qui  fera  faire  en  vertu 
»  des  décrets  de  PafTemhlée  nationale ,  des  maifons  dont 
»  la  jouiifance  efl  laifTce  aux  titulaires,  ils  feront  indem- 
»  nifés  de  la  valeur  de  ladite  jouiffance,  fur  l'avis  des  ad- 
»  miniftrations  de  département  &  de  didriél  >?. 

L'amendement  propofé  n'av^oic  donc  pour  objet  de  rendre 
aliénables  que  les  feules  maifons  énoncées  en  Part.  XXÎX 
de  la  loi  du  24  août;  il  étoit  abfolument  étranger  aux 
maifons  canoniales  polTédées  par  les  titulaires  à  'titre  de 
bail  ou  de  vente  à  vie. 

De  ces  obfervations ,  il  réfuîte,  i.°  que  la  loi  promul- 
guée autorifoit  en  effet  l'aliénation  des  maifons  louées  ou 
vendues  à  vie  aux  titulaires  par  leurs  chapitres;  que  des 
adjudicataires  qui  ont  acquis  de  bonne  foi  &  conformé- 
ment à  la  loi,  doivent  jouir  dès-à-préfent  ;  &  que  les  titu- 
laires ne  peuvent  en  ce  cas  obtenir  que  l'indemnité  qui  leur 
efl  accordée  par  Particle  XXX. 

2.°  Que  Pintention  de  Paffemblée  nationale  n'a  cepen- 
dant pas  été  que  les  titulaires  pofîeiTeurs  à  titre  de  bail  ou 
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de  vente  à  vie ,  fufTent  dépouillés  de  la  jouifTance  que  leur 
accordoit  l'article  XXVI. 

L'afTemblée  nationale  croit  en  conféquence  de  fa  fagefle 
&  de  fa  juftice,  d'ordonner  que  les  maifons  canoniales 
vendues  ou  louées  à  vie  aux  titulaires  par  les  ci-devant 
chapitres,  ne  feront  déformais  aliénées  qu'à  la  charge,  par 
les  adjudicataires,  de  laifïèr  les  titulaires  en  jouir  pendant 
leur  vie. 

Les  foumifîionnaires  prendront  pour  bafes  de  leurs  oifres, 
les  tables  de  proportion  annexées  à  la  loi  du  27  avril  dernier, 
6c  les  aliénations  feront  faites  conformément  aux  articles 
XIV  6c  XV  de  cette  loi. 

IP.  Il  eft  encore  quelques  obfcrvations  à  faire  furies  ventes 
ou  baux   à  vie,  faits  à  des  titulaires  par  leurs  chapitres. 

Les  maifons  canoniales  étoient  naturellement  deftinées  à 
l'habitation  des  chanoines  ;  les  concevons  qui  leur  en  ont 
été  faites  par  des  baux  à  vie,font  en  conféquence  maintenues, 
$)C  la  jouifTance  leur  en  eft  confervée  par  l'art.  XXVI  du 
décret  du  24  juillet. 

Il  n'en  eil  pas  de  même  des  baux  à  vie  faits  à  des  titu- 
laires par  leurs  chapitres ,  des  biens  de  tout  autre  nature. 

L'arncle  XÏI  de  la  loi  du  1 5  décembre  diftingue  ,  relati- 
vement à  cette  dernière  efpèce  de  biens ,  les  baux  faits  pour 
la  vie  bénificière  ,  de  ceux  faits  pour  la  vie  naturelle  des 
titulaires. 

a  Les  baux  des  biens  nationaux ,  porte  cet  article ,  paffés 
yi  à  des  béniiSciers  fupprimés  pour  durer  pendant  leur  vie 
yy  bénéficière  ,  font  6c  demeurent  réfiliés  à  compter  du  pre- 
»  mier  janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  fauf  l'exé- 
>:>  cutionde  l'article  XXVI  du  décretdu  24  juillet  dernier.  » 

Ainfi ,  lorfque  ces  acles  font  faits  feulement  pour  la  vie 
bénéficière  ou  canonicale  des  titulaires ,  la  réfihation  en  eft 
prononcée  par  la  loi. 

Lorfqu'ils  font,  au  contraire,  pafTés  à  leur  profit,  non 
en  leur  qualité  de  chanoines  ou  de  bénéficiers,  mais  pour 
la  durée  de  leur  vie  naturelle ,  l'exécution  en  eft  ordonnée. 
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tant  par  Particle  XXVI  du  décret  du  24  juillet,  que  par 
Ja  dilpofition  générale  des  décrets  des  25,  2^,  29  juin 
ôc  9  juillet,   concernant  les  baux  à  vie  des  biens  nationaux. 

Quand  aux  ventes  à  vie ,  l'article  XII  de  la  loi  du  15 
décembre  ne  s'applique  point  à  ces  actes,  puifqu'elle  ne 
parle  que  de  baux  à  vie  bénéfîcière ,  ainfi  toute  vente  léi^a- 
lement  faite  par  un  chapitre  à  l'un  de  fes  membres ,  fbit 
pour  fa  vie  bénificière ,  foit  pour  fa  vie  naturelle ,  doit  être 
exécutée.  La  nue  propriété  des  biens  ainfi  vendus  ,  peut 
feulement  être  aliénée,  conformément  à  la  loi  du  27  avril 
dernier. 

•  Les  ventes  ou  baux  à  vit  faits  aux  chanoinefïèspar  leurs 
chapitres ,  font  foumis  aux  mêmes  règles. 

En  fatisfaifantainfi  aux  vœux  des  titulaires  8c  de  plufieurs 
départemens  ,  ces  divers  procédés  rempliront  exaélement 
Its  premières  intentions  de  l'affemblée  nationale. 

Les  difpofitions  des  décrets  des  24  &  28  février  dernier, 
n'auroient  dû  faire  naître  aucune  incertitude. 

Ces  deux  loix  n'ont  rien  changé  à  ce  qui  efl:  réglé  par 
l'inflruclion  du  3  ï  mai  1790  ,  relativement  à  la  jouiiTance 
des  municipalités,  6c  des  particuliers  qui  acquièrent  par  leur 
intervention. 

Les  municipalités  payent  les  intérêts  de  leurs  obligations, 
fupportent  les  contributions  &;  perçoivent  les  fruits  naturels 
&  civils  des  biens  qui  leur  font  adjugés  ,  à  compter  du  jour 
des  décrets  d'aliénation  rendus  en  leur  faveur.  Les  fruits 
naturels  &  civils  appartiens, ent  aux  municipalités  en  pro- 
portion de  la  durée  de  leur  jouilîance  ,  &  ne  courent  au 
profit  des  acquéreurs  qui  les  remplacent ,  que  du  jour  de 
leur  adjudication. 

Il  n'en  efl:  pas  de  même 'à  l'égard  des  particuliers  qui 
acquièrent  direélement  de  la  nation.  La  loi  dillingue  entre 
les  fruits  civils  &  les  fruits  naturels  j  les  premiers  ne  font 
déférés  aux  acquéreurs  que  proportionellement  en  railbn 
du  temps,  &:  à  compter  du  jour  de  fon  adjudication. 

Quand  aux  fruits  naturels  ,Je  particulier  qui  acquiert 
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dire(Stement  de  la  nation  ,  a  droit  à  la  totalité  des  fruits 
pendans  par  les  racines  au  jour  de  fon  adjudicadon  ,  Oc 
aux  fermages  qui  les  repréfemeni  y  à  quelques  époques  que 
Ibient  fixés  les  termes  de  payement  déterminés  par  les  baux. 

Ainfi  d'un  coté  les  fermages  échus  avant ,  mais  qui  re- 
préiententdes  fruits  recueillis  depuis  une  adjudication,  appar- 
tiennent à  Faequéreur  j  &  de  Tautrc  il  n^'a  aucun  droit  à 
des  termes  de  payement  qui  font  échus  depuis  fon  adjudi- 
cation, mais  quirepréfententlesfruitsd'une  année  antérieure. 

Si  le  domaine  produifoit  des  fruits  de  diverfe  nature , 
que  les  uns  euffent  été  recueillis  avant  cf autres,  depuis 
Fadjudication  ,  une  ventilation  feroit  nécelTaire  pour  déter- 
miner la  portion  du  fermage  appartenant  à  Pacquéreur,  Se 
celle  qui  ne  lui  appardent  pas. 

Il  faut  remarquer  ,  i.°  que  ces  difpofitions  ne  s'appli- 
quent point  aux  adjudications  faites  avant  ou  depuis  la  pu- 
bHcation  du  décret  du  24  février,  a^ec  la  condition  exprefTe 
que  les  acquéreurs  ne  percevront  les  fruits  naturels  &  civils 
que  proportionnellement  Se  à  compter  du  jour  de  leur  adju- 
dication. Les  acquéreurs  n'ont,  en  ce  cas,  aucun  droit  à 
des  fruits  qui  font  formellement  exclus  du  titre  de  leur 
acquiiltion. 

2.°  Que  la  loi  du  17  mai  1790 ,  Se  l'inflruélion  du  3 1  du 
même  mois  ne  contenant  pas  de  difpofitions  relatives  aux 
fruits  de  biens  direclement  vendus  par  la  nation  aux  parti- 
culiers ;  il  faut ,  à  l'égard  de  celles  de  ces  ventes  qui  ne  ren- 
ferment pas  les  mêmes  conditions ,  fuivre  les  difpofitions 
des  loix  anciennes ,  qui  défèrent  les  fruits  naturels  ou  les 
fermages  qui  les  repréfentent,  à  ceux  qui  fe  font  trouvés 
propriétaires  au  temps  de  leur  récolte. 

Une  explication  eft  encore  demandée  fur  l'exécution  de 
l'article  XI  delà  loi  du  27  avril  dernier ,  ainfi  conçue: 

a  La  récolte  de  la  préfente  année  1791  fera  faite  par 
>5  tout  fermier  ou  cultivateur  y  qui,  fans  avoir  de  bail  fub- 
»  fidant ,  a  fait  les  labours  Se  enfemencemens  qui  doivent 
»  la  produire.  » 
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Les  expreiïions  de  la  loi  ou  cultivateur  ,  ne  permettenf 
aucun  doute. 

Quel  que  foie  Pindividu  qui  a  culdvé  un  champ  ,  la  loi 

veut  que  les  fruits  appartiennent  à  celui  qui  les  a  fait  naître. 

Cette  rèple  ne  s'applioue  point  aux  ci -devant  coros  &: 
^  /         •      ^  r  -^1^1?  or  "■ 

communautés  qui  ont  rait  les  labours  o^lemences  en  1790  : 

ces  corps  &  communautés  ne  fubfiftant  plus  ,  ne  fauroient 
jouir  dans  la  préfente  année,  «Se  les  perfonnes  qui  étoienc 
membres  de  ces  corps,  ne  peuvent  pas  plus  prétendre  à  la 
jouifTance,  n'ayant  aucun  droit  à  cet  égard  comme  parti- 
culiers ôc  individus.  La  même  loi  du  27  avril,  indique  encore 
ce  qui  eil  dû  en  ce  cas  par  le  cultivateur.  Il  payera  un  fer- 
mage déterminé  par  l'ancien  bail,  ou  s'il  n'en  exiftoit  point, 
par  un  expert  que  nommera  le  directoire  de  dillriél  ;  &: 
aflimiîé  aux  fermiers,  il  fera  fournis  k  toutes  les  règles  de 
droit  qui  les  concernent. 

L'auem.blée  nationale  déclare  enfin  commune  aux  reîi- 
gitulès  la  difpofition  relative  aux  enclos ,  portée  en  l'art. 
III  de  là  loi  du  26  m.ars   1790. 

Ces  divers  éclairciffemens  feront  fans  doute  cefTer  la  plu- 
part des  abus ,  des  embarras  ,  des  difficultés  qui  entravoient 
la  marche  des  corps  adminiftratifs  ;  les  autres  ne  tarderont 
pas  à  céder  aux  efiorts  de  leur  zèle  &  de  leur  patriotifme. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  falTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  £c  départemens  refpeckifs,  <Sc  exécuter  commxe 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
à  ces  préfentes  le  fceau  de  l'état. A  Paris ,  le  fix  juillet  mil 
iept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  ^i  &  z^juin  dernier  :  Pour  le  roir 
Slg?îé  M.  L.  F.  Dv  Port. 
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N^j^p^^         LOI 

Relative  à  la  liquidation  de  différentes  fommes  faijant 
partie  de  U arriéré. 

AjtOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilicu- 
tionnelle  deTctat,  Ror  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir  ;  Salut.  L'Afïèrablée  nationale  a  de'crété ,  ôc  nous 
voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuir. 

DÉCRET  de  VaJJembléc  nationale  y  du  x  Juillet  ly^t^ 


'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
central  de  liquidation ,  qui  lui  a  rendu  compte  des  vérifica- 
tions &:  rappors  faits  par  le  commiiTaire  du  roi ,  directeur 
général  de  la  liquidation,  décrète,  en  conformité  de  fes 
précédens  décrets  fur  la  liquidation  de  la  dette  de  Tétat, 
qu'il  fera  payé  fur  les  fonds  deftinés  à  Pacquit  de  ladite  dette , 
aux  perfonnes  ci-après  nommées  «Se  poiu'  les  caufes  qui  vont 
être  pareillement  exprimées,  les  fommes  fuiv^antes,  favoir; 

PREMIER     ÉTAT. 

i^.  Arriéré  DU  département  de  la  maison  du  Roi. 

Gages  duconfeil  à  différens  magiflrats ,  confiillers  d'état  y  ou 

maîtres  des  requêtes ,  pour  les  années  ij88  &  ^y8g, 
Brochet  de  Saint-Prejl,  ci-dev  ant  maître 

des  requêtes,  dix  mille  quatre  cents 

livres,  ci 10,400  1.     »f.  »d 

Courtois  de  Minuty  ancien  maître  des 

requêtes,  deux  mille  livres,  ci*  •  •  •         2,000        »      w 
Gravier  de  Vergennes ,  ancien  maître 

des  requêtes,  huit  mille  livres,  ci»  •        S, 000       »      >> 

Trois    parties  prenantes ,  en  total 

vingt  mille  quatre  cents  livres,  ci»  •  •      20,400  1.     »       » 
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BATIMENS  DU  ROI. 

Entrepreneurs  y  ouvriers  ^  ^ fourn'ijfeur s pourles années  lyyy.., 

&  ij8^. 

Le  Bauf,   épinglier,  trois  mille  fix 

cent  dix-fept  livres  deux  fous  dix 

deniers,  ci ^y^iyl     2fiod. 

Gent:[y  pompier  ^  deux  cent  quatre- 
vingt-huit  iiv.  treize  (bus,  ci 288      12      » 

Les  héritiers  de  Hirfch,  dtftrucleur  des 

rats,  trois  mille  fix  cent  treate-fix 

livres,  ci • 5>^3<^       »     w 

La  veuve  de  Lefparty   épicier,  deux 

mille    deux   cent  quatre-vingt-dix 

huit  Iiv.  quatorze  fous  fix  den. ,  ci  •  .         2,2^8      14     6 
Grincourty   tapiiTier,  cinq  mille  trois 

cent  quatre-vingt-quinze  livres  huit 

fous  huit  den.,  ci 5>3P5        S      S 

Houiiin,  treillageur,  deux  mille  deux 

cent  quinze  Iiv.  quinze  fous  neuf 

den.,  ci 2,215      ^5      9 

Momigny ,  fils ,  vitrier ,  neuf  cent  dix 

huit  Iiv.  treize  fous  trois  deniers ,  ci  •  p  1 8      12      7 

La  veuve  de  Mondgny^  vitrier,  feize 

mille  huit  cent  quatre-vingt-quinze 

livres  fix  fous  cinq  deniers ,  ci i6,Sn^        6      ? 

Courtois,  marchand  de  bois ,  mille  neuf 

centvingt-huit  Iiv.  cinq  fous,  ci' .  .         1,^28        5      » 
Fremineau ,  marchand  de  bois ,  trois 

mille  fept  cent  quatre-dix-fept  Iiv. 

dix  fous,  ci 3,7P7      10      » 

Boflc ,  fumifte ,  neuf  cent  vingt-neuf 

livres  quinze  fous ,  ci pap       1/      !• 

Anceau ,  terraflier ,  quatre  mille  vingt- 

Tome  y,  R 
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deux  livres  quatre  fous  dix  den. ,  ci  •        4,0  2  2 1.   4  f.  1 0  d* 

Bertrand  y  fondeur,  cinq  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-dix  livres  quatre 
fous,  ci 5>4pQ        4     ^ 

Padelain ,  ramoneur ,  feize  mille  trois 

centvingt-uneliv.  dix-neuf  fous,  ci-      16,321       ip     » 

Doifleau ,  tourneur ,  mille  cinquante- 
cinq  liv.  douze  fous ,  ci i>055      12      » 

Les  héritiers  de  Dropfy ^  marbrier, 
trois  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
cinq  liv.  douze  fous  neuf  den.  ,ci«'        3^585      12      9 

Guillarây  vannier,  cent  foixante-fept 

livres  deux  fous ,  ci i6y        2      » 

Manufaclurt  des  Gobelins. 

Colette ,  fils ,  baflifTier ,  cinq  mille  cent 

cinquante-deux  livres  quatorze  fous 

deux  deniers,  ci 5>^5^      ^4      ^ 

Colette  y  père,  hautliffier,  cinq  mille 

fept  cent  onze  livres  dix  fous  huit 

deniers ,  ci  •  • i*»/  ^  ^      ^  ^       ^ 

Vayoque ,  rentrayeur ,  huit  mille  neuf 

cent  vingt  livres  deux  fous  onze 

deniers ,  ci •        S>P  20        211 

ClémenvLouis  -  Marie  Belle ,  peintre 

du  Roi ,  fous-infpe6leur  de  la  manu- 

f^.élure   des  Gobelins,  trois  mille 

^ept  cent  foixante-dix  livres  dix-fept 

fous fix  deniers , ci '^^77^      ^7      ^ 

'Curmer  Ndlforiy  héritier  de  Jacques 

Neilfon,  entrepreneur  de  la  manu- 

fadure  des  Gobelins,  cinquante- 
trois  mille  neuf  cent  foixante-trois 

livres  feize  fous  onze  deniers,  ci-  •  5l,9^y  ^^  n 
la  veuve  de  Giberty  infpeéleur  de  la 
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manufa<5lure  des  Gobelins,  deux 
mille  fix  cent  quatre-vingt-quinze 
.livres,  ci. 2,<^p;  1.     »f.  »d 

Nicolas-Cyprien  Duviviery  entrepre- 
neur de  la  manufaélure  des  Gobe- 
lins  ,  foixante- treize  mille  trente-fix 
liv.  quatorze  fous  deux  den. ,  ci. . . .      7  3 ,0  3  (^     14     2 

Laurent  Maleine,  peintre,  huit  cent 

quarante  livres ,  ci 840        »      » 

Morety  commis  au  département  de  Tin- 
térieur,  pour  les  nourritures  des 
perfonnes  détenues  par  ordre  du 
Roi  au  château  de  la  BafHlle,  pen- 
dant les  mois  de  mai  &  juin ,  &  les 
quatorze  premiers  jours  de  juillet 
1789,  &  pour  indemnité  à  diffé- 
rentes perfonnes ,  à  caufc  de  la  perte 
de  leurs  effets  lors  de  l'événement 
du  14  juillet,  la  fomme  de  vingt- 
deux  mille  fix  cent  foixante-quatre 
livres  dix-neuf  fous  huit  deniers ,  fai- 
fant  partie  de  celle  de  trente-un  mille 
quatre  cent  foixante-dix-fept  livres 
treize  fous ,  montant  de  trois  ordon- 
nances expédiées  en  fon  nom ,  dé- 
duélion  faite  des  à-comptes  qu'il  a 
reçus,  ci 22,66^     rp       S 

Vingt-fix  parties  prenantes ,  en  total , 
trois  cent    quarante-  neuf  mille 

deux  cent    dix-neuf  livres  quinze^ 

fous  deux  deniers,  ci 240,5  r 9     i  r       2 

2.°  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 
Etrepreneurs ,  ouvriers  &  fournijfeurs  pour  les  années  1787 

tjSS  &  lySs, 
Les    entrepreneurs  ,   ouvriers  Ôc  R  2 
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founifleursau  nombre  de  vingt-neuf, 

qui  ont  été  chargés  de  la  conflruc- 
.  -tion&  de  l'ameublement  del'hôpital 

militaire  de  l'îfle,  6c  ceux  qui  ont 

été  chargés  de  l'entretien  de  ce  même 

hôpital  pendant  les  années  1787 
,  &  1 7  8  8  ,  foixante  -  trois  mille  cent 

foixante-quinze  livres  dix-fept  fous 

onze  deniers  ci ^3>ï75  ^'  17^-11  d. 

Saufdédu(5liondes4  dénierspour  1. 
Jean  Minet,  entrepreneur  de  la  fourni- 
ture du  pain ,  gîte,  géolage  6c  paille 

aux  milîitaires  dans  les  prifons  de 

Vitry- le- François,  cent  livres  treize 

fous,  ci 100         13         51 

Sauf  la  déduélion  à   faire   des 
quatre  deniers  pour  livre. 

La  veuve  la  Grâce  d'Etrée  ,  entrepre- 
neur des  fortifications  de  Maubeuge, 
pour  l'entretien  6c  les  réparations 
des  uflenfiles  des  chambres  6c  écu- 
ries des  cazernes  de  Maubeuge ,  fept 

cent  loixante  livres,  ci 7^0         »     » 

Sauf  dédué\:ion  des  4  deniers  pour  1. 

Capel,  imprimeur  à  Dijon,  pour  frais 
d'imprefTions  faites  pour  le  fervice 
du  roi,  deux  mille  fept    cent  cin- 

quante-fix  livres,  ci. •      ^>7)^     »         * 

Saufdéduclion  des  4  dénierspour  1. 

Hôtel  d:s  Invalides. 

Freniinville  ,  trcforier  de  liiôtel  des 
Invalides  ,  pour  iubriitance  dudit 
hôtel,  la  ionime  de  deux  cent  cin- 
quantemillelivres,  montant  desdeux 
ordres  expédies  îe  neuf  juillet  1790 
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par  le  miniflrede  la  guerre,  qui^  dans 
une  lettre  écrite  à  M.  le  préfidenc 
de  FaiTemblée  nationale  le  7  août 
ly^o  ,  explique  les  motifs  qui  Pont 
déterminé  à  expédier  ces  ordres, 
&  demande  à  TaiTemblée  nationale 
d'en  ordonner  le  payement ,  en  ob- 
fervantqueces  ordres  n'épuifent  pas 
encore  ce  qui  revenoit  à  liiôtel  fur 
la  retenue  des  trois  denierspour  liv. 
des  exercices  de  1787  6c  1788,  ci.  250,000!.»  f.  »  d. 
Cinq  parties  prenantes,  en  total,  trois 
cent  feize  mille  fept  cent   quatre- 

vinst  -  douze  livres  dix  fous  onze 

— ^— — ^— ___^^_^^__-^ 

deniers, ci. ^j6,y^z     10     n 

3.°  Arriéré  du  département  de  la  marine. 

Quefnel  ,  commifTaire   des    clafTes  à 

Rouen,  pour  fupplément  d^appoin- 

tcmens  pour  trois  ans  &  demi ,  à 

raifon  des  quinze  cents  livres  par  an, 

cinq  mille  deux  cent  cinquante  liv. 

ci 5>2  5o     »       >» 

Sauf  la  retenue  des  4  deniers  pour 

livre, 
^o/^r,  ci-devant  agent  de  la  nation 

Françoife  à  Batavia  ,  la  fomme  de 

quarante-cinq  mille  fix  centfoixante- 

quatre  livres ,  reftant  de  plus  forte 

fomme  à  lui  duc  pour  fa  commifTion 

furies  munitions  &  denrées  procu- 
rées par  lui  aux  vailTeaux  èc  étabiif- 

femens  François  pendant  la  dernière 

guerre ,  ci .  • 


4j,6^4     >»      »  I] 


134  Juillet     ly^  i 

Sauf  la  retenue  des  quatre  deniers 
pour  livre. 

Deux  parties  prenantes ,  en  total ,  cin- 


quante mille  neuf  cent  quatorze  liv.     5  0,9 1 4  1.  »f.  »d. 

4.°  Arriéré  du  département  des  finances. 
Rembourfement  des  charges  &  offices ,  brevets  de  retenue^ 

Jean-Louis  Dumanoir ,  pour  le  rem- 
bourfement d'un  brevet  de  retenue 
à  lui  accordé  fur  la  chage  de  colonel 
au  régiment  deschafTeurs  deLangue- 
doc,  au  moyen  de  ce  qu'il  efl  pafTé 
du  grade  de  colonel  à  celui  de  maré- 
chal de  camp,  le  20  mai  i/pi  , 
cinquante  mille  livres,  ci. 50,000     »       » 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme  à 
raifon  de  cinq  pour  cent ,  à  compter 
du <5  juin  175^  ijjufqu'àla  quinzaine 
qui  fuivra  la  fanélion  du  décret  à 
intervenir  fur  la  préfente  liquidation. 

Ambroife  -  Auguue  Jaujfand,  pour  le 
rembourfement  d'un  brevet  de  rete- 
nu e  à  lui  accordé  le  20  mai  i  78^5, 
fur  la  charge  de  commilTaire  des 
guerres,  dont  il  avoit  été  pourvu 
d'après  la  démifïion  de  Claude-An- 
toine Prat  Defprés  ,  foixante  -  dix 
mille  livres  ,  ci * 70,000     »        » 

Avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent ,  à 
compter  du  9  mars  179 1. 
feph-François  Gau  ,  pour  le  rem- 
bourfement d'un  brevet  de  retenue 
à  lui  accordé  fur  une  des  charges 
de  commiiTaire  des  guerres ,    créée 
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par  redit  du  mois  d'avril    1788, 
de  cent  vingt  mille  livres,  ci  •  •  •    120,000  I.  »  f.  >5d. 
Kvç.c  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  ,  à 

compter  du  p  janvier  i/pi. 
Villeman^i ,  pour  le  rembourfement 
d'un  brevet  de  retenue  à  lui  accorde 
le  29  mai  1784,  fur  une  charge  de 
commifTaire  des  guerres ,  foixante- 

dix  mille  livres ,  ci ^ 70,000        w      >> 

Avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent ,  à  ^ 

compter  de  l'expiration  de  la  quin-  ' 

zaine  qui  a  fuivi  la  fanélion  du  dé- 
cret du  28  mai  dernier.  — 
Pierre  Chefnel,  pour  le  rembourfement 
d'un  brevet  de  retenue  à  lui  accordé 
fur  une  charge  de  commilïaire  des 
guerres,créée  par  l'édit  d'avril  1788, 

cent  vingt  mille  livres  ,  ci 120,000        -»     n 

Avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent ,  à 

compter  du  p  janvier  17^1.  ^ 

Charles-François-Calimir  Salx-Ta-^ 
vannes  y  pour  rembourfement  d'un 
brevet  de  retenue  fur  la  charge  de 
lieutenant  général  en  Bourgogne  6c 
baillage  de  Dijon ,  Comté  û'Au- 
xonne ,  Châtillon  Ôc  Bar-fur-Seine , 
à   lui  accordé  le   24  avril  1784, 

trente  mille  livres,  ci  •  - 30,000       »     » 

Avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent ,   à 

compterdui8  mars  1791. 
Frédéric-Séraphin  la  Tour-  du  -  Pin- 
Paulin  -  Gouvernet ,  pour  le  rem- 
bourfement d'un  brevet  de  tetenue 
à  lui  accordé  le  quatorze  juin  mil 
mil  fept  cent  quatre-  vingt- huit,  fur 
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la  charge  de  colonel  du  régiment 

Royal'VaifTeaux ,  [dont  il  a  donné 

fadémifTion  le  prenaier  avril  17^1  > 

ayant  été   nommé  miniftre  du  roi 

à  La  Haye  ,  vingt-deux  mille  cinq 

cents  livres ,  ci 22,500  1.  »  f.  »d. 

Avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  ,  à 

compter  du  2  5  avril  i  /p  i . 
A  regard  de  la  dame  de  Hauteclalr, 

fille  du  ficur  Banville  premier  géo- 
graphe du  roi,  membre  de  Paxa- 

démie  royale  des  fciences ,  Fafiem- 

blée  nationale  décrète  qu'elle  fera 

placée  dans  la  clalTe  des  créanciers 

de  l'état ,  pour  continuer  à  toucher 

le  traitement  annuel  de  quinze  cents 

livres  dont  jouit  ladite   dame  de 

Hautcclair,   comme  faifant  partie 

du    prix  de  la  vente  faite    au  roi 

par  le  fieur  Danville  ,  de  fon  cabi^ 

net  géographique  ,  ci 

Huit  partie  prenantes ,  en  total ,  quatre 

cent  quatre  -  vingt-deux  mille  cinq 

cents  liv. ,  ci 4^J^5QQ       ^^     '^l 

5.0  Jurandes  et   maîtrises. 

René-Atoine  Filleau  ,  tailleur,  trois 

cent  foixante- deux  livres  huit  fous 

quatre  deniers  ,  ci.  •  •  • 3^2        8        4 

Henri-François  Lefeuvre  ,  chandelier  , 

quatre  cent  vingt-trois  livres  huit 

fous ,  ci. 4^5        ^       '* 

Hilarion  -  Camille  Rohiqutt ,  idem  , 

quatre  cent  foixante-trcis  livres  trois 

fous  trois  deniers,  ci. 4^3        3        5 

Bruno. 
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Brunot  -  Confiant  Letellier ,  idem  , 

quatre  cent  cinquante-fept  livres 

huit  fous  huit  deniers,  ci. ^^y  I.   g  f,      g^^ 

Jean-Henri  Beaujean  ,  peintre  ,  deux 

cent  trente-neuf  livres  fix  fous  deux 

deniers,  ci 239        6       2 

François  Divernereffe,  idem,  deux  cent 

feize  livres  fîx  fous  quatre  deniers , 

ci, 216        6        4. 

Armand  -  Araable  Trinque,  tailleur  , 

trois  cent  quatre -vingt -dix -livres 

neuf  fous  fix  deniers  ,  ci.  • ^po        9        6* 

Pierre- Antoine  Gcrardoty  idem,  trois 

cent  quarante-trois  livres  fix  fous 

huit  deniers,  ci 3^^        ^        g 

Pierre-Jofeph  Brillon,  idem,  trois  cent 

cinquanté-fix  livres  onze  fous  huit 

deniers,  ci • 3^5      11        8 

Jean-Matthieu  Hourlier ,  idem ,  trois 

cent  quatre-vingt-neuf  livres  cinq 

fous  fept  deniers  ,  ci ^  gp       r        ^ 

Jean-François  Barjoux  ,   idem ,  trois 

cent  quarante-deux  livres  fept  fous 

neuf  deniers ,  ci 342        7        9 

Jean  -  Daniel  Fnc/t,  tailleur,  trois  cent 

quatre  -  vingt-une  livre   onze  fous 

huit  deniers,  ci»-. ^gi      u        g 

Jofeph  Limoujîn ,  coifîèur ,  :cent  cin- 
quante-quatre livres  dix  fous  cinq 

deniers,  ci i^^     10        5 

François  Bernard ,  idem  ,  deux  cent 

deux  livres  un  fou  huit  deniers,  ci.  202        i        8 

Jean  Hafur ,  idem  ,  deux  cent  onze 

livres  cinq  fous  dix  deniers  ,  ci  «...  '        211        5      lo 
Jofeph  Lejcuncy  idem,  cent  quarante- 

Tome  V,  S 
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une  livres  dïx-fept  fous  un  denier ,         ^     ,^^j-      jj_ 

Jofeph  IVourri  Lebrun ,  coiffeur ,  deux 
cent  treize  livres  l'eize  fous  huit 
deniers,  ci ;  *  ' 

Brice- Antoine  Geledéy  xoifleur ,  cent 

quatre-vingt-onze  livres  dix  fous,  j    j      10       >5 

Rémi  Laby,  idem ,  cent  foixante-quatre 
"livres  dix -huit  fous  neuf  deniers,  ^^        ^^        ^ 

Claude  *  Prieux  ,    idem  ,    deux   cent 
quatorze  livres  quatorze  lous  iept 

1     .  •  214      14       7 

deniers.  Cl -r        -r       / 

Nicolas   De/^z/x ,  idem  ,  deux  cent 
quatorze    livres   huit    fous    quatre 

1     .  •  214        o       4 

deniers ,  ci ^ 

Louis  Leroz/^c,  idem,  cent  foixante-deux 

livres  fix  fous  trois  deniers,  ci 102        o        5 

Nicolas  Corroyer,  tailleur,  trois  cent 

quatre-vingt-douze  livres  un  lou  un  ^        ^ 

denier,  ci- ^^ 

Jofeph  Thomints  ,  idem  ,  trois  cent 
quatre-vingt-neuf  livres  quinze  fous 

^    Iept  deniers,  ci ;••  3^9      ^5        7 

Gucry.JofephJ9i/r^/?^,  idem,  deux 
cent  fix  livres  onze  fous  huit  deniers , 

, 206        II  o 

Pierre  Jean  Thlron,  orfèvre,  trois  cent 

foixantc-onze  livres  onze  fous  deux 

1     .  .  271      II        2, 

deniers,  ci --^  V%^       ■,  ^^ 

Jofeph-Simon  Fzig-r/ef ,  menuifier ,  deux 

cent  foixante-trois  livres  huit  lous  ^  g        r 

un  denier  ,  ci  •  •  •  : .'  '  *  ^   3 

Denys  Feuillet ,  maçon ,  quatre-vingt-       , 

onze  livres  quatre  fous ,  ci 9^       4 
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Scbafticn  Rémi,  coiffeur,  deux  cent 
neuflivres douze  fous  onze  deniers, 
ci 205)!.  i2f.  II  d. 

Jacques  BeUon  ,  couvreur  ,  quatre- 
vingt  -  quatorze  livres  dix-fept  fous 
dix  deniers,  ci 5?4     17     10 

Henri-Jérome  Dutcil ,  tailleur  ,  trois 
cent  quatre-vingt-onze  livres  quatre 
fous  cinq  deniers, ci'  •  •  • 5pi        4        5 

Jean  Gafi  ,  idem ,  cent  quatre-vingt- 
neuf  livres  dix-fept  fous  neuf  deniers, 
ci 189      17        p 

François  Roux ,  idem ,  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  livres  fept  fous  neuf 
deniers ,  ci 3p8        y       p 

Demoifelle  Oudinet ,  veuve  Pipon  , 
idem,  cent  neuflivres  fept  fous  neuf 
deniers ,  ci • i  op        7       p 

Jofeph  Chandefolle  ,  coiffeur  ,  cent 
quarante-une  livres  neuf  fous  deux 
deniers,  ci 141        9        2 

Louis  Poilleux ,  tailleur,  cent  quatre- 
vingt-fix  livres  onze  neuf  fous  un 
denier,  ci i%6      11        i 

Guillaume  Lachan  ,  idem ,  trois  cent 

quarante  1.  deux f.ffx deniers,  ci  ••  •  340        2        6 

Gjaude  Benard  ,  idem  ,  trois  cent 
foixante-huit  livres  quatre  fous  cinq 
deniers ,  ci • 36^       4       5 

François- Jofeph  Martin ,  idem ,  trois  •  iiaïa^u 

cent  cinquante-une  livres  un  fou  un  ^  ?io:j:;:  ;i'^' 

denier,  ci ,......;:       -<y^m'û6)i\r-^:i 

Charles  Lefcarmoutier^  pelletier,  trois    -  •  •  io  r^ain!^' 
cent  vingt-quatre  livres  dix  fous,       .    , 
ci * 3  24      10        » 

S  2 
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Sébaftien  Brignon  ,    bonnetier  ,   cent 
quinze  livres  fept  fous  fix  deniers, 
ci • 

Philippe  Germain  ,  pelletier,  trois  cent 

neuflivrescinq  ious,  ci.  • 309        5        55 

Jacques-Nicolas  Lhtrbette ,  bonnetier, 
deux  cent  cinquante  -  neuf  livres 
quatre  fous  deux  deniers,  ci 259        4        2 

François  Jcuette  y  idem,  deux  cent 
cinquante  -  neuf  livres  quatre  fous 
deux  deniers ,  ci 259       4        2 

Lazard  Morlet,  pelletier,  cent  quinze 

;   livres  quatre  fous,  ci 115       4        3> 

Louis  Gfr^/û^,  coifieur,  cent  quarante- 
trois  livres  trois  fous  quatre  deniers , 

ci- • ; 143        3      > 

Claude-François  Renillon ,  idem ,  cent 

quatre-vingt-onze  livres  deux  fous 

fix  deniers ,  ci ipi        2        6 

Jean-Baptiile  Laffaigne  ,  idem  ,  cent 

foixante-une  livres  cinq  fous,  ci- .  •  161        j        » 

Demoifelle-Marie-Françoife  ili^ry  , 

chandelière,  dcuxcentquatre-vingt- 

trois  livres  quatre  fous  fept  deniers, 

ci. '  t 283        4        7 

Georges  Vincent ,  peintre ,  trois  cent 

quatre-vingt-neuf  livres  douze  fous 

deux  deniers ,  ci  •  •  • -389      12        2 

André  -  Sébaftien    ThuilUer  ,   idem  , 

cinquante- fept  livres  treize  fous  huit 

deniers ,  ci •  • ,.  vokiviv.  .  ^y      13        8 

François  de  la  Lande  yiàetn^  quatre 

cent  foixantç-douze  livres  huit  fous 

un  denier,  ci-  •  •  'î^^)» ,<(«)]•  i''jc*f"\  472  8  i 
Pierre    Huyé  ,    iden\  ^  jquatre   cent' 
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foixante-quatre  livres  fix  fous   dix 

deniers,  ci 4^41.     6f.  lod. 

Jacques  Alexandre ,  idem,  quatre  cent 

cinquante-cinq  livres  quatorze  fous 

fept  deniers,  ci 4^^      14        7 

François   Lebé  ,   idem  ,   quatre  cent 

cinquante-deux  livres  fept  fous  deux 

deniers ,  ci 4_^  2        7        2 

Nicolas   Arnoulc ,  idem  ,   deux   cent 

vingt  -  fept  livres  huit  fous    cinq 

deniers,  ci 227        8        j 

Jean    Mcnoux ,   idem  ,   quatre   cent 

foixante-quatre  livaes  fix  fous  dix 

deniers ,  ci 464       6      10 

Nicolas  -  François  Grenat^  peintre, 

quatre  cent  quatorze  livres  dix-fept 

fous  trois  denier? ,  ci 4^4      17        5 

Jean-Antoine  Vatripon  ,  idem ,  quatre 

cent  cinquante-deux  livres  fept  fous 

trois  deniers,  ci 4^2        7        5 

Denys-Marie  Chenu ,  idem  ,  deux  cent 

foixante-feize  livres  fept    fous   un 

denier,  ci .*  276        7  •     i 

Charles  Haber.t,  peintre  ,  trois   cent 

deux  livres  un  fou,  ci ^^       302,     i 

Jean- Antoine  Mariante  y  idem ,  deux 

cent  trente-neuf  livres  neuf  fous  fept 

deniers ,  ci. ;  .  .  . 239        p 

Thomas  Bui/Jon,  peintre,  deux  cent 

foixante-feize  livres  dix-fept  fous  fix 

deniers,  ci. 276      17 

Sébaflien-Antoine   Chevalier  ,  idem , 

deux  cent  quatre-vingt-quatre  livres 

fept  fous  fix  deniers ,  ci. 284       7 

Louis  Garion ,  idem ,  deux  cent  fept 
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livres  huit  fous  fept  deniers,  ci.  •.•  .  îo/f.    ^\.     yd. 

Jean-Nicolas  ilor/e/z ,  idem ,  quatre  cent 

quatorze  livres  dix-fept  fous  deux 

deniers,  ci 414      17        2 

Gilles-François  Lamjy  idem, deux  cent 

foixante-quatre  livres  onze  fous  huit 

deniers,  ci, i6^     11        8 

Nicolas  -  Gervais   Touffetan  ,   idem  , 

quatre  cent  douze  livres  trois  deniers, 

ci. 412        »        5 

cachim-Michel  5î/^'f, idem,  quatre 

cent  trente-neuf  livres  feize  fous  fix 

deniers ,  ci. 43P      16       6 

François  Hognon  ,  idem  ,  quatre  cent 

livres  treize  fous  trois  deniers  ,  ci  •  •  4c  o      13         5 

Michel  Laurent  y  idem  ,   quatre  cent 

cinquante-deux  livres  fept  fous  trois 

deniers,  ci. 452        7       3 

Nicolas  Sercdat ,   idem  ,   deux   cent 

quatre-vingt-cinq  livres  treize  fous 

deux  deniers ,  ci. 285      13        2 

Pierre-Marie  ilo^^r,  idem,  deux  cent 

foixante-quinze  livres  deux  deniers, 

ci. 275        >)        2 

Jean-Baptifle-Nicolas  Langloisyiàtra^ 

quatre  cent  trente-fix  livres  quatre 

fous  quatre  deniers ,  ci. 43^        4       4 

François  Lerol ,  maçon  ,  deux  cent 

quatre  -  vingt  -  quatorze  livres  trois 

fous  trois  deniers,  ci. V 294        3        3 

Nicolas  Paul  y  frippier,  cent  livres, 

ci. 100        5)       » 

Laurent  Lecaillon,  tailleur,  cent  livres 

troisfous  trois  deniers,  ci. ïoo        3        3 

Pierre  Guérin ,  layetier,  cent  livres.  100       >j       » 


Juillet      i ycj  i.  14.3 

Pierre  Jtanforiy  ferrurier,  deux  cents 

livres ,  ci. • .  200I.     jif.     >5d. 

Adrien  Jourdain  ,   chandelier  ,   cent 

vingt-cinq  livres  ,ci Ï25        v       » 

Jean- Théophile  Kirfch  ,  tailleur  ,  fix 

cent  fix  livres  cinq  fous  dix  deniers, 

ci. 606        ^      10 

Antoine  -  François   Chevalier ,  idem , 

cinquante-fept  livres  huit  fous  neuf 

deniers ,  ci ^j       8        p 

Georges-Antoine  Beaudouin ,  tabletier, 

trois  cent  cinquantc-fix  livres  trois 

fous  quatre  deniers,  ci 3^<5       3        /^ 

François  Damour ,  menuifier  ,   deux 

cent  quatr^-vingt-fix  livres  dix-neuf 

fous  fept  deniers ,  ci 286     ip       7 

Raimond  Aflicr^  bonnetier,  cinq  cent 

quatre  -  vingt  -  trois  livres  quatorze 

fous  deux  deniers,  ci y  8 3      14       2 

Antoine  Lelandes ,  peintre,  trois  cent 

quatre-vingt-huit  livres  douze  fous 

trois  deniers,  ci 388      12        3 

Jean  Z)n/we/^  tailleur,  trois  cent  trente- 

fept  livres  quatre  fous  cinq  deniers , 

ci- ' 337       4        5 

Jean  -  Ferdinand    Fleurent   Krubert  , 

bonnetier ,  deux  cent  quatre-vingt- 
cinq  livres  quinze  fous,  ci 285     ic       ^ 

M^edene  Portdey  Barbichon^  peintre, 

quatre  cent  trente-neuf  livres  fix  fous 

dix  deniers ,  ci 43 p     6       10 

Quatre-vingt-neuf  parties  prenantes , 

total  vingt  -  cinq  mille  neuf  cent 

foixante- treize  livres   douze  fous 

quatre  deniers ,  ci 25,5)73    12        4 
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SECOND    ÉTAT. 

ï.°  Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi. 

Ecuries  du  roi.  —  Différais  entrepreneurs  ,  ouvriers ,  four^' 
nijjeur  &  autres  employés  dans  les  écuries  du  roi  pour  les 
années  Z7S7,   tySS  &  tjS^, 

Leniire  ,  plombier  ,   onze  mille  cinq 

cent  quatre-vingt- feize  livres,  ci  •  •  •      11 ,5P<51.  >jr.    »d, 
Dcville-P aille ,  ancien  écuyer  du  roi , 

deux  mille  livres ,  ci •  •  •        2,000     »       « 

La    fuccefTiôn  &  créanciers  Bidot , 

couvreur,  foixanre-onze  livres,  ci.  71      w        » 

Dcbrig  es  père ,  premier  écuyer  du  roi , 

déduélion  faite  du  dixième  &:  de  fa 

contribution  patriotique ,  vingt-huit 

mille  deux  livres,  ci 28,002     »       » 

Debrigcs  fils  ,  premier  écuyer  du  roi , 

déduélion  faite  de,  fa  contribution 

patriotique ,  huit  mille  neuf  cent  feize 

livres  treize  fous  quatre  deniers  , 

ci. . §>9i^   13        4 

Rouffeau  ,  maître   des  exercices  des 

pages  du   roi ,  toutes    déduélions 
c. faites ,  quinze  cent  foixante  livres 

dix  fous,  ci i>5^o    ï°        ^^ 

Traverfey  chirurgien  des  écuries  du 

roi,  toutes  déduélions  faites,  neuf 

cent  treize  livres  cinq  fous,  ci'  •  •  •  930        5        » 

Vernon  ,  écuyer  calvacadour  du  roi, 

onze  mille  livres  cinq  fous ,  ci  •  •  •  •      i  i  ,000      5        » 
"Xe  Blond.,  maître  des  mathématiques 

des  pages  du  rgi ,  toutes  dédudlions 

faites 
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faites ,  onze  cent  quatre-vingt-onze 

livresdouzefousfixdeniersjci- .  .  .        i,ipiL    nf.    6d. 
Veuve  de  Sarcuffe ,  pour  indemnité 

de  chevaux ,  déduction  faite  de  la 

fomme  de  fix  cents  livres  ,  pour 

contribution  ,  quatre  cents  livres , 

^1- 400        »       » 

Saint  -  Suir ,   grand  hautbois    de  la 

chambre  6c  grande  écurie  du  roi , 

toute  déduélion  faite ,  quatre  cent 

cinquante-trois  livres,  ci 4^>        »        j^ 

Berau  fils ,  grand  hautbois  des  écuries 

du  roi ,  toute  déducftion  faite ,  quatre 

cent  cinquante-trois  livres ,  ci  •  •  •  •  4e  >        3>        >, 

Fillct  ^  grand  hautbois  des  grandes 

écuries  du  roi,  toute  déduélion  faite, 

quatre  cent  cinquante-trois  livres, 

<^i" 453       >^ 

Salentin ,  grand  hautbois  des  écuries 

du  roi,  toute  déduction  faite ;,  quatre 

cent  cinquante-trois  livres  ,  ci«  •  •  4^5        55       j-^ 

f^alentin  ,  cocher  ,  toute    dé  Juclion 

faite ,  fept  cent  foixante-cinq  livres 

onze  fous  fix  deniers ,  ci y6^      11        ^ 

Boubert  ,    cocher  ,   toute  déduction 

faite  ,  fcpt  cent  foixante-cinq  livres 

onze  fous  fix  deniers, y6<      ir        6 

Veuve  Curette^  concierge,  treize  cent 

cinquante  livres,  ci ^>3  5o     10        )> 

Muller,  lecrétaire  des  écuries  du  roi, 

onze  mille  quatre  cents  livres,  ci*  •  11,400  »  >d 
Leprince  fils  ,  concierge ,  douze  cents 

livres ,  ci ' .      1,3^0       >5       » 

Salentin ,  grand  hautbois  des  écuries 

du  roi ,  toute  déduélion  faite ,  quatre 

centcinquante-trois livres, ci- ••  •        472        5)         >* 
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Gereaii,  maître  de  langues ,  feize  cents 

livres  ,  ci • i/oo  1.    >)  1.  »  d. 

Perard,  vitrier,  dix-huit  cent  quarante- 
trois  livres,  ci ;  •         ï*^43       ^^       '^ 

Jofeph-AuguflinXoi/i'^jécuyer-courticr 

des  écuries  du  roi,  déduélion  faite 

de  la  fomme  de  trois  cent  foixante- 

fix  livres  treize  fous  quatre  deniers 

pour  fa   contribution  patriotique  , 

quatre  mille  quarante-quatre  livres 

dix-huit  fous  huit  deniers  ,  ci 4^^44     ^  ^        ^ 

G^/re,  chirurgien  ordinaire  de  l'écurie 

du  roi,  toutes  retenues  faites,   fix 

mille  fix  cent  trois  livres  deux  fous  (ix 

deniers,  ci 6,602,       2        6 

j^//f/-,  trompette  des  écuries  du  roi, 

toutes  retenues  faites,  deux  mille 

quatre  centquatrelives  dix  fous,  ci.        2,404     10        » 
Gauthier  ,    trompette  des  écuries  du 

roi,  toutes    retenues  faites,  deux 

mille  d^u:^  cent  vingt-quatre  livres 

dix  fous,  ci 2>224     10        m 

Rochst ,  fuiiîe  portier  des  écuries  du 

roi  ,  toutes  retenues  faites ,   huit 

cent  quatre  livres  fix  fous- 804        6       » 

DupleJJis  ,   concierge  des  écuries  du 

roi ,  déduélion  faite  de  fix  cent 

quarante  livres  pour  contribution 

patriotique  ,   fept  cent  vingt-trois 

livres  cinq  fous, ci 723         5  » 

Dumas  ,  écuyer  ordinaire    du   roi  , 

toutes  retenues  faites  &  déduélion 

de  deux  mille  fix  cents  livres  pour 

contribution  patriotique ,  neuf  mille 

neuf  cent  cinquante-deux  liv.,  ci»        9)P52        *      » 
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Xa  veuve  &:  héritiers  Péméja  ,  pour 

indemnité  de  chevaux,  quinze  cent 

quatre  -  vingt  -  quinze  livres  feize 

fous  huit  deniers  ,  ci i,jpj  1.   i^f.  8  d. 

Lambert ,  ferrurier  ,   trois  cent  onze 

livres ,  ci ,  j  j 

Bcaurln  ,    premier  valet  des  pages , 

toutes  retenues  faites ,  huit  cent 

trente-neuf  livres  cinq  fous ,  ci  •  .  .  830 

Cubkrcs  ,  écuyer  calvacadour  du  roi , 

huit  mille   Hvres,  ci 8,000 

Marquis  ,  chirurgien  des  écuries  du 

roi,  toutes  retenues  faites,  neuf  cents 

trente  livres,  ci.. ^30        ,,       „ 

Lachapelle^  commiflaire  général  delà 

maifon  du  roi ,  pour  indemnité  de 

chevaux,  fix  mille  hvres,  ci^. 5,000 

-STramer^amafTeur  de  gibier,  neuf  cents 

livres,  ci-^. ^^^ 

La  luccefTion  de  la  Judie,  écuyer ,  neuf 

mille  livres,  ci p^ooo 

Dur^in,£eUkr,  cinq  mille  deux  cent 

huit  hvres  fix  fous ,  ci 5,208 

Guillemard^  principal  commis  du  fecré- 
tariat  de  l'exercice  ,  deux  mille 
quatre  cents  livres ,  ci 2,400       »       n 

Gourfac ,  commandant  de  la  grande 
écurie  du  roi,  toutes  retenues  faites 
&  dédudlion  de  la  fomme  de  cinq 
mille  livres  pour  contribution  pa- 
triotique ,  quatorze  mille  cinquante- 
deux  livres     ci r4,o;2       «       « 

ijcrvais  -Boi^/f/zc/-,  cent  trente -neuf 
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Ribert  BoiJJllier  ^  cent  quatre  -  vingt- 

ieize  livres  dix-fcpt  fous, ci 15)6 1.   17  f.  »d. 

Mo  relie ,  pelletier ,  huit  cent  foixante- 

dix  livres ,  ci 870         »      » 

Bl7^ot  ,    aide  de  fomellerie  ,  toutes 

retenues  faites,  deux  mille  trois  cent 

foixante-deux  livres  douze  fous , 

ci 2,362     12       ce 

yUleman  ,    infpeéleur  ,  douze  cents 

livres ,  ci. 1,200       »       c< 

Coquet,  maîtreà écrire,  toutes  retenues 

faites,  trois  mille  deux  cent  onze 

livres  dix  fous,  ci 3>2ii     10       » 

Dejfales  ,  boîtier ,  trois  mille  fept  cent 

foixante-dix  livres,  ci 1^77^      ^^       *> 

Labigne ,  commandant  le  manège  du 

roi, toutes  retenues  faites^  dix  mille 

cinq  cent   cinquante-deux    livres  , 

ci. I0jJ<^2        »  » 

Picrjon  ,  piqueur  des  écuries  du  roi , 

pour  entretien  de  fa  voiture  ,  quatre 

cents  livres  ,  ci -     400        »       » 

Quarante- neuf  parties  prenantes,  en 

total ,   cent  quatre-vingt-cinq  mille 

cinq  cent  cinauanrc-deuxlivresdeux 

X  X  I  II    11  I  «  m  ■» ■ 

fous  nuit  demers,  ci 185,557.1.     lï,     8d. 

BATIMENS     DU     ROI. 

iDiJfcf'ens  entrepreneurs  ouvriers  &  fournijfturs ,  des  hâtimen  s 

du  Roi, 

Parc    de    Versailles. 

Renaud ,  couvreur ,  fix  cent  trente-huit 

livres  dix-huit  fous  trois  den. ,  ci  •  •  6381        83 
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Lucas,  plombier ,  dix-huit  cent  quatre- 
vingts  livres  neuf  fous  onze  den.,  ci.        1,8 8 cl.  of.  iid, 

La  veuve  de  Debore ,  maçon,  trois 
mille  trois  cent  trente-huit  Iiytcs 
onze  fous  quatre  deniers ,  ci 3>3  3S      n      4, 

Bojper,  maçon ,  dix-huit  mille  fept  cent 
foixante-fix  livres  dix-fept  fous  fept 
deniers,   ci. i%,y66      17     7 

Lepelletier,  tcrraffier ,  fept  mille  deux 
cent  quatre-vingt-une  livres  fix  fous 
huit  deniers,  ci 7,281        6     8  ' 

Cinq  parties  prenantes,  en  total,  trente- 
un  mille  neuf  cent  fix  livres  trois 
fous  neuf  deniers ,  ci  •  •  •  2 3 1,906        \      ^ 

SERVICE  DES   ENFANS  DE  FRANCE. 
Différens  employés  ^  fournijfeurs, 

Çroy-d'Hayréde  Tour:^el,  gouvernante 

desenfans  de  France,  pour  fupplé- 

ment  de  traitement   àc   indemnité, 

neuf  mille  foixante-fix  livres  treize 

fous  quatre  deniers, ci ç^o66\.   ijf.Ad» 

Guinaud ,  marchand  de  bois,  vingt- 
deux  mille  cinq  cent  cinquante- fix 

livres  dix  ious,  ci 22,55^      10     » 

Laidanhier y  argentier  des   enfans   de 

France, pour  avances  par  lui  faites 

relatives  aux  aumônes ,    gratifica- 

tions,  &c. ,   vingt-ièpt  mille  cent 

quatre-vingt  livres  un  l'ous  dix  d,  ci'      27,180        i    10 
Bi^ard ,  marchand  cirier ,  trente  mille 

quatre  cent  cinquante  -  une  livres 

fei?efous,ci ••      30,^51      j6     » 
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Bajan,  marchand  papetier,  deux  mille 

neufcenttroisliv.quatorzefous, ci»        2,903].  I4f.»d 

Femme  Vanot^  marchande  de  den- 
telles, dix  mille  quatre  cent  cin- 
quante livres  quatre  fous,  ci-  •  •  .      10,450        4     » 

FemmeZev^^we  marchande  de  blondes, 
cinq  mille  quatre  cent  foixante-treize 
livres  huit  fous,  ci 5A71        ^     ** 

Y^mm^Augier,  marchande  de  modes, 
cinq  mille  cent  quarante-trois  livres 
feize  fous,  ci 5>^43      ^^     ^ 

Barbier^  marchand  de  foieries ,  neuf 
mille  fept  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  livres  quinze  fous, ci 9^79^      ^5      ^^ 

Bofquet,  maître   tailleur,  trois   m.ille 

cent  ibixantc-feizeliv.  quatorze  f  ci..        3,17^^      ^4     ^^ 

Wolf,  maître  cordonnier,  treize  cent 

quaranie-quatre  livres,  ci i>344       ^^     '^ 

Dt'sjardins ,  ouvrière  en  bonnets ,  trois 
cent  foixante- quatorze  livres  huit 
fous,  ci 374        ^     ^^ 

Garnier,  ouvrière  en  robes,  quatre 
mille    quatre  -  vingt  -  trois    livres 

flxf0US,'cL 4^083  6        >5 

Pe:(fty  marchand  chapelier,  cinq  cent 

foixante-trois  livres, ci 563        »     » 

Fargcon,  marchand  parfumeur,  trois 

cent  cinquante-neufliv.  fept  fous,  ci.  359        7     » 

Bataille  ,  marchand  parfumeur  ,  trois 
cent  quatre  -  vingt-cinq  livres  dix- 
huit  ious ,  ci ;  385      ^  ^      ^^ 

Ducis ,  marchand  fayancier ,  dix-huit 

cent  onze  livres  ,  ci 1,8 1  r        »     » 

l^efebvre  Dcjlwatcs  y  marchand  de 
draps ,  feize  cent  quarante-trois  li- 
vres trois  fous, ci'  •  •  • '•  •  •  •         i>^43         3      ^ 
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PafcaU  faéleurde  clavecins  ,  huit  cent 

(eize  livres ,  ci 8  1 61.     >:>  f.  »  d. 

Galanty y  marchand   bijoutier,   trois 

cents  livres,  ci 3C0       y>     » 

yaillant,  chargé  des  illuminations  du 

roi,  cinq  mille  neuf  cent  loixante- 

une  livres  feize  fous,  ci «  •        S->9^^      ^^      ^^ 

Pujoly  maître  tailleur , -cent  quarante 

livres  cinq  fous ,  ci î4P         5       » 

Dejfain  ,  marchand  de  galons  ,  quatre 

cent  cinquante  livres,  ci 450        >:>       » 

Egenolffe.y  ouvrière  en  robes,  quatre 

cent  foixante-feize  livres ,  ci 476        •»       >• 

Hervet,  marchande  de  rubans,  deux 

cent  quatre-vingt-douze  livres ,  ci  •  2^2        »       » 

La  veuve  Loupia,  marchande  mçrcièrc , 

cent  quatre  liv.  quatorze  fous, ci*  •  104      14       » 

Clouety   ouvrière  en   dentelles ,  cent 

foixante-onze  livres  huit  fous ,  ci  •  •  171        8       » 

Hermann  j  maître  de  clavecin,  quatre 

mille  livres,  ci*  • 4,000       »      » 

Femme    Lemoine  ,    pour    fournitures 

d'arbuftes  6c  fleurs ,  cent  foixante- 

une  livres  douze  fous,  ci*  •  •  •  -•  •  161      12       » 

SanfoTiy  marchand  pelletier,  cent  foi- 

xante-deux  livres ,  ci  •  *  •  *  • 162         >3      » 

Trente  parties  prenantes,  en  total,  cent 

quarante-neuf  mille  huit  cent  une 

livres  neuf  fous  deux  deniers ,  ci  •  *    1 4^,  8  o  1 1.     9  f  2  d. 

MAISON     DE     LA    REINE. 

Différcns  employés  ^  fournijjeurs, 
L*  Heureux  y   officier  de  la  fruiterie. 
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toutes  retenues  faites ,  trente-cinq 

mille  deux  cent  quatre  liv.  dix-neuf 

fous  fept  deniers ,  ci 35,204!.  ip  f.  7  d. 

Valois ,  ofHcier  de  la  fruiterie  ,  toutes 
retenues  faites,  vingt-huit  mille  cinq 

cent  douze  livres  fept  fous  trois 

deniers,  ci 28,512        7       5 

Malherbes ^  maître  d'hôtel ,  toutes  re- 
tenues faites,  trois  mille  quatre  cent 

quatre-vingt-dix.  livres  huit  fous , 

ci • •  •  •        3>4po        S       » 

Bracquemanriy  heyduc,  pour  frais  de 

maladie,  cent  cinquante  liv. ,  ci- •  150        »      » 

Boucher , brodeur ,  fept  mille  cinq  cent 

foixante-dix  livres,  ci 7j57^       ^^      ^^ 

Xjcndron^    écuyer    ordinaire    de     la 

bouche  ,  pour  fupplément  de  rem- 

bourfement  &  indemnité ,  fix  mille 

livres ,  ci 5,ooo        >:>      « 

Berthlcr,  fille  d'un  ancien  poftillon  , 

pour  fubfiftance, trois  cents  hv.,  ci  •  300        »      » 

La  veuve  de   Chevalier ,  officier  por- 
teur de  la  bouche ,  toutes  retenues 

faites,  trois  mille  trois  cent  foixante- 

quati  e  livres  douze  fous  fixden.,  ci.         3^3  ^4      12      6 
Chimay,dzmç.  d'honneur  de  la  Reine , 

toutes  retenues  faites ,  &  déduélion 

faite  de  fept  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-treize  livres  dix  fous  pour  con- 
tribution patriotique,  fept  mille  cinq 

cent  douze  livres  dix  fous,  ci 7y^^^      ^^      ^ 

Z)///",  valet  de  chambre,  toutes  retenues 

faites ,  lept  cent  foixante-huit  livres 

dix-neuf  fous,  ci 76S      ip      » 

Marchand  y  potier  d'e'tain,  onze  cent 

trente-neuf  livres,  ci-  •  • iji3P       ^^     ^^ 

Gallerandy 
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Galkrand ,    capitaine  des    charrois  , 

toutes  retenues  faites,  vingt-quatre 

îTiiiie  cinq  cent  quatre-vingt-fcize 

livres  cinq  fous  fix  deniers,  ci- ••  •      24,596!.      ^{.6d. 
Folie^,  garçon  de  garde-robe ,  déduc- 
tion laite  de  cent  cinquante  livres 
^  pour  fa  contribution   patriotique  , 

trois  mille  cent  vingt  iivres,  ci»  •  •         3»  120        »      » 
Marc  y  officier  de   fourrière ,  toutes 

retenues  faites ,  vingt  -  deux  mille 

neuf  cent  quatre-vingt-douze  livres 

onze  fous  deux  deniers,  ci 22,992      11       2 

ValdajoiL,  rebouteur,  quinze  cents  liv. 

ci ij^oo        »      » 

M^/{/,  premier  garçon  du  globlet-pain, 

toutes  retenues  faites,  fcize   cent 

foixante-dix-fept  liv^res  douze  fous , 

ci ^i^77      1^      » 

Vrincay ,  valet  de  chambre  ordinaire , 

toutes  retenues  faites,fix  mille  quatre 

cent  foixante-fept  liv,  cinq  fous, ci»         ^j4<^7        5      » 
Les  héritiers  de  Georgety  lavandier  de 

panneterie,  toutes  retenues  faites, 

trois  mille  huit  cent  trente-deux  liv. 

dix  fous jci 3>^32      10      » 

H'^hh  é  Raymond,  aumônier  des  pages, 

toutes  retenues  faites ,  èc  dédudlion 

faite  de  la  fomme  de  cent  quarante , 

livres  employée  en  contribution  pa- 
,  triotique ,  deux  mille  quatre  cent 

quatorze  livres  dix  fous, ci 2,4x4      10      » 

Damefmc,  huiiïier  du  cabinet,  toutes 

retenues  faites,  fept  mille  fix  cent 

trente-trois  livres  deux  fous  fix  de- 
niers, ei-o- 7><^35        2      ^ 

Cabaille ,  ancien  aide  d'cchanfonnerie 

Tome  V.  V 
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commun ,  pour  rembourfement  Se 
indemnité,    deux  mille  cinq  cents 

livres,  ci • 2,500!.     >3f.»d. 

Saulnkr  &  Richard,  gardes  de  la  pré- 
vôté de  Phôtel ,  pour  gratification  , 
neuf  cents  livres ,  ci poo        »      » 

Dist,  huilTier  ôc  garçon  de  la  chambre, 
toutes  retenues  faites  ,  &  déducftion 
faite  de  la  fommc  de  fix  cents  livres, 
employée  en  contribution  patrio- 
tique ,  lépt  mille  fept  cent  quarante- 
trois  liv.  dix-huit  fous ,  ci 7>743      ^^      '^ 

Dumignaux,  ofTicier  chargé  de  la  pré- 
fentation  de  la  gazette ,  pour  grati- 
fication ,  fix  cents  livres  ,  ci 600        »      » 

Lamarliere ,  valet  de  chambre ,  toutes 
retenues  faites ,  deux  mille  trois  cent 
fix  livres  dix-fept  fous ,  ci  •  •  •  • 2,30$      17      » 

Tourangeau  ,  aide  maréchal  de  forge  , 

trois  mille  fix  cents  livres,  ci-  •  •  •  ►         3,(^00        »     » 

Tramcourt,  fecrétaire  de  la  chambre  , 

quatre  mille  cinq  cents  livres ,  ci .  .        4,500        »      » 

Damin  Taîné ,  tailleur,  dix  neuf  mille 

quatre  cent  cinquante-neuf  liv.,  ci.  .       ip,45p        »      » 

i:)^mz^  le  jeune,  tailleur,  dix-fept  mille 

fix  cent  dix-huit  liv.  dix  fous,  ci.  .       17,(^18      10      » 

Maillât ,  menûifier  de  la  chambre , 
toutes  retenues  faites ,  fix  cent  vingt- 
une  livres  douze  fous ,  ci 621      12      yt 

Trente  parties  prenantes,  en  total,  deux 

cent  vingt-huit  mille  quatre-vingt-  

feize  liv.neuffous  fix  deniers,  ci*  •  •    228,05^6!.    ^f.    6d 
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2.^  Arriéré  du  département  de  la  marine. 

Fournitures  de  poudres, 

Lavoijier  y  Lefaucheux  ^  Clouet  &  De- 

faunois  ^  régiffcurs  des  poudres  & 

falpêtres  à  Paris ,  deux  cent  vingt 

mille  neuf  cent  cinquante-deux  liv^. 

fix  fous  dix  deniers ,  ci 2  20,^5  2  1.  6  f  i o  d. 

Fonderies  de  Montcenis  ^'  Indret, 

Les  admirtiflrateurs  des  établiflemens 

de  Montcenis  &  Indret ,  déduction 

faite  de  quatre  deniers  pour  livres  , 

cent  quatre  mille  fix  cent  onze  livres 

onze  fous  cinq  deniers  ,  ci 10^^611      11       r 

Deux  parties  prenantes,  en  total,  trois 

cent     vingt-cinq  mille    cinq  cent 

foixante- trois  livres  dix-huit  fous 

trois  deniers,  ci • 325,563  I.  18  f.  3  d. 

3.^    Arriéré  du  département  de  la  guerre. 

Indemn'ués  accordées  à  quarante-huit  habhans  de  la  ville  de 
Fougères  ,  pour  Les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  au  ?nois  d'oc- 
tobre ijùi  ,  dans  un  incendie  caufé  par  la  négligence  d'uu 
détachement  du  régiment  d' Orléans  ^  dragons. 

Feutier,  vingt  mille  livres  ,  ci 20,000  1.  »  f. 

Veuve  Dupiei[lisy\\r^gt  mille liv. ,  ci  •  • 
/:/z/^erf,troiscentauatre-vinstsliv,,  ci» 
Caur^t ,  cinq  mille  cinq  cent  foixante- 
feize  livres ,  ci 
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Jamault ,  dix  -  huit  cent   vingt  -  fept 

livres  dix  fous  ,  ci 

RoujUant ,  quinze  cent  foixantc  -  huit 

hvres,  ci 

Aux  meilleurs  Germerais  &  U  Lièvre  y 

fept  cents  Hvres,  ci 

Patardy  cent  cinquante  hvres,  ci-  •  •  . 
Mont-Godia^  quatre  mille  foixante- 

huit  livres ,  ci 

Kibou ,  fix  cent  cinquante  livres ,  ci  •  • 

Goupjy  foixante livres,  ci " 

Demarec  ,  vingt-quatre  livres ,  ci  •  •  •  • 

Fo/Jet,  foixante-fix  livres  ,  ci 

Blancket  y  trois  mille  livres,  ci 

San  font  y  neuf  cent  quatre-vingt-feize 

livres,  ci » 996     »        » 

yiUettey  deux  mille  neuf  cent  trcnte- 

fept  livres  dix  fous,  ci ■ 

Leficur  y  fix  cent  vingt-  cinq  liv.  ,  ci 
Parili ,  cinquante-une  livres  ,  ci-  •  - 
Lejay ,  cent  deux  livres ,  ci*  ••♦•••  • 
Lange  y  deux  cent  cinquante  H»^,  ci-  • 

Leroiy  cent  livres,  ci 

(To^ener,  vingt-quatre  livres,  ci^       •  • 
£on5,  deux  cents  foixante-deux  hvrts, 

ci • 262      y>        » 

Mttayer,   deux   cent  foixante-quatre 

livres ,  ci * 

Femme  Lebreton ,  cent  vingt  liv.,  ci' 
Fille  /r^/zVrz/rel'aînce,  foixante-fept  liv. 

dix  fous  ,  ci 

Brety  quarante-neuf  liv.  dix  fous,  ci» 
(9ûi^r,  quarante-huit- livres  ,  ci*  •  •  • 

Feuitlety  quatre-vingts  livres ,  ci 

Mercier  y  quatre-vingts  livres,  ci»  • 
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Boitte,  quatre- vingts  livres,  ci 

Paris  ^  vingt- quatre  livres  ,  ci 

Fille  Paris  y  douze  livres,  ci 

Duyal ,  trente  livres  ,  ci  •  • 

Dupont  y  trois  cent  cinquante  liv. ,  ci  •  • 

Campion  ,  foixante  livres,  ci 

Labbé y  quarante  livres  ,  ci 

7'rijjeauy  quatre-vingt-dix  liv.,  ci*  •  • 

jilix ,  quarante  livres  ,  ci 

Quentin ,  quarante  livres  ,  ci • 

Mejliny  cent  quatre-vingts  livres    (ix 

lous,  ci 180 

Les  demoifelles    Gongis ,   trois    cent 

vingt-deux  livres  quinze  fous ,  ci  •  • 

pierre  y  vingt-fept  livres,  ci»  • 

Giiay  Se  Julien  ,  foixante-fîx  liv. ,  ci  •  • 

BriJ/ault ,  dix-huit  livres ,  ci 

Perrin  Guillarty  trente-fix  livres  ,ci«  • 

Jourdain  y  fix  livres ,  ci 

Tourbony  quarante  livres,  ci 

Quarante -huit  parties  prenantes,  en 

total,  foixante-cinq  mille  cinq  cen: 

quatre-vingt-huit  \w.  un  fou,  ci»  • 

4.°  Arriéré  du  départenent  des  finances. 

Ck  au  lin  &  compagnie,  marchands  pa- 
petiers ,  pour  fournitures  faites  dans 
les  bureaux  du  tréior  public  pendant 
le  quartier  d'o(R:obre  i/Sy,  cinq 
mille  livres,  ci 5,000        »      » 

La  ci- devant   comtefTe  de  Béthune  ^ 

comme  ayant  droit  pour  un  tiers 

ans  la  fuccefTion  de  feu  Antoine 

Crozat  de  Thiers ,  pour  les  intérêts 
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fur  le  pied  du  denier  2  y  ,  à  elle  ap- 
partenant, d>c  à  prendre   dans  les 

loixante  mille  livres  qui  font  dues 

annuellement  aux  cohéritiers  dadit 

Crozat ,  pour  intérêts  d'un  million 

cinq  cent  mille-livres  qui  leur  revien-  1 

ncnt  dans  les  trois  millions  à  quoi ,  .V^ 

par  arrêt  du  conlHldu  24  août  1 767, 

&c  fuivant  les  lettres  patentes  du  27 

defd'ts  mois  &  an  ont  été  liquidés  les 

droits  de  propriété  &  autres,  qui  ap- 

partenoient  à  la  fucccffion  de  feu 

Crozat  fur  le  canal  de  Picardie,  réunt" 

au  domaine  du  roi  par  un  autre  arrêt 

du  23  août  1787,  ci 60,000 1.    >:>  f  »  d» 

La  ci-devant  marquife  de  Béthune  &c 

la  maréchale   de  Broglky  comme 

ayant  droit  à  la  fucceiTion  de  feu 

Antoine  Crozat  de'TIiiers ,  chacune 

pour  les  intérêts  au  denier  vingt- cinq 

de  fommes  provenant  de  ladite  (iic- 

ceff  0:1,  comme  il  erft  dit  à  l'article 

ci-deifus ,  pendant  les  années  1787, 

1788  ,  &  1789  , "ci 120,000        >5      » 

Trois  parties  prenantes,  en  total  ,cent_ . 

quatre-vingt-cinq  mille  livres,  ci- •     185,000        y>     >:> 


Total    général. 2,317,408       i     9 

A  la  charge  par  les  parties  ci-delTus  nommées ,  de  fe  con- 
former aux'loixde  Pérar,  pour  obtenir  leur  reconnoiûance 
définitive  de  liquidation,  &  leur  payement  àla  cailie  dé 

rexcraordinaire. 

Mandons    c-c  ordonnons   à. tous  les  tribunaux,  corps 
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adminiftratifs  &  municipalités ,  eue  les  préfentes  ils  fafTenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &:  départemens  refpeéiifs ,  Se  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes  A  Paris,  le  douze  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  IJS^  •  I^our  1^ 
roi.  Signé  M.  L.  F,  Pu  Port. 


î6o  Juillet      2792- 


N.^  1087.  LOI 

Relative  au  Mémoire  en  forme  (Tinfiruclion  ,  dejliné 
pour  les  Colonies. 

Donnée  à  P&ris ,  le  lo  Juillet  17^1. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préiens 
&  à  venir^  Salut.  L'Afîcmblce  nationale  a  dccréié,ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfcmhlée  nationale ^   du  i ^  Juin  ly^t» 


'Assemblée  nationale  ,  après  av^oir  entendu  la  lecHiure 
des  inftruclions  propofëes  par  les  comités  réunis  des 
colonies,  de  marine,  de  conftitution ,  d'agriculture  6c  de 
commerce, 

Décrète  que  Ton  prcfident  fe  retirera  par  devers  le 
roi ,  pour  le  prier  de  les  faire  adreilèr ,  ainfioue  le  prélénc 
décret,  au  gouverneur  de  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
pour  fervir  de  mémoire  «Se  d'indruétion  feulement; 

Que  Faflemblce  coloniale  pourra  (  en  fe  conformant 
aux  décrets  rendus  pour  les  colonies ,  defquels  elle  ne 
pourra  arrêter  ni  fulpendre  l'exécution  )  mettre  provifoi- 
rement  à  exécution  ,  avec  l'approbation  préalable  du  gou- 
verneur, les  difpofitions  des  diiicrens  décrets  de  l'alfemblce 
nationale  rendus  pour  le  royaume,  &  même  celles  des  inf- 
truétions  qu'ils  croiront  pouvoir  convenir  à  la  colonie  ,  à  la 
charge  de  rapporter  le  tout  au  corps  légiflatif,  pour  être 
fournis  à  fa  délibération  6c  à  la  fanélion  du  roi  j 

Que  pour  mettre  Paflemblée  -coloniale  à  même  d'ufer  de 

cette 
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cette  faculté ,  il  lui  fera  adreffé  à  titre  d'inflruélion  feule- 
ment ,  un  exemplaire  des  de'crets  de  PafTemble'e  nationale, 
acceptes  &:  fanélionées  par  le  roi. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &:  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faiTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  refTorts  &;  dépaîtemensrefpedl:ifs ,  ^  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  aux 
officiers  généraux  de  la  marine,  aux  commandans  des 
ports  &  arfenaux  ,  aux  gouverneurs,  lieutenans  généraux, 
gouverneurs  &  commandans  particuliers  des  colonies, 
intendans  de  la  marine  &:  des  colonies  ,  &:  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra ,  de  fe  conformer  à  ces  préfentes  ,  &  de 
tenir  la  main  à  leur  exécution.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
fait  apppofer  à  ces  préfentes  le  fceaude  l'état.  A  Paris,  ce 
dix  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  &  Z^  juin  dernier  ;  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


Tome  V,  X 
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INSTRUCTION 

POUR 

LES  COLONIES  FRANÇOISE  S. 

Contenant  un  projet  de  conflitudon  préfenté  à  VAjJemhlée 
nationale  ,  au  nom  des  Comité  de  conjtuution ,  des  colonies, 
de  la  marine ,  d'agriculture  &  de  commerce. 


TTf  V  r  T--f  a»,''i  Yi'T«tiii''rf'i'i-?J8taiiy».""'  ^  -w-w"»'^'— 


Colonie   de  Saint-Domingue. 

TITRE     PREMIER. 

Bafes  générales. 


Article     premier. 

La  colonie  de  Saint-Domingue  fait  partie  de  l'empire 
François. 

IL 

En  confequence  ,  elle  concourra  à  la  délégation  des 
pouvoirs  nationaux  ,  &c  nommera  des  députés  au  corps 
Icgiflatif  6c  des  membres  au  tribunal]  de  caiTation. 

I  I  L 

Elle  fera,  comme  toutes  les  autres  parties  de  Pempire  , 
gouvernée  par  les  pouvoirs  nationaux ,  &  par  les  infiitutions 
particulières  établies  dans  fon  territoire  ,  pour  y  excercer 
les  fondrions  qui  leur  feront  déléguées  par  les  loix  conliicu- 
tionneles; 
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I  V. 

Les  çirconftances  locales  &  la  diftance  qui  fcpare  la 
colonie  des  autres  parties  de  Peaipirc ,  exigeant  des  modi- 
hcations  dans  l'application  des  loix  conftitutionnelles  du 
royaume  ,  celles  qui  régiront  la  colonie,  feront  proporées 
par.  1  afiemblée  coloniale  &c  décrétées  par  le  corps  lécrif- 
latif  j  elles  formeront  un  code  particulier ,  &  ne  pourront 
dans  la  fuite  être  changées  ou  modifiées  parle  corps  légif- 
tit.  Il  ce  n'efl  avec  le  concours  de  rafTemblée  coloniale. 

La  colonie  fera  régie,  I^  par  les  loix  exiflant  avant 
la  formation  de  fon  code  conllitutionnel ,  6c  qui  n'auront 
pas  été  abrogées  ,•  2.-  par  celles  qui  feront  comprifes  dans 
ce  code;  3.°  par  celles  qui  feront  établies fuivant  les  formes 
qu'il  aura  prefcrites. 

V  L 

L'ABOLITION  conditutionnelledes  privilèges  ,  des  ordres 
du  régime  féodal,  des  vœux  monaftiques ,  des  droits  d'au- 
bame  &c  debâtardife,  &  de  la  confifcation  dans   les  cas 
déterminés  par  les  décrets  de  ralTembléc  nationale,  fera 
appliquée  à  la  colonie. 

V  I  L 

La  colonie  fera  organifée  &c  gouvernée  fuivant  les  dif- 
pofitions  énoncées  dans  les  titres  fuivans. 

TITRE       II. 

Divlfion  du  territoire. 


Article 


P    R    E    M    J   E    R. 


La  colonie  de  Saint-  Domingue  formera  un  départe- 
ment &  fera  divifée  en  dillriél:s. 

IL 

Le  nombre  des  diflrias  fera ,  ainfi  que  leurs  limites , 

X    2 
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déterminé  par  l'afTemblée  coloniale  deflmée  à  propofer  la 
noLu^elle  organKation  de  la  colonie ,  &  il  ne  pourra  excé- 
der celui  de  neuf,  ni  être  moinde  de  quatre. 

I  I  I. 

Chaque  diUriéVfera  divifé  en  cantons. 

IV. 

Les  villes  avec  leurs  banlieues  &  les  paroifTes  des  cam- 
pagnes, formeront  provifoirement  les  cantons.  Les  affem- 
blées  coloniales  fucceiïives  s'occuperont ,  à  mefure  que  les 
circonftances  le  permettront ,  à  reélifier  l'inégalité  de  ces 
divifionsj  ôc  à  les  rapprocher,  autant  au'il  fera  poiïible, 
d'une  étendue  commune  &  déterminée ,  de  forte  néanmoins 
que  chaque  canton  forme  toujours  une  commune. 

V. 

Les  cantons  trop  étendus  pourront  être  divifés  en  deux 
ou  trois  fcélions ,  pour  Padminiftration  de  la  police  ôc  de 
lajuflice  de  paix. 

V  L 

La  colonie  fera  de  plus  divifée  en  trois  grandes  parties  ; 
pour  i'éleétion  des  députés  au  corps  légiflatif  6c  des  membres 
du  tribunal  de  cafîàtion. 


TITRE     II  L 

AJfemhUes  primaires  &  électorales, 
Bajès  de  repréfentation. 


A    R    T    I    CLE      PREMIER. 

Les  qualités  requifes  pour  être  admis  aux  afTemblces 
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paroifriales&:  coloniales,  &:  les  conditions  d'éligibilité,  feront 
propofées  par  les  afTemblces  coloniales  actuellement  exif- 
tantes. 

I  I. 

Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  citoyen  acflif  dans  plu- 
{îeurs  lieux  à  la  fois ,  ni  fe  faire  reprcfenter. 

I  I  I. 

'  Ceux  qui ,  à  raifon  de  leur  domicile  &  de  leurs  propriétés , 
auroient  le  droit  de  citoyen  acfbif  dans  plufieurs  cantons , 
feront  tenus  d'opter,  &  de  fe  faire  infcrire  chaque  année 
dans  le  canton  où  ils  voudront  exercer  leurs  droits. 

IV. 

La  réunion  des  citoyens  aélifs  d'un  canton ,  formera , 
félon  l'objet  de  leur  convocation ,  ou  l'affemblée  de  la  com- 
mune ,  ou  une  affembléc  primaire» 

.    V. 

Les  'citoyens  aélifs  d'un  canton ,  réunis ,  foit  en  un  feul 
lieu,  foit  par  feclions,  pour  délibérer  fur  les  intérêts  com- 
muns du  canton ,  formeront  l'aiTemblce  de  la  commune. 

V  L 

Les  citoyens  actifs  du  canton,  réunis  pour  procéder  aux 
éleélions ,  formeront  l'alTemblée  primaire. 

V  I  L 

Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plus  de  400  citoyens  aélifs; 
il  pourra  être  formé  plufieurs  afTemblées  primaires ,  en  obfer- 
vant  qu'aucune  affemblée  ne  pourra  être  formée  de  moins 
de  200  citoyens  acftifs  abfens  ou  préfens ,  mais  enregiftrés. 
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V  î  I   î. 

Chaque  aflèmblée  primaire  nommera  unéletfteiir  kraifon 
de  cinquante  citoyens  aclifs ,  tant  abfens  que  préfens. 

I  X. 

Les  ademblées  primaires  éliront,  i®.  les  fonélionnaires 
publics  cleélifs  du  canton  ,  dont  il  fera  parlé  dans  les  titres 
îuivansj  2°.  les  électeurs  deilinés  à  nommer  les  fondlion- 
naires  publics  cleélifs  du  diflriél:  &  de  la  colonie. 

X. 

Les  afTem.blccs  primaires  fe  borneront  aux  foncfiions  énon- 
cées dans  le  précédent  article  :  elles  ne  pourront  prendre 
aucune  délibération  ni  arrêté:  elles  pourront  feulement  ré- 
diger des  mémoires  ou  inftruélions,  (Se  en  charger  les  électeurs. 

X  L 

Dans  les  cantons  oh.  il  y  aura  pîufieurs  aflcmblées  pri- 
maires, leurs  fcrutins  feront  réunis  pour  la  nomination  des 
officiers  électifs  du  canton  ;  mais  chaque  afTemblce  primaire 
nommera  en  particulier  fes  électeurs. 

X  I  L 

Toute  fraélion  au-defTus  du  nombre  plein ,  donnera  un 
élcéteur  de  plus. 

X  I   I  L 

Les  élecl:eurs  du  difiriél  réunis,  nommeront  les  fonélion- 
naires  publics  du  diftricl:  dont  il  fera  parlé  dans  les  titres 
fuivans,  &  le  nombre  des  membres  de  rafiemblée  coloniale 
qui  fera  afTigné  au  diftriét ,  d'après  la  combinaifon  des  trois 
bafes  du  territoire,  de  la  contribution  6c  du  nombre  des 
citoyens  aélifs. 
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X  I  V. 

Ies  élecleurs  réunis  des  diflricls  formant  une  des  trois 
grandes  fecticns  de  la  colonie ,  nommeront  un  membre  de 
la  cour  de  caiTation,  &  le  nombre  de  députés  à  l'afiemblée 
nationale  qui  aura  cté  aiïigné  à  ladivifion,  d'après  la  com- 
binailon  des  trois  baies  énoncées  en  l'article  précédent. 

X  V. 

Les  afïcmblées  primaires  feront  convoquées  aux  époques 
déterminées  par  la  loi,  par  les  procureurs-fyndics  des  dif- 
triéls.  Ces  époques  feront  provifoirement  fixées  par  PaiTem- 
blée  coloniale. 

X  V  I. 

Les  aiïemblées  primaires  &  éleéloraîes  de  la  colonie  s'or- 
ganiferont  &:  procéderont  pour  réleclion  de  leur  prélident, 
de  leurs  fecrétaires  8c  des  fcrutateurs  ,  ainfi  que  pour  Péiec- 
tion  des  électeurs  &:  des  officiers  publics  qu'elles  auront  à 
nommer,  ainfi  qu'il  eil  prefcrit  parles  décrets  de  l'aifemblce 
nationale  pour  les  autres  départemens, 

X  V  I  L 

Les  citoyens  réunis  en  affemblée  primaire,  ne  pourront 
procéder  à  ai»icune  élection  avant  d'avoir  prêté  le  fermenc 
civique,  &  les  éieéleurs  réunis  en  alTemblée  éleéloraîe, 
avant  d'avoir  prêté  le  ferment  des  fonélionnaires  publics. 
Toutes  leurs  opérations  feront  nulles,  dans  le  cas  cù  elles 
auroient  omis  cette  condition  efTentielle. 

X  V  I  I  L 

Le  ferment  des  fonctionnaires  publics  fera  le  fermenc 
civique,  auquel  feront  ajoutés  ces  mots  :  Et  de  remplir  avec 
nu'grué  les  fonciions  qui  me  font  conjices.  Il  fera  commun 
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à  tous   les  foncPcionnaires   publics  auxquels  il  n'aura  point 
été  affigné  de  lerment  particulier. 

X  I  X. 

Les  aflemblces  primaires  &:  éleélorales  de'cîderont  provi- 
foirement  les  concertations  fur  la  qualité  de  citoyen  aélif 
&:  l'éligibilité  des  perfonnes  qui  s'y  préfenteront,  fauf  le 
recours  aux  tribunaux ,  conformément  aux  décrets  de  Paf- 
femblée  nationale  pour  les  autres  départemens. 

X  X. 

Nul  ne  pourra  fe  préfenter  dans  les  aflemblées  primaires 
en  uniforme,  non  plus  qu'avec  des  pillolets,  épées,  bâtons 
ou  armes  quelconques. 

XXL 

Les  affemblces primaires  ou  éledlorales  feront  elles-mêmes 
leur  police  intérieure  ;  elles  exclueront  6c  priveront  du  droit 
de  fuffrage  ceux  qui  contreviendroient  aux  difpofitions  portées 
dans  le  précédent  article. 

X  X  I  L 

Les  magirtrats  chargés  de  la  police  Se  de  la  réquifîtion 
de  la  force  publique ,  dans  le  lieu  où  elles  feront  afîémblées,' 
feront  tenus  d'afl'urer  leur  tranquillité  &:  leur  liberté,  ôc 
d'empccher  que  perfonne  n'y  arrive  oc  n'en  approche  avec 
aucune  efpèce  d'armes. 

X  I  I  L 

Les  conteflations  fur  les  formes  obfervées  dans  les  afTem- 
blées  primaires ,  ôc  fur  la  régularité  des  éleéllons ,  feront 
portés  au  direéloire  de  diftria ,  avec  recours  à  l'afTembiée 
coloniale  ou  àfes  commifTaires  intermédiaires,  <5c  enfuite  au 
corps  légiflatif. 

XXIV. 

Les  conteflations  de  la  même  nature ,  relativement  aux 

aflerablées 
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affemblées  éleélorales ,  feront  portées  à  Taflemble  colo- 
loniale  ou  à  fes  commiiîaires  intermédiaires ,  avec  recours 
au  corps  légiflatif. 

XXV. 

La  décifîon  de  l'aflemblée  coloniale  oudescommifTaires 
intermédiaires,  fera  provifoirement  exécutée  dans  les  cas 
prévus  par  les  deux  articles  précédens,  fans  qu'il  foitbefoin 
de  l'approbation  du  gouverneur. 


TITRE      IV. 

JLégiJIation. 


cr 


§.  I' 

Bafis, 

Article      premier. 

Les  loix  qui  régiront  la  colonie,  feront  diftinguces  en  loix 
cônflitutionnelles  &  fur  Pétat  des  perfonnes ,  loix  réglemen- 
taires fur  le  régime  intérieur,  loix  coacernanc  les  contri- 
butions. 

I  I. 

Les  loix  cônflitutionnelles  de  la  colonie,  décrétées  par  le 
corps  légiflatif  fur  la  propofition  de  Paffemblée  coloniale, 
ne  pourront  être  changées  ni  modifiées  par  le  corps  légif- 
latif, fi  ce  n'eil  fur  la  demande  formelle  ôcprécile,  ou  du 
confentement  exprès  de  PafTemblée  coloniale. 

III. 

Le  corps  légiflatif  flatuera  exclufivement  &:  fouverainc- 
Tomc  V,.  Y 
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ment,  avec  lafancfbion  du  roi,  furie  régime  extérieur  j  c'efl- 
à-dire,  i.^fur  les  loixqui  règlent  le  commerce  extérieur  de 
la  colonie,  fur  celles  qui  afïurent  l'obfervation  de  ce  régime 

Ï)ar  PétablifTement  des  moyens  de  furveillance,lapourfuite, 
e  jugement  &  la  punition  des  contraventions,  <Sc  celles  qui 
règlent  &  maintiennent  l'exécution  des  engagemens  entre  les 
hanitans  de  la  colonie  &  le  commerce;  2."  fur  les  loix  &C 
règlemens  qui  concernent  la  défenfe  6c  la  protection  de  la 
colonie ,  la  partie  militaire  &  adminillrative  de  la  guerre  & 
de  la  marine. 

I  V. 

L'assemblée  coloniale  pourra  faire  fur  les  mêmes  objets 
toutes  demandes  ôc  repréfentations  ;  mais  elles  ne  feront 
confidérces  que  comme  de  fimples  pétitions ,  &  ne  pourront 
être  converties  dans  la  colonie  en  règlemens  provifoires; 
fauf  néanmoins  les  exceptions  extraordinaires  &  momenta- 
nées relatives  à  l'introduction  des  fubfiflances,  lefquelles 
pourront  avoir  lieu  à  raifon  d'un  befoin  prefîant ,  conflaté 
fuivant  les  formes  qui  feront  prefcrites  ,  ôc  d'après  un  arrêté 
de  TafTemblée  coloniale  ou  de  fes  commiffaires  intermé- 
diaires ,  approuvé  par  le  gouverneur. 

V. 

Les  loix  &  règlemens  fur  le  régime  intérieur,  c'eft-à-dire; 
ceux  qui  concernent  la  colonie,  indépendamment  &  fépa- 
rément  de  fes  rapports  de  commerce  6c  de  protection  avec 
la  métropole  ,  feront  propofés  par  l'affemblée  coloniale  , 
pourront  être  exécutés  provifoirementavec  l'approbation  du 
gouverneur,  6c  feront  foumis  à  la  délibération  du  corps 
légiflatif  6c  à  la  fanélion  du  roi. 

V  L 

La  légiflation  relative  aux  contributions  fera  réglée  ainiî 
qu'il  fuit; 
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Les  contributions  perçues  dans  la  colonie,  ne  pourront 
excéder  les  frais  de  fon  gouvernement  &  de  (a  prote(51:ion  en 
temps  de  paix ,  <5c  ceux  de  fes  dcpenfes  locales  \  toute  con- 
tribution perçue  dans  la  colonie  iera  appliquée  à  ces  objets. 

Les  dépeniés  du  gouvernement  ôc  de  la  protection  en 
temps  de  paix ,  font  celles  dePafTemblée  coloniale ,  du  gou- 
vc  neur,  de  la  police,  de  Tadminiflration  dans  toutes  les 
parties,  ce  la  juftice,  delà  force  publique  ôc  de  tout  ce  qui 
lert  à  l'entretenir. 

Les  dépenles  locales  font  celles  des  ponts  &  chaufTées, 
des  hôpitaux,  de  l'éducation  publique,  &  de  toutes  le^  autres 
inllitutionsà  l'ufage  de  la  colonie  en  général,  ou  des  diflriéls 
&  cantons  en  particulier ,  qui  ne  font  pas  partie  du  gouver- 
nement ou  des  moyens  de  défenfe  employés  à  la  proteélion 
de  la  colonie. 

De  ces  deux  clafles  de  dépenfes,  réfulteront  deux  efpèces 
de  contributions  :  la  contribution  fixe  &  la  contribution 
variable.  La  contribution  fixe  comprendra  route  la  fomme 
nécclfaire  au  gouvernement  ôc  à  la  proteélion  de  la  colonie 
en  temps  de  paix  .non  compris  les  dépenfes  des  fortifications 
6c  celles  de  la  flation,  qui  feront  à  la  charge  du  tréfor  na- 
tional. 

La  iomme  de  la  contribution  ^Y.t  &  le  détail  des  objets 
qu*ellc  efl  dcflinée  à  acquitter,  feront  déterminés  définiti- 
vement par  la  prochaine  légiflature,  après  avoir  reçu  les 
inftruélions  de  rafTemblée  coloniale,  fur  la  totalité  des  dé- 
penfes qui  réfulteront  de  la  nouvelle  organifation  de  la  co- 
lonie ,  &  celles  qui  font  néceffaires  pour  fa  proteélion  en 
temps  de  paix. 

Cette  Iomme  fera  décrétée  chaque  année  par  le  corps 
légiflatif:  la  quotité  pourra  en  être  changée  fur  les  inllruc- 
tionsqui  feront  adrelfées  par  l'affemblée  coloniale,  dans  les 
cas  où  la  fomme  des  dépenfes  qu'elle  eft  deflinée  à  acquitter , 
feroit  augmenic^^  ou  diminuée;  mais  la  fixation  ôc  Pcnumé- 
ration  de  ces  objets  de  dépenfe  à  la  charge  de  la  colonie, 
ayant  été  arrêtées  arec  là  conftititution ,  il  ne  lui  en  fera  point 
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ajGlgnc  de  nouveaux ,  fi  ce  n'efl  en  fuivant  la  forme  prefcrîte 
pour  modifier  fes  loix  conftitutionnelles. 

La  fomme  delà  contribution  fixe  étant  ainfi  déterminée  & 
décrétée  par  le  corps  légillatif,  le  mode  d'impofition  employé 
pour  la  percevoir,  fera  propofé  &  arrêté  par  raflemblce 
coloniale,  avec  l'approbation  du  gouverneur,  fuivant  les 
règles  prefcrites  ci-aelius  relativement  aux  réglemens  du 
régime  intérieur. 

Quant  à  la  contribution  variable,  c'efl- a- dire,  celle  qui 
comprendra  la  fomme  nécefî'aire  aux  dépenfes  locales  de  la 
colonie ,  des  diftriéls  6c  des  cantons ,  le  corps  légiflatif 
déterminera  chaque  année,  fur  les  demandes  ôcinflriiélions 
qui  lui  feront  adrefféespar  TafTemblée  coloniale,  une  fomme 
que  l'afïemblée  coloniale  ne  pourra  excéder  fans  fon  auto- 
rifation.  Cette  fomme  étant  fixée ,  Paflèmbiée  coloniale 
arrêtera  le  mode  ôc  la  quotité  de  Fimpofition ,  avec  l'appro- 
bation du  gouverneur ,  fuivant  les  règles  prefcrites  ci-deiTus 
pour  les  réglemens  du  régime  intérieur. 

§.  1 1. 

Députatlon  de  la  colonie  au  corps  légiflatif. 


Aricle     premier. 

La  colonie  pourra  envoyer  au  corps  légiflatif  dix-huir 
députés;  ce  nombre  fera  réparti  par  l'alTemblée  coloniale 
entre  les  trois  grandes  feélions  de  la  colonie,  dans  les  pro- 
portions des  trois  bafes  de  la  population ,  du  territoire  & 
des  contributions. 

I  L 

Les  pouvoirs ,  les  fonélions  &:  les  obligations  de  ces  dé* 
pûtes ,  feront  les  mêmes  que  ceux  de  tous  les  autres  membre* 
du  corps  légiflatif. 


I  II       iitmitmm*»mm\i  i      »■ nm  w. 
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T   I    T    R    E     V. 


jidiTiimJtranon. 


§■     I-" 

Bafis. 

Article     ï^remier. 

L'administration  relative  aux  objets  du  rcgime  intérieur 
fera  confiée ,  dans  la  colonie  comme  dans  les  autres  dépar- 
tcmens  du  royaume,  à  des  adminiflrareurs  clus  par  des  ci- 
toyens ,  &:  lice  au  pouvoir  exécutif  fuivant  les  rapports 
établis  par  la  conflitution. 

I  I. 

Il  y  aura  dans  la  colonr'e  uae  afTemblée  coloniale,  des 
commifTaires  intermédiaires ,  des  diredloires  de  diftriél;  <Sc 
des  fyndics-municipaux ,  dont  les  fonélions  correfpondronc 
à  celles  du  gouverneur,  &  à  celles  d'un  officier  qui  fera 
établi  dans  la  colonie  fous  le  titre  de  direéleur  général  d'ad- 
miniflration. 

I   I  I. 

Toutes  les  délibérations  fur  Padminiflration  inrérieure  de 
la  colonie,  feront  arrêtées  par  l'aflèmblée  coloniale  ou  fes 
commifTaires  intermédiaires,  provifoirement exécutées  avec 
l'approbation  du  gouverneur,  àc  foumifes  à  la  délibération 
du  corps  légiflatif  6c  à  la  fanélion  du  roi. 

I  V. 

Ces  délibérations  feront  exécutées  par  les  diredloires  de 
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diftricfc  &  les  officiers  municipaux ,  fous  les  ordres  &  la  fur- 
veillance  du  dire(fteur  général  d'adminiflration. 

V. 
La  délibération  &  Pexécution  feront  entièrement  dif- 
tinéles.  L'ailemblée  coloniale  &  fes  commiflaires  intermé- 
diaires n'exerceront  aucune  fon6\:ionexécutivT.  Le  diredleur 
général,  le  directoire  &  les  fyndics  mun  cipaux,  confidérés 
comme  délégués  de  Padminiftration ,  ne  pourront  rien  arrêter 
qui  ne  foit  la  fuite  ôc  Texécution  des  délibérations  de  l'af- 
lembiée  coloniale. 

§•  1 1- 

Affemblét  coloniale  &  commijjaires  intermédiaires. 


Article      premier. 

L'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  fera  compofce 
de  foixante  membres. 

I  L 

Ces  membres  feront  élus  au  fcrutin  par  les  corps  éltCco- 
raux  des  diftriéls ,  à  la  majorité  abfolue  des  voix,  &:  répartis 
entre  les  diftrié^s ,  dans  les  proportions  des  trois  baies  de 
rétendue  du  territoire ,  des  contributions  &:  du  nombre  des 
citoyens  aclifs. 

^  III. 

Les  conditions  d'éligibilité  feront  les  mêmes  que  celles  qui 
feront  nécclTaires  pour  être  éleéteurs. 

IV. 

Les  membres  de  Paffemblée  coloniale  feront  renouvelles 
par  moitié  tous  les  ans,  &:  ceux  qui  fortiront,  ne  pourront 
être  réélus  qu'après  un  an  d'intervalle. 

V. 

L'assemblée  coloniale  fera  purement  délibérante,  & 
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n'aura  aucunes  fondlions  executives  j  fes  acfles  porteront  le 
titre  d'arrêtés. 

VI. 

Les  fon(ftions  de  PafTemble'e  coloniale  feront , 

I.*  Celles  qui  ont  cié  énoncées  au  titre  IV,  relativement 

au   règlement  du  régime   intérieur  &:  à  rétablifTement  de 

r  impôt. 

T..""  Relativement  à  Padminiflration,  elle  fera  entre  les 
diflrid^s  la  répartition  des  contributions  directes,  c'eft-à- 
'dire,  de  Pimpofition  connue  aujourd'hui  fous  le  nom  d^m- 
pofition  municipale,  &:  autres  iaipofitionsdireéles  qui  pour- 
roient  être  établies  à  l'avenir.  Elle  réglera  les  travaux  6c  les 
dépenfes  de  l'adminiftration  intérieure  dans  toute  l'étendue 
de  la  colonie,  6c  délibérera  généralement  fur  tous  les  objets 
qui  font  de  la  compétence  des  confeils  de  département. 

3.°  Elle  furveillera  par  elle-même  ou  par  fes  commiiTaires 
intermédiaires  ,  la  geftion  du  directeur  général  d'adminiflra- 
tion  ;  elle  recevra  ôc  vérifiera  les  comptes ,  qui  feront  enfuite 
définitivement  arrêtés  par  le  corps  légiflatif ,-  elle  furveillera 
aufïi  le  trélorier  général  de  la  colonie ,  v^érifiera  &  approuvera 
le  cautionnement  qu'il  fera  tenu  de  fournir. 

4.°  Elle  décidera ,  faufle  recours  au  corps  légiflatif,  mais 
fans  que  fes  déciUons  puiflent  être  foumifes  à  l'approbation 
du  gouverneur,  toutes  les  conteflations  fur  la  validité  des 
afïèmblées  primaires  &:  éledlorales ,  6c  les  formes  qui  y  auront 
été  fuivies. 

5.^  Elle  arrêtera  définitivement  les  comptes  des  fyndics 
municipaux ,  relativement  aux  recettes  ôc  dépenfes  particu- 
lières 6c  locales  de  leurs  cantons  j  fes  arrêtés  fur  cet  objet 
ne  feront  point  fournis  à  l'approbation  du  gouverneur. 

V  I  I. 

Tous  les  arrêtés  de  Paffemblée  coloniale  ,  excepté  ceux 
qui  font  relatifs  à  fa  police  intérieure  6c  auttes  objets  qui 


i7<5  Juillet     i ys  i- 

auront  été  expreflément  exceptés  par  la  conftitution ,  feront 
fournis  à  Papprobatioii  du  gouverneur;  ils  s'exécuteront  pro- 
vifoirement  av^ec  cette  approbation ,  &  feront  fournis  enfuite 
à  la  délibération  du  corps  légiflatif  &  à  la  fanélion  du  roi , 
pour  les  difpofitions  réglementaires;  à  la  délibération  du 
corps  légiilarif  Ôc  à  l'acceptation  du  roi ,  pour  ce  qui  con- 
cerne Timpôt. 

V  I  I  L 

L'exécution  provifoire  des  arrêtés  de  Taflemblée  colo- 
niale ,  approavés  par  le  gouverneur ,  fera  continuée  auffî 
long-tems  que  le  corps  légiflatif  6c  le  roi  n'auront  rien  pro- 
noncé de  contraire. 

I  X. 

L'assemblée  coloniale  fe  ralTemblera  tous  les  ans  à 
l'époque  qui  fera  fixée,  fur  la  propofition  de  l'afTemblée 
coloniale  aéluelle.  Sa  fefTion  ordinaire  fera  de  deux  mois  : 
elle  pourra  la  prolonger  d'un  mois  fi  les  affaires  l'exigent  j 
mais  ce  temps  paffé ,  fa  fefifion  ne  pourra  être  continuée 
fans  Tautorifation  du  gouverneur. 

X. 

L'assemblée  coloniale,  avant  de  fe  féparer,  adreflèra 
par  duplicata  le  procès-verbal  de  fa  fefiaon  au  corps  légif- 
latif ôi  au  roi,  avec  les  demandes  6c  les  obfervations  qu'elle, 
croira  devoir  y  joindre,  pour  que,  fur  ces  obfervations  &: 
fur  celles  qui  feront  pareillement  adrelTces  par  le  gouverneur 
de  la  colonie  &  le  direéleur  général  d'adminiiiration ,  le 
corps  légiflatif  ôc  le  roi  prononcent  &:  Itatuent  fur  ce  qu'il 
appartiendra. 

X  I. 

L'ASSEMBLÉE  coloniaîe  pourra  être  raflTemblée  extraor- 
dinairement  par  un  arrêté  des  commiiTaires  intermé- 
diaires, approuve  par  ie  gouverneur;  mais  ce  raiiemblement 

extraordinaire 


Juillet      i  y  g  i.  177 

extraordinaire  ne  pourra  retarder  ni  empêcher  qu'elle  ne  fe 
forme  à  Tépoque  ordinaire.  Ses  fefTions  ne  pourront  être 
retarde'es  ou  empêchées  que  par  un  décret  dujcorps  légiflatif. 

XII. 

La  durée  ordinaire  de  la  fefTion  de  PafTemblce  coloniale 
ne  pourra  être  abrégée  que  d'après  un  décret  du  corps  lé- 
giflatif, ou  par  un  arrêté  de  cette  aiïemblée  approuvé  par 
Je  gouverneur. 

»  XIII. 

L'assemblée  coloniale  décidera  feule  de  la  publicité  de 
fes  féances,  à  laquelle  les  agens  du  pouvoir  exécutif  ne 
pourront  mettre  auCùn  obftacle.  Le  gouverneur  fera  tenu 
pendant  la  durée  de  la  fefîion ,  de  prendre  fur  la  réquinrioa 
de  raffemblée ,  toutes  les  mefures  néceffaires  pour  affurer  fa 
liberté  ôc  fa  tranquillité,  Scelle  de  chacun  de  fes  membres. 

XIV. 

L'assemblée  coloniale  ne  pourra  prendre  de  délibéra- 
tions ,  fi  elle  n'eft  compofée  que  de  la  moitié  de  fes  membres , 
plus  un. 

X   V. 

Le  premier  acle  de  l'afTemblée  coloniale,  au  commence- 
jnent  de  chaque  feffion  ,  fera  la  prédation  du  ferment  exif^c 
des  foncl:ionnaires  pubhcs ,  par  chacun  de  fes  membres  indi- 
viduellement. 

X  V  I. 

Les  membres  de  TafTembléc  coloniale  ne  pourront  être 
jugés  dans  la  colonie,  relativement  à  l'exercice  de  leurs 
fondrions  i  mais  fur  les  plaintes  portées  au  corps  légiflatif, 
ou  iur  la  connoiflànce  qu'il  aura  prife  des  aéles  de  Vaflem- 
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blée  coloniale ,  il  pourra  mander  Paifemblée ,  ou  une  partie 
de  fes  membres ,  la  fufpendre  de  fes  fonélions ,  la  difToudre , 
même  flatuer  à  l'cgard  de  tous  ou  de  quelques-uns  de  fes 
membres ,  qu'il  y  a  lieu  à  accufation ,  ôc  les  renvoyer  pour 
ccre  jugés  devant  la  haute  cour  nationale. 

XVII. 

L'assemblée  coloniale  nommera,  à  la  fin  de  chaque 
feffion  ordinaire  ,  vingt-un  de  fes  membres ,  pour  exercer 
jufqu'à  la  felîion  fuivante,  fous  le  nom  de  comraiflaires  in- 
termédiaires ,  les  fonélions  qui  feront  indiquées  4fi-après. 

XVIII. 

Ces  commilTaires  feront  partagés  en  trois  feélions,  com- 
pofées  chacune  de  fept  membres ,  pour  exercer  fuccefïive- 
ment  les  fonctions  qui  leur  feront  confiées.  Deux  de  ces  fec- 
tions  réfideront  &:  exerceront  leurs  fondrions  pendant  trois 
mois  chacune  y  la  troifième  les  remplira  pendant  le  temps 
qui  s'écoulera  jufqu'à  la  prochaine  feiïion  de  PalTemblée 
coloniale. 

XIX. 

Les  commifTaircs  intermédiaires  n'exercerontaucune  fonc- 
tion executive,  même  en  adminiftration j  l'exécution  des 
arrêtés  de  rafTemblée  coloniale  en  cette  partie  ,  étant  exciu- 
fivement  confiée  aux  direcftoires  de  diflriél  &:  au  directeur 
général  d'adminiftration. 

X  X. 

Les  fondrions  des  commiiïaires  intermédiaires  feront , 
i.^  De  furveiller  l'exécution  des  arrêtés  de  l'aifemblée 
coloniale ,  dans  la  partie  de  finance  ôc  d'adminiftration. 

2,^  De  prononcer  provifoirement  fur  les  objets  de  la  com- 
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pétencc  de  l'aiïembiée  coloniale ,  qui  ne  pourroient  rece- 
voir aucun  retard ,  tels  que  Pintroduélion  des  fubfiftances 
dans  les  momens  de  difetre ,  la  décifion  des  conteflations 
foumifesà  PafTemblée  coloniale, Ôcles  difpofitions  nouvelles 
néceflàires  pour  réclaircifTement  ou  l'exécution  des  arrêtés 
pris  par  PafTemblée  coloniale. 

XXI. 

L'assemblée  coloniale  pourra ,  avant  de  fe  féparer ,  donner 
à  fes  commifTaires  intermédiaires  les  inflruclions  qu'elle  ju- 
gera convenables  pour  les  diriger  dans  l'exercice  de  leurs 
fondrions. 

XXII. 

Tous  les  arrêtés  des  commifTaires  intermédiaires, autres 
que  ceux  qui  feront  formellement  exceptés  par  la  confiitu- 
tion  ,  feront  foumis  à  l'approbation  du  gouverneur.  Aucun 
arrêté  non  approuvé  ne  pourra  entraver  la  marche  de  l'ad- 
miniftration ,  ni  fufpendrc  Inexécution  des  loix  ou  des  arrêtés 
précédemment  rendus  &;  approuvés. 

XXIII. 

Les  arrêtés  des  commifTaires  intermédiaires  n'auront  de 
force  que  jufqu'à  la  prochaine  feiTion  de  l'afTemblée  colo- 
niale, dont  la  confirmation  exprefTe  fera  nécefTaire  pour 
autorifer  la  continuation  de  leur  exécution. 

XXIV. 

Lorsque  l'afTemblée  coloniale  fe  rafTemblera ,  elle  exa- 
minera les  opérations  des  commifTaires  intermédiaires; elle 
prononcera  définitivement  fur  les  décidons  qu'ils  auront 
rendues;  elle  confirmera  ceux  de  leurs  arrêtés  dont  elle 
voudra  continuer  l'exécution,  &  pourra  préfenter  de  nou- 
veau à  l'approbation  du  gouverneur,  ceux  auxquels  cette 
approbation  auroit  été  refufée. 

Z  2 
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§•    III. 

Direcloires» 


Article    premier. 

Il  y  aura  dans  chaque  diftricfbun  direéloire  d'adminiftra- 
tion ,  compofé  de  cinq  adminiftrateurs  ôc  d'un  procureur- 
fyndic. 

I  I. 

Les  membres  de  ce  dire<floire  feront  choifis  par  le  corps 
éle<5t<?ral  du  diflricl,  à  la  majorité  abfolue  des  voixj  ils 
feront  nommés  pour  deux  ans ,  6c  pourront  être  réélus. 

III. 

Les  adminiilrateurs  pourront  délibérer  au  nombre  de  trois  : 
le  procureur-fyndic  exercera  les  fonélions  attribuées  aux 
procureurs-fyndics  auprès  des  aflemblées  adminiftratives. 

LV. 

LEsIfonélions  de  ces  direéloires  feront  de  répartir  Pimpo- 
fition  direél:e  entre  les  cantons  du  diftriél;  d'ordonner  6c 
de  faire  faire ,  fuivant  les  formes  qui  feront  établies ,  la  ré- 
partition de  ces  mêmes  importions  entre  les  contribuables 
de  chaque  canton ,  6c  de  décider  les  contcftations  qui  peuvent 
y  être  relatives  i 

De  furveiller  6c  d'affurer ,  fur  la  pourfuite  des  receveurs 
6c  par  les  moyens  établis  par  la  loi,  la  perception  des  im- 
poutions  direéles  ^  leur  verfement  dans  la  caille  de  dif- 
triflj 

De  décider,  fauf  le  recours  à  l'aflemblée  coloniale,  les 
conteftations  relatives  aux  formes  obfervées  dans  les  afTem 
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blées  primaires,  &:  àla  validité  des  élecftions  qui  y  auroient 
été  faites; 

De  vérifier  &;  d'anéter,  faufle  recours  à  rafTémblée  co- 
loniale ,  les  comptes  des  iyndies  municipaux ,  relativement 
à  Padminifiration  des  intérêts  de  leurs  cantons  ; 

D'exécuter  &  faire  exécuter  dans  Pétendue  du  diflriél , 
fous  Pautorité  du  directeur  général  d'adminiflration ,  les 
arrêtés  de  ralTcmblée  coloniale  en  matière  d'adminiftration- 

V. 

Le  recours  des  dccifions  rendues  par  les  directoires  de 
diftricl:,  fur  les  conteflations  relatives  à  PafiTiette  &:  à  la  per- 
ception des  contributions  direcftes,  fera  porté  devant  les 
directoires  de  diflrici;  voiilns,  conformément  a  ce  qui  fera 
réglé  fur  Tappcl  des  jugemcns  des  tribunaux. 

VI. 

Les  fon6lions  des  direcfloires  étant  bornées  à  'Pexpédiri  on 
des  affaires  oc  à  Pexécution  des  arrêtés  de  PalTemblée 
coloniale  ,  ils  ne  pourront  prendre  aucune  délibération 
pour  ordonner  des  emprunts  ou  importions  locales,  des 
entreprifes  nouvelles,  des  travaux  extraordinaires,  &  au- 
tres réfolutions  qui  n'auroient  pas  été  arrêtées  par  l'aiTem- 
blée  coloniale  ;  mais  ils  feront  tenus  d'adreiïer  tant  à  cette 
afTemblce,  qu'aux  commiiraires  intermédiaires  ôc  au  direc- 
teur général  d'adminiftration ,  leurs  iniîruclions  ôi  leurs 
demandes  lur  tout  ce  qui  intéreifera  leur  diftriél. 

V  I  L 

Les  arrêtés  de  Paiïemblée  coloniale  feront  adrefics  aux 
direétoires  de  didriél,  par  le  dircéleur  général  chargé  en 
chef  6c  refponfable  de  l'exécution  de  ces  arrêtés  en  ma- 
tières d'adminifcration.  Ils  recevront  des  ordres  de  lui ,  6c 
lui  rendront  compte  de  leurs  travaux  par  une  correfpon- 
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dance  fui  vie ,  &  l'envoi  régulier  de  leurs  procès -verbaux 
aux  çpoques  qui  feront  fixées. 

VIII. 

Ils  adrefTeront  pareillement  leurs  procès  -  verbaux  à 
l'afiemblée  coloniale ,  lorfqu'elle  fera  féante ,  8c  aux  com- 
mifïaires intermédiaires,  afin  qu'une  furveilknce  continuelle 
pullTe  s'exercer  tant  fur  leur  conduite  que  fur  celle  du 
direéleur  général  d'adminiftration. 

IX. 

Si  l'exécution  des  arrêtés  de  l'aflemblée  coloniale  ou 
des  commifTaires  intermédiaires  leur  paroît  exiger  une  in- 
terprétation ou  des  difpofitions  nouvelles,  ils  pourront 
adreffer  leurs  doutes  à  l'aflemblée  coloniale  ou  aux  corn- 
miHaires  intermédiaires,  en  en  donnant  connoifTance  au 
directeur  général ,  ôc  fans  préjudice  de  l'exécution  des 
ordres  qu'ils  auroient  pu  recevoir  de  lui. 

X. 

Ils  pourront  également  adreffer  immédiatement  à  l'af- 
femblée  coloniale ,  aux  commiffaires  intermédiaires  ,  au 
corps  légiflatif  Ôc  au  roi ,  leurs  plaintes  contre  le  direc- 
teur général  d'adminiftration ,  fans  préjudice  de  l'exécu- 
tion des  ordres  qu'il  eft  autorifé  à  leur  donner. 

X  I. 

Il  fera  établi  auprès  de  chaque  directoire,  un  feul 
receveur  pour  toutes  les  contributions  direél:es  &  indirec- 
tes ,  &  autres  revenus  publics  perçus  dans  le  diftriét. 

X  I  I. 

Le  receveur  fera  nommé  par  les  membres  du  direé^oire, 
au  fcrutin  &  à  la  majorité  abfolue  des  fuffrages.  Il  fera 
nommé  pour  fix  ans ,  &  pourra  être  réélu  après  ce  terme. 
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X  I  II. 

Le  receveur  fera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en 
immeubles ,  qui  fera  au  moins  de  la  valeur  libre  du  quart 
de  la  recette  pendant  Pannée  où  il  fera  nommé. 

X  I  V. 

Ce  cautionnement  fera  reçu  par  les  membres  du  direc- 
toire, lefquels,  en  cas  de  faillite  du  receveur,  feront  ref- 
ponfables  de  la  folidité  &:  de  la  valeur  du  cautionnement, 
conformément  à  l'article  ci-deiTus. 

X  V. 

Les  membres  du  direéloire  feront  tenus  d'exercer  fur 
le  receveur  du  diftriél;  une  furveillance  cxaél;e,  &:  dont  les 
formes  feront  prefcrites;  ils  feront,  dans  le  cas  de  faillite 
dudit  receveur,  folidairement  &  perfonnellement  refpon- 
fables  du  déficit ,  s'ils  ne  juflifient  de  les  avoir  fidèlement 
obfervées. 

X  V  L 

Le  receveur  du  diftriél:  fera  faire  dans  chaque  canton  la 
perception  des  impofitions  direéles.  Il  fera  ou  fera  faire 
également  dans  toute  l'étendue  du  didriél:,  la  perception 
des  contributions  indireé^es,  ôc  la  recette  de  tous  les  re- 
venus nationaux.  Les  commis  6c  prépofcs  qu'il  emploîra 
pour  ces  différentes  recettes,  feront  nommés  par  lui,  & 
il  en  fera  refponfable. 

XVII. 

Il  fera  tenu  de  verfer  le  produit  de  ces  différentes  re- 
cettes, aux  termes  qui  feront  fixés,  dans  la  caille  générale 
de  la  colonie,  à  l'exception  des  fommesqui  feront  payées 
fur  les  lieux ,  d'après  les  ordonnances  6c  mandats  du  di-f 
reéleur  général  d'adminiftration. 
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XVIII. 

Les  directoires  ne  pourront  difpofer  des  fonds  de  la 
caifle  de  dillriél ,  que  fur  les  ordonnances  &:  mandats  du 
diredleur  gênerai  ,  ni  contrarier  leur  verfement  dans  la 
caille  générale  de  la  colonie,  à  peine  de  prév^irication. 

XIX. 

Les  comptes  des  receveurs  de  diflriél:  feront  vérifiés  par 
les  directoires,  &  arrêtés  par  le  tréforier  général. 

X  X. 

Les  conteflations  qui  pourroient  s'élever  fur  ces  comptes, 
entre  les  receveurs  de  diflriél:  Se  le  tréforier  général ,  feront 
décidées  par  le  direéleur  général,  qui  demeurera  rcfpon- 
fable  de  l'application  des  fonds. 


XXI. 


L'AssiMBLÉE  coloniale  propofera  Se  déterminera  provi- 
foirement ,  avec  l'approbation  du  gouverneur,  les  émolu- 
mens  qui  feront  attribués  aux  membres  des  direéioires  ôc 
aux  receveurs  de  diilriél;. 

§.  V. 

Syndics  Municipaux, 


A  R'  T  I  C  L  E      PREMIER. 

Il  y  aura  un  fyndic  municipal  dans  chaque  canton,  &; 
trois  fyndics  municipaux  dans  les  villes  du  Cap ,  du  Port- 
au-Prince  ,  des  Cayes  6c  autres  où  rafTemblée  coloniale 
les  jugeroit  nécelTaires. 

I  I. 

Les   fyndics    municipaux  feront    élus  par    rafTemblée 

primaire 
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primaire,  parmi  les  citoyens  du  canton,  ayant  les  quali- 
tés nécefTaires  pour  être  éleéleurs;  ils  feront  nommés  pour 
deux  ans,  &  pourront  être  continués. 

I  I  I. 

Les  fyndics  municipaux   exerceront  des  fonctions   de 
deux  natures. 

En  qualité  de  délégués  de  l'adminiftration  générale ,  ils 
feront  chargés  dans  Tétendue  du  canton ,  de  la  répartition 
des  contributions  direéles ,  de  la  furveillance  6c  de  la  direc- 
tion des  travaux  &:  des  érabliilèmens  publics ,  ôc  géné- 
ralement de  Pexécution  des  arrêtés  de  Pafiemblée  coloniale 
en  matière  d'adminiflration. 

En  qualité  d^adminiftrateurs  particuliers  des  intérêts  du 
canton,  ils  feront  chargés,  fous  Tinfpeélion  &:  la  furveil- 
lance du  direéloire  de  diftricl:,  de  la  régie  des  biens  &: 
des  revenus  communs  du  canton,  de  la  direélion  des 
travaux,  &  de  la  geflion  de  toutes  les  affaires  qui  le  con- 
cernent particulièrement. 

IV. 

Les  fyndics  municipaux  feront  bornés  aux  fonélions 
purement  adminirtratives ,  la  juridicffcion  de  police  &  le 
maintien  de  Tordre  public  étant  confiés  aux  juges  de  paix, 

V. 

Les  fyndics  municipaux  feront  entièrement  fubordonnés 
aux  diredloires  de  diftriél  ôc  au  diredl:eur  général  d'ad- 
miniflration  ,  &:  ne  feront  foumis  à  aucune  infpecffcion , 
relativement  aux  fonélions  qu'ils  auront  à  exercer  par 
délégation  de  Tadminillration  générale. 

V  L 

Relativement  à  la  geftion  des  affaires  dii  canton  ,  il 
fera  nommé  deux  notables  dans  les  cantons  où  il  n'exiflcra 
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qu'un  fyndic  municipal  ;  &:  dans  les  villes  où  il  fera 
établi  trois  fyndics  municipaux  ,  il  fera  nommé  quatre 
notables, 

i.°  Pour  délibérer  avec  les  fyndics  dans  le  cas  où  il 
s'agira  de  délibérer 

Sur  des  acquidtions  ou  aliénations  d'immeubles; 

Sur  la  demande  à  faire  à  Taffemblée  coloniale,  pour  être 
autoriféà  emprunter  ou  àimpofer  pour  les  dépenfes  locales  ; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre  ;  fur  Pemploi  du  prix 
des  ventes ,  des  rembourfemens  ou  des  reccuvremens  ; 

Sur  les  procès^àintenter  ou  à  ibutenir; 

2.°  Pour  recevoir  à  des  époques  fixes ,  les  comptes  de 
ces  mêmes  fyndics ,  relativement  à  la  geflion  des  affaires 
du  canton. 

VIL 

Les  délibérations  des  fyndics  municipaux  réunis  aux 
notables,  feront  foumifcs  à  l'approbation  du  direé^oire  du 
difiricfb.  Les  comptes  de  ces  mêmes  fyndics ,  après  avoir 
été  reçus  par  les  notables,  feront  vérifiés  par  les  directoires 
de  dillrici: ,  &  arrêtés  définitivement  par  Tauemblée  coloniale. 

V  I  IL 

Les  fyndics  municipaux  feront  la  collcifte  &  l'emploi  des 
impofitions  locales  du  canton ,  6c  ils  en  feront  comptables. 

I  X. 

L'affemblée  coloniale  propofcra  êc  déterminera  provi- 
foirement  les  émolumens  qui  peuvent  être  attribués  aux 
fyndics  municipaux. 


■iagi 
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Pouvoir  exécutif. 
Les  fon<5lions  du  pouvoir  exécutif  feront  exercées  en 
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chef  dans  la  colonie  ,  par  un  gouverneur  Se  un  clireâ:eur 
Eencral  d'adminiftration. 


gencr 


Gouverneur. 


Article    premier. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  fera  nommé  &  révoqué 
par  le  roi. 

I  I. 

Les  fondrions  du  gouverneur  feront  de  donner  fon 
approbation  provifoire  aux  arrêtés  de  PafTemblée  coloniale 
ou  des  co mmiffaires  intermédiaires  ,• 

De  publier  Se  faire  publier  dans  la  colonie  ces  mêmes 
arrêtés  ,  ainft  que  les  décrets  du  corps  légiflatif  &  les 
proclamations  du  roi  j 

D'afTiirer  &  maintenir  ,  par  les  moyens  conflitutionnels 
l'exécution  desloix  &  arrêtés,- 

De  pourvoir  provifoirement  dans  la  colonie  aux  places 
qui  font  à  la  nomination  du  roi ,  autres  que  celles  dont 
la  nomination  provifoire  fera  attribuée  au  direéleur  général 
d'adminillration. 

Il  pourra  de  plus  avoir  le  commandement  en  chef  des 
forces  de  terre  &  de  mer ,  employées  à  la  protedion  de 
Jâ  colonie. 

I  I  L 

Le  gouverneur  fera  pleinement  libre ,  fous  fa  refpon- 
fabilité ,  d'accorder  ou  refufer  fon  approbation  aux  arrêtée 
de  PafTemblée  coloniale  ôc  des  commifTaires  intermédiaires. 

I  V. 

Le  corps  légiflatif  pourra  lui  donner  des  infîrué^ions  fur 
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les  régies  qu'il  doit  fuivre  pour  accorder  ou  refufer  Ton 
approbation,  &  le  foumettre  à  la  refponlabilité,  dans  le  cas 
où  il  s'en  ccarteroit  j  mais  il  ne  répondra  de  leur  exécution 
qu'au  corps  légiilatif  &  au  roi ,  ôc  nul  ne  pourra ,  dans 
la  colonie ,  fe  conftituer  j  uge  des  obligations  qu'elles  pourront 
lui  impofer. 

V. 

Lorfque  l'afTemblée  coloniale  ou  les  commifTaires  inter- 
médiaires voudront  préiénter  un  arrêté  à  l'approbation  du 
gouverneur  ,  ils  lui  en  feront  remettre  deux  expéditions 
par  des  commifTaires  nommés  à  cet  effet  y  le  gouv^erneur 
leur  en  donera  un  reçu,  ôc  fera  tenu  dans  huit  jours  de  faire 
parvenir  à  l'aiîemblée  fon  approbation,  ou  les  obfervations 
dont  fera  parlé  ci-après. 

VI. 

S'il  approuve  l'arrêté ,  il  écrira  au  bas  de  l'une  des  expé- 
ditions ,  fon  approbation  en  ces  termes  :  «  nous ,  gouverneur 
»  de  la  partie  Françoife  de  Saint-Domingue  &:  dépendances , 
9-)  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés  par  la 
»  nation  &:  le  roi ,  avons  approuvé  l'arrêté  ci-delfus.  »  Il 
datera ,  fignera&  adrefleraà  l'afî'emblée  ou  aux  commifTaires 
intermédiaires  l'expédition  de  l'arrêté ,  revêtue  de  fon  ap- 
probation, pour  être  dépofée  dans  les  archives. 

V  I  I. 

Immédiatement  après  que  le  gouverneur  aura  donné  fon 
approbation  à  l'arrêté,  il  rendra  une  proclamation  conçue 
en  ces  termes: 

ce  Au  nom  de  la  nation ,  de  la  loi  «Se  du  roi.  Nous , 
»  gouverneur  de  la  partie  Françoife  de  Saint-Domingue 
w  &  dépendances  ;  vu  par  nous  l'arrêté  de  l'afî'emblée  colo- 
»  niale ,  en  date  du  dont  la  teneur  fuit  : 

«  Avons ,  en  vertu  des  pouv^oirs  qui  nous  font  confiés 
»  par  la  nation  ôc  le  roi ,  donné  notre  approbation  audit 
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y>  arrêté.  En  conféquence  8c  en  vertu  des  mêmes  pouvoirs , 

»  mandons  &  ordonnons  à  tous  corps  adminiilratifs  <Sc 

»  tribunaux  de  la  partie  Françoife  de  Saint-Domingue  & 

»  de'pendanccs  ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur 

y>  leurs  regillres ,  lire  ,  publier  6c  exécuter  dans  leurs  refTorts 

Y>  refped^ifs  ,  jufqu^à  ce  qu'il  ait  été  autrement  décidé  par 

»  le  corps  légiflatif  &  le  roi. 

VIII. 

L'arrêté  revêtu  de  cette  proclamation ,  fera  enfuite  envoyé 
à  tous  les  corps  adminiflratifs  de  la  colonie;  par  le  directeur 
général  d'adminiftration ,  aux  commifTaires  du  roi  auprès 
des  difTérens  tribunaux  de  la  colonie  ,  lelquels  en  requerront 
pareillement  la  tranTcription  fur  les  regiflres  de  leurs  tri- 
bunaux reipeélifs.  ^ 

IX. 

Si  le  gouverneur  ne  donne  pas  dans  les  huit  jours  Ton 
approbation  à  l'arrêté  qui  lui  a  été  préfenté  par  rafTemblée 
coloniale  ou  les  commifTaires  intermédiaires ,  il  fera  tenu 
de  leur  adrefTer ,  avant  l'expiration  de  ce  terme,  des  obfer- 
vations  contenant  les  motifs  qui  l'ont  empêché  d'approuver. 

X. 

Ces  motifs  étant  parvenus  à  l'alTemblée  coloniale  ou 
aux  commifTaires  intermédiaires ,  ils  pourront  iniiiter  fur 
la  propofition  de  l'arrêté  &  en  ce  cas,  le  gouverneur  fera 
tenu  de  prononcer  dans  l'efpace  de  trois'joursj  après  la 
réquifition  qui  lui  aura  été  faite ,  fon  approbation  qu  fon 
refus. 

X  I. 

Le  refus  d'approuver  fera  conçu  en  ces  termes  : 
»   Nous  ,  gouverneur ,  &c.  en  vertu  des  pouvoirs  qai 
»  nous  ont  été  confiés  par  la  nation  &z  le  roi ,  déclarons 
»  ne  pouvoir  donner  notre  approbation  à  l'arrêté  ci-defTus.w 
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XII. 

Si  l'afîemblce  coloniale  ou  les  commiflTaircs  intermé- 
diaires laiiFent  écouler  un  mois  après  la  réception  des  ob- 
fer\^ations  ,  ians  requérir  l'approbation  de  Parrété ,  ou  fi 
av^ant  Texpiration  du  mois  ,  ils  repréfenrent  cet  arrêté  avec 
des  modifications ,  la  réquifuion  faite  après  le  mois  ,  ou 
la  repréfentation  de  Tarrêté  modifié  ,  feront  confidé- 
rées  comme  des  propofitions  nouvelles  ,  ôc  donneront  lieu 
aux  délais  6c  aux  formalités  énoncées  dans  les  articles 
précédens. 

X  I  1  I. 

Le  gouv^erneur  pourra  en  tout  temps,  foit  d'après  le 
changement  des  circonftances  ,  foit  d'après  les  nouvelles 
inftruélions  qui  lui  auroient  été  données ,  accorder  fon  ap- 
probation à  un  arrêté  auquel  il  Pauroit  refufée  précédem- 
ment, lorfqu'il  lui  fera  préfenté  de  nouveau. 

XIV. 

Le  gouverneur  fera  tenu  d'adreffer  au  corps  légiflatif 
&  au  roi  les  procès-verbaux  de  Paflémblée  coloniale  & 
des  commifiaires  interrtK^diaires  ,  avec  fes  approbations  , 
refus  6c  obfervations  fur  leurs  arrêtés. 

X  V. 

De  plus ,  lorfque  le  gouverneur  aura  refufé  fon  appro- 
bation à  un  arrêté  de  l'afTemblée  coloniale  ,  celle-ci 
pourra  requérir  que  l'arrêté  6c  le  refus  du  gouverneur  foienc 
adreffés  immédiatement  au  corps  légiflatif  &  au  roi ,  avec 
les  motifs  qui  auront  pu  être  refpectivement  communiqués 
&  les  pièces  employées  à  l'appui  de  ces  motifs.  Les  expé- 
ditions feront  vues  6c  certifiées  par  le  gouverneur  &  par 
le  préfident  de  l'aifemblée  coloniale  ,  6c  le  gouverneur 
fera  refponfablc  des  mefures  qu'il  fera  obligé  de  prendre 
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pour  les  faire  arriver  promptemcnt  &:  sûrement   à   leur 
deftination. 

XVI. 

Les  décrets  du  corps  Icgiflatif  &  les  proclamations  du 
roi  concernant  la  colonie,  feront  adreflës  au  gouverneur 
par  le  miniflre  de  la  marine  ôc  des  colonies.  Le  gouver- 
neur en  fera  remettre  une  expédition  contrefîgnée  de  lui; 
àTafTemblce  coloniale  ou  aux  commifTaires  intermédiaires , 
&  il  en  fera  faire  l'envoi  aux  tribunaux  &  corps  adminif- 
tifs,  parle  direéleur  général  d'adminiftration  ,  toujours 
fans  autre  formalité  que  fon  contrefeing ,  fervant  à  attef- 
ter  l'authenticité  de  Taéle  6c  la  fidélité  des  copies  qui 
feront  expédiées. 

.   X  V  I  L 

Le  gouverneur  donnera  des  ordres  à  la  force  publique 
pour  alTurer  Texccution  des  loix  6c  le  maintien  de  Pordre 
intérieur  ,  fur  la  réquifition  des  corps  5c  officiers  civils  , 
requérant  chacun  fuivant  fes  fonctions ,  dans  fon  arron- 
di Qé  ment. 

X  V  I  I  L 

Il  pourra  faire  agir  la  force  publique  pour  le  maintien 
de  Pordre  intérieur  dans  Tétendue  de  toute  la  colonie, 
d'après  un  arrêté  de  l'aiTemblée  coloniale  ou  des  commif- 
faires  intermédiaires ,  auquel  il  aura  donné  fon  approbation. 

X  I  X. 

Il  pourra  faire  des  proclamations  pour  rappeler  l'exé- 
tion  des  loix ,  &  ordonner  aux  corps  &  officiers  civils  ôc 
aux  agens  de  la  force  publique ,  d'y  tenir  la  main ,  chacun 
fuivant  leurs  fonétions. 

X  X. 

Le  gouverneur  commettra  provifoiremcnt  en   cas  de 
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vacance  ,  aux  places  de  commiiTaire  du  roi  auprès  des 
tribunaux,  à  celles  de  capitaine  de  port,  Ôc  à  celles  d'of- 
ficiers de  fanté  pour  le  lervice  des  hôpitaux  militaires  : 
il  concourra  par  fon  choix  ,  à  Pavancement  des  officiers 
de  la  gendarmerie  nationale  ,  fuivant  ce  qui  fera  flatué  dans 
Porganifation  de  ce  corps,  expédiera  proviloirement  des 
patentes  aux  juges  élus  par  les  citoyens. 

XXI. 

Le  gouverveùr  pourra  exercer  le  commandement  en 
chef  des  forces  de  terre  &  de  mer  employées  à  la  pro- 
tecliion  de  la  colonie  ,  avec  les  fondrions  &  les  pouvoirs 
militaires  qui  y  feront  attaches. 

X  X   I  î. 

Le  gouverneur  fera  refponfable,  fuivant  les  loix  géné- 
rales qui  font  décrétées  fur  la  refponfabilité  des  agcns  du 
pouvoir  exécutif  >  de  toutes  les  infraéf ions  aux  loix ,  aux 
ordres  &  aux  inflruélions  qui  lui  auront  été  données ,  des 
attentats  contre  la  liberté  &:  la  sûreté  générale  &  indi- 
viduelle dont  il  pourroit  fe  rendre  coupable  ;  mais  il  ne 
pourra  être  jugé  criminellement ,  ou  pourluivi  en  réparation 
civile  à  raifon  de  fes  foncffcions ,  que  d'après  un  décret  du 
corps  légiflatif ,  auquel  feront  adreflés  les  plaintes  for- 
mées contre  lui. 

X  X  I  I  L 

La  prefcription  de  l'aé^ion  en  refponfabilité  contre  le 
gouverneur ,  aura  lieu  conformément  à  ce  qui  a  été  ilatué 
pour  le  miniftre  de  la  marine  6c  des  colonies. 

X  X  V  L 

Le  roi  pourra  nommer  un  ou  plufieurs  lieutenans  du 
gouverneur  ,  pour  remplir  les  fonélions  de  gouverneur  en 

cas 
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cas  de  vacance  ou  d'abfence  hors  de  la  colonie.  A  défaut 
d'un  lieutenant  de  gouverneur,  ces  fonctions  feront  rem- 
plies dans  le  même  cas,  par  PofEcier  militaiie  le  plus 
avancé  en  grade,  &  en  cas  d'égalité  entre  pluficurs  officiers  , 
par  celui  qui  aura  le  plus  de  fervice  en*  ce  grade  dans  la 
colonie.. 

XXV. 

La  place  de  commandant  des  forces  militaires  pouvant 
ctre  diilinclze  de  celle  de  gouverneur,  lorfque  ce  comman- 
dement deviendra  vacant  par  la  mort  ou  Pabfence  du 
titulaire,  le  commandement  militaire  pafTera  à  l'officier  oui 
y  fera  appelé  par  les  ordres  du  roi ,  &c  au  défaut  de  pareils 
ordres,  à  l'officier  le  glus  avancé  en  grade 

§•  1 1. 

Directeur  général. 


A    R    T    I    C    L     E 


PREMIER. 


Les  fonélions  confiées  au  pouvoir  exécutif,  relative- 
ment à  Padminiftration  &  aux  finances ,  feront  exercées  en 
chef  dans  la  colonie  ,  &  fous  les  ordres  du  miniilre,  par 
un  officier  nommé  par  le  roi,  portant  le  titre  de  direéleur 
général  d'adminiflration. 

I  L 

Ses  fonc1:ions  feront ,  i.vcelles  qui  font  aéluellement 
attribuées  à  l'intendant ,  relativement  à  l'adminiflration  de 
la  guerre  &  de  la  marine.  L'afTemblée  coloniale  pourra 
préfenter  fes  vues  fur  les  changemens  &  les  améliorations 
qui  pourroient  être  faits  en  cette  partie  ,  fur  laquelle  il  ell 
réfervé  au  corps  légiflatif  Ôc  au  roi  de  ftatuer ,  même  pro- 
vifoiremenr. 

2,°  La  furveillance  fur  la  perception  &  le  verfement  des 
contributions  à  la  caiffie  de  la  cçlonie  ,  &  Papolicationde 
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ces  fonds  aux  dépenfes  générales  &  locales  ;  le  tout  d'à- 
prcs  les  décrets  du  corps  légiilatif  fané^ionnés  par  le  roi , 
les  ordres  du  miniftre  donnes  en  confcquence  ,  &  les  arrê- 
tés de  l'afTemblée  coloniale  approuvés  par  le  gouverneur. 
3.0  Les  fonctions  d'exécurer  &  faire  exécuter  par  les 
direéloires  de  diPiric^ ,  les  fyndics  de  cantons  &  tous  autres 
prépofés,  les  arrêtés  de  PafTemblée  coloniale  Ôc  les  ordres 
du  roi,  relativ^ement  à  Padmaiiftration  iiuérieurc  de  la  colo- 
nie, la  furveillance  &  la  direction  ,  conformément  à  ces 
mêmes  ordres  &?  arrêtés ,  des  travaux  &  des  établiffemens 
publics;  lapafTation  des  marchés  &:  adjudications  pour  le 
fervice  intérieur  de  la  colonie,  en  exécution  de  ces  mêmes 
ordres  ôc  arrêtés. 

III. 

Les  commifTaires  &:  autres  prépofés  à  l'adminiftration  de 
îa  guerre  &:  de  la  marine,  feront  fous  les  ordres  du  direéleur 
général ,  lequel ,  en  cas  de  vacance,  pourvoira  provifoirement 
à  leur  remplacement.  11  n'eft  rien  innové,  quant  à  préfent  , 
fur  le  nombre,  le  traitement  &:  le  fervice  de  ces  officiers, 
dont  le  corps  légiflatif  s'occupera  en  flatuant  définitivement 
fur  la  conflitution  de  la  colonie. 

IV. 

Il  y  aura  un  tréforier  général  de  la  colonie,  lequel  fera 
nommé  par  le  roi ,  Ôr  proviloiremenr  parle  direéleur  général. 
Le  cautionnement  qu'il  fera  tenu  de  fournir,  &  dont  la  fomme 
fera  déterminée ,  fera  vérifié  &  approuvé  par  l'afTemblée 
coloniale  ou  fes  commifi'aires  intermédiaires. 

V. 

Ce  tréforier  fera  fimple  dépofitaire  ;  il  recevra  les  fonds 
des  receveurs  particuliers  ;  il  aura  également  le  dépôt  des 
fonds  qui  pourront  être  envoyés  de  France  pour  les  dépenfes 
de  la  colonie,  ôc  ne  payera  que  fur  les  ordonnances  ôc  mandats 
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du dire6leur général.  Le  gouverneur,  raflemblée  coloniale 
ou  fes  commiflaires  intermédiaires ,  pourront  en  tout  ten::ps 
prendre  connoilTance  de  Pécat  de  fa  cailTe;  il  rendra  chaque 
année  un  compte  public  de  ce  qu'il  aura  reçu  &  payé.  Ce 
compte  fera  reçu  par  le  directeur  général  qui,  après  l'avoir 
approuvé ,  demeurera  leul  refponlable. 

V  I. 

Les  conteftations  qui  pourront  s'élever  fur  ces  comptes 
entre  le  tréforier  général  &:  le  directeur  général ,  feront 
décidées  comme  celles  fur  la  comptabilité  générale  en  France, 
auquel  effet  les  pièces  feront  envoyées  avec  les  obferv^ations 
refpeélives  au  corps  légiflatif  &au  roi. 

VI  L 

Le  directeur  général,  tant  par  lui-même  que  par  les 
diredtoires  qui  lui  font  fubordonnés,  exercera  la  furvcillance 
fur  les  receveurs  de  diftrié^:  &  autres  receveurs  particuliers 
des  contributions,  «Se  fur  le  tréforier  général,  &:  tiendra  la 
main  à  la  perception  de  toutes  les  contributions  &:  à  leur 
verfement,  aux  termes  fixés,  des  caifles  particulières  dans  la 
caiiîè  générale  de  la  colonie. 

V  I  I  L 

A  u  moyen  de  l'établifîement  des  receveurs  de  didriél  Se 
d'un  tréforier  général  de  la  colonie,  les  places  de  receveur 
des  oélrois, receveur  général  de  l'impofition  municipale Ôe 
des  droits  domaniaux ,  feront  fupprimées. 

I  X. 

Le  direcl:eur  général  enverra  aux  direéloircs  de  diftriét  les 
décrets  fantStionnés  ou  acceptés  par  le  roi ,  les  proclamations 
du  roi  oc  les  arrêtés  de  TafTemblée  coloniale  approuvés  par 
le  gouverneur.  Il  correfpondra  avec  ces  direéloires  ,  leur 
donnera  les  ordres  néceuairespour  l'exécution  de  ces  mêmes 
décrets,  proclamations  Ôc   arrêtés,  tant  par  eux-mêmes 

Bb2 
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que  parles  fyndics  des  cantons,  ck  veillera  à  ce  qu'ils  ne 
s'écarient  pas  des  fonélions  qui  leur  font  prefcrites  par  la 
conflitution. 

X. 

Si  un  dire(fi:oire  s'écarte  de  fes  devoirs  d'une  manière 
CTrave  &  capable  de  faire  prononcer  fa  deftitution,  ou  fi 
malgré  des  avertifTemens  <Sc  Hes  ordres  réitérés  ,  il  perfifte  à 
fe  refufer  à  l'exécution  des  décrets  &  arrêtés,  à  agir  contre 
ces  mêmes  décrets  &  arrêtés,  ou  à  exercer  des- pouvoirs 
que  la  conflitution  ne  lui  attribue  pas ,  le  direéleur  général 
pourra ,  fous  fa  refponfabilite  ,  fufpendre  le  direé^oirc  ou 
quelques-uns  de  fes  membres,  &  il  avertira  fur  le  champ  le 
t^ouverneur,  qui  fera  tenu  d'en  informer  fans  délai  l'afTemblée 
coloniale  ouïes  commifl'aires  intermédiaires,  pour  commettre 
à  la  place  des  officiers  dont  les  fonélions  auront  été  fuf-, 
pendues. 

XL 

Il  en  fera  référé  en  même  temps  au  corps  légiflattf  &au 
roi ,  par  le  direé^eur  général  &:  les  commiflaires  intermé- 
diaires, lefquels  pourront  obliger  le  direéleur  général  à' 
leur  communiquer  fes  motifs. 

X  ï  L 

Si  à  l'arrivée  des  dépêches,  le  corps  légiflatif  n'efl  pas 
afîemblé  ,  le  miniilre  des  colonies  pourra  lev^r  ou  entretenir 
provifoirement  la  iufpenfion ,  &:  il  entendra  compte  au  corps 
légifiatif  dès  qu'il  fera  alTemblé ,  pour  être  procédé  ainG  qu'il 
eit  fiatué  à  l'égard  des  corps  adminiilratifs. 

XIII. 

Le  directeur  général  fera  reilreint  lui-même  à  l'exécution 
fidèle  ôcdriéle  des  décrets  &  arrêtés.  Si  cette  même  exécution 
ou  des  circonftances  prefTantes  exigent  quelques  difpofitions 
nouvelles  fur  l'adminiilration  intérieure,  il  s'adrefTera  au 
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gouverneur ,  lequel  fera  tenu  fur  fa  demande  dz  convoquer 
les  commiiTaires  intermédiaires  à  Peiiètde  délibérer. 

X  I  V. 

Le  direéleur  général  fera  tenu  de  donner  connôifïànce 
aux  commifiaires  intermédiaires,  toutes  les  fois  qu^ils  le 
requerront,  de  Tétat  des  recettes  &  dcpenfes,  ôc  de  leur 
rendre  compte  de  la  fuite  qui  aura  été  donnée  aux  arrêtés  de 
TafTemblée  coloniale  en  matière  d'adminiflration  ,  ôc  des 
mefures  qu'il  aura  priies  pour  les  faire  exécuter. 

X  V. 

L  E  directeur  général  rendra  chaque  année  un  comiDte 
général  &:  public  defageftion  dans  toutes  les  parties  qui  lui 
font  confiées.  Ce  compte  fera  préfenté  par  lui  à  rafTemblée 
coloniale  ,  qui  l'approuvera  ou  le  critiquera;  il  fera  enfuite 
adrelTé  au  corps  légiilatif  ôc  au  roi ,  avec  les  obfervations  de 
l'aflemblée ,  6c  celles  que  le  gouverneur  pourra  pareillemenc 
y  joindre. 

X  V  I. 

Le  miniftre  comprendra  dans  le  compte  qu'il  rendra  au 
corps  légiflatif  de  Tadminiflration  de  fon  département ,  celui 
du  direéleur  général  de  la  colonie  ,  fur  lequel  il  fera  flatué 
particulièrement,  après  avoir  pris  connoiffance  des  obferva- 
tions de  Paffemblée  coloniale,  &  des  autres  réclam.ations  qui 
auroient  pu  être  adreffées  au  miniftre  ou  à  la  légiflaturc. 

X  V  I  L 

L  E  direcfVeur  général  fera  perfonnellement  refponfable  de 
toute  fa  geftion ,  hors  les  objetsfur  lefquels  il  préfentera  un 
ordre  précis ,  figné  ou  contrefigné  du  miniftre,  fur  qui  portera 
en  ce  cas  la  refponfabilité  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  en 
conféquence  de  fes  ordres. 
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XVIII. 

L  A  refponfabilité  du  direcfteur  général  aura  lieu ,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  flatué  relativement  à  celle  du  gou- 
verneur. 

XIX. 

A  u  moyen  des  difpofitions  ci-deiïus,  la  place  d'intendant 
de  la  colonie ,  celle  de  vérificateur  général  &:  les  fonélions  du 
contrôleur  de  la  marine ,  en  ce  qui  ne  concerne  pas  la  marine 
proprement  dite ,  feront  fupprimées. 


TITRE    VIL 

Ordre  judiciaire. 

§.    I" 

Arbitres. 


Article    premier. 

Toutes  perfondes  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
&  de  leurs  aélions ,  pourront  nommer  un  ou  plufieurs  ar- 
bitres pour  prononcer  fur  leurs  intérêts  privés,  dans  tous  les 
cas  ôc  en  toutes  matières ,  fans  exception. 

I  I. 

Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun  délai  dans  lequel 
les  arbitres  devront  prononcer ,  6c  ceux  dont  le  délai  lera 
expiré ,  feront  néanmoins  valables ,  Ôc  auront  leur  exécution 
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jufcju'a  ce  qu'une  des  parties  ait  tait  fignifier  aux  arbitres 
qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à  Parbitrage. 

III. 

Il  ne  fera  point  permis  d'appeler  des  fentences  arbitrales, 
à  moins  que  les  parties  nefe  roienrexprellément  relervé  par 
le  compromis  la  faculté  de  l'appel. 

I  V. 

Les  parties  qui  conviendront  de  fe  réferver  l'appel ,  feront 
tenues  de  convenir  également  par  le  compromis,  d'un  tri- 
bunal entre  tous  ceux  de  la  colonie  6c  du  royaume ,  auquel 
l'appel  fera  déféré,  faute  de  quoi  l'appel  ne  fera  pas  reçu. 

V 

Les  icnrenccs  arbitrales  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel ,  fe- 
ront rendues  exécutoires  par  une  fimple  ordonnance  du 
préfident  d'un  tribunal  de  diftriél ,  qui  fera  tenu  de  la  donner 
au  bas  ou  en  marge  de  l'expédition  qui  lui  fera  préfentée. 

§.  II. 

Justes  (&  tribuna^ix. 


Article    premier. 

La  juftice  fera  rendue  au  nom  du  roi. 

I  I. 

Les  juges  rendront  gratuitement  la  juftice,  &  feront  fa- 
îariés  par  la  colonie. 

I  I  L 

Les  juges  feront  élu«  par  les  jufliciables. 
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I  V. 

Les  officiers  charges  des  fonélions  du  miniftère  public  fe- 
ront nommes  à  vie  par  le  roi,  &;  ne  pourront,  ainfi  que  les 
juges  ,  être  deftitue's  que  pour  forfaiture  duement  jugée  par 
juges  compétens.  Ils  exerceront  les  mêmes  fondrions  que  les 
commillaires  du  roi  près  les  tribunaux  de  diflricl  en  France, 

V. 

Les  tribunaux  ne  pourront  prendre ,  direcffcement  ni  indi- 
recfliement,  aucune  part  à  Texercice  du  pouvoir  Icgiilatif,  ni 
empêcher  ou  fufpendre  l'exécution  des  décrets  du  corps  lé- 
giilatiî,  fanélionncs  parle  roi,  oc  des  arrêtes  de  l'aficniblée 
coloniale  approuvés  provifoirement  par  le  gouverneur ,  à 
peine  de  forfaiture. 

V  I. 

Ils  feront  tenus  de  faire  tranfcrire  purement  &  fimple- 
ment  dans  un  regiftre  particulier ,  &  de  faire  publier  dans 
la  huitaine  les  loix  &  arrêtés  qui  leur  feront  envoyés. 

VIL 

Ils  ne  pourront  point  faire  de  règlement ,  mais  ils  s'adref- 
feronr  au  corps  légiflatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  né- 
ceflaire  de  demander  l'interprétation  d'une  loi ,  ou  à  l'afTem- 
blée  coloniale,  lorfqu'il  s'agira  d'un  arrêté  approuvé  provi- 
foirement par  le  gouverneur. 

VIII. 

Les  fonctions  judiciaires  feront  diftincffces,  &  demeureront 
toujours  féparces  des  fonélions  adminidratives.  Les  juges 
ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler  de  quelque 
manière  que  ce  foit ,  les  opérations  des  corps  adminiftratifs  , 
ni  citer  devant  eux  les  adniiniRrateurs  pour  raifon  de  leurs 
fonctions. 

I  X; 
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I  X. 

En  route  matière  civile  ou  criminelle,  les  plaidoyers, 
rapports  ou  jugemens  feront  publics ,  &  tout  citoyen  aura 
le  aroit  de  défendre  lui-même  fa  caufe ,  foit  verbalement , 
foit  par  écrit. 

X. 

Tout  privilège  en  matière  de  iuridicf\:ion  cfl:  aboli.  Tous 
les  citoyens  fans  diftincffcion ,  plaideront  en  la  même  forme 
ôc  devant  les  mêmes  juges,  dans  les  mêmes  cas. 

X  I. 

L'ordre  conflitutionel  des  juridiélions  ne  pourra  être 
troublé,  ni  les  judiciables  diftraits  de  leurs  juges  naturels 
par  aucunes  commifïions ,  ni  par  d'autres  attributions  ni 
évocations  que  celles  qui  feront  déterminées  par  la  loi. 

XII. 

Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant  la  loi ,  %c  toutes 
préférences  pour  le  rang  &  le  tour  d'être  jugé,  étant  une 
injuftice,  toutes  les  affaires,  fuivant  leur  nature,  feront 
jugées  lorfqu'ellcs  feront  inflruites,  dans  l'ordre  félon  lequel 
le  jugement  en  aura  été  requis  par  les  parties. 

XIII. 

Les  décrets  qui  feront  rendus  pour  la  réforme  des  loix 
civiles,  du  code  pénal  &  de  la  procédure  civile,  feront 
adreffés  à  l'affemblée  coloniale  pour  être  appliqués  à  la 
colonie,  avec  les  modifications  qui  pourroient  être  néccf- 
faircs  à  raifon  des  localités. 

X  I  V. 

L'assemblée  coloniale  propolera  au  corps  légiflatif  fon 
Tome  V.  Ce 
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vœu  fur  rétahlidcment  du  juré ,  fur  les  bureaux  de  paix  ôc 
le  tribunal  de  famille. 

X  V. 

Il  demeurera  rcTervé  au  corps  Icgiflatif  d'établir ,  fi  Pexpé- 
rience  le  prouve  nccelTaire,  des  tribunaux  particuliers  pour 
les  objets  qui  concernent  les  rapports  communs  entre  la 
métropole  éc  la  colonie ,  énoncés  au  titre  IV  fous  le  nom 
de  régime  extérieur. 

§.  1 1 1. 

Juges  de  paix. 


Article     premier. 

Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix',  6c  deux 
prud'hommes  aflefTeurs. 

II. 

Le  juge  de  paix  &  les  afTefTeurs  feront  élus  par  l'afTem- 
blée  primaire,  parmi  les  citoyens  ayant  les  qualités  requifes 
pour  être  nommés  éled\eurs. 

III. 

Ils  feront  élus  pour  deux  ans ,  &  pourront  être  réélus. 

I  V. 

Les  juges  de  paix  &  les  aflefTeurs  exerceront,  i.°  les 
fonélions  de  juridiélion  civile  qui  leur  font  attribuées  en 
France  par  les  décrets  de  Paflemblée  nationale ,  fauf  les 
modifications  que  les  localités  pourroient  rendre  néceflaires  $ 
foit  relativement  aux  matières ,  foit  relativement  à  la  quotité 
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des  fommes  dont  ils  peuvent  connoître  avec  ou  fans  appel,' 
lefquelles  l'eront  réglées  provifoirement  par  ralTenriblée  colo- 
niale avTc  Tapprobation  du  gouverneur  j 

2°.  Les  fonclions  relatives  à  la  police  Se  au  maintien 
de  l'ordre  public,  exercées  ci-devant  dans  la  colonie  par 
Jes  commandans  pour  le  roi,  lescommandans  de  paroiiïes, 
les  juges,  les  procureurs  du  roi  &  leurs  fubftituts  ,  &: 
attribués  tant  auxjuges  de  paix  qu'aux  municipalités,  par 
les  décrets  de  l'aiïembiée  nationale. 

V. 

Les  détails  de  ces  difîcrentes  foné^ions  &:  leur  appli- 
cation aux  localités,  feront  réglés  provifoirement  par  l'af- 
fembiée  coloniale,  avec  l'approbation  du  gouverneur. 

V  L 

Elle  déterminera  également  provifoirement  avec  la  même 
approbation ,  &:  en  fe  conformant  aux  décrets  de  l'afTem- 
blée  nationale  acceptés  ou  fanélionnés  par  le  roi ,  en  tout 
ce  qui  ne  fera  pas  incompatible  avec  les  localités,  les  cas 
où  le  juge  de  paix  &  fes  afTeffeurs  prononceront  définiti- 
vement, &  ceux  où  ils  prononceront  à  la  charge  de  Tappel 
pardevant  le  tribunal  de  diftriél  ,  ou  feront  tenus  de  lui 
renvoyer  la  connoiffance  de  Paiiaire. 

V  I  L 

Enfiî^  elle  diftinguera,  à  raifon  des  localités  &  en  fe 
conformant  autant  qu'il  efl:  poflible  aux  décrets  de  l'af- 
femblée  nationale  ,  parmi  les  fondlions  du  juge  de  paix  <Sc 
de  fes  aiïefTeurs,  celles  qui  telles  que  l'appofition  &  la 
levée  des  fcellés,  les  inventaires,  les  levées  de  cadavre, 
les  procès -verljaux  de  dommages,  &  autres  opérations  de 
ce  genre,  l'arreflation  des  perfonnes  prifesen  flagrant  délit, 
la  réparation  provifoire  clés  voies  de  fait,  &c.  peuvent 
être  exercées  féparément  par  un  feul  de  ces  officiers, 
c'eft-à-dire ,  par  le  juge  de  paix,  &:  en  fon  abfence,par 

C  c  2 
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un  des  aflefTeurs  -,  Se  celles  qui  exigent  leur  réunion  &  leur 
délibération  commune,  telles  que  les  jugemensau  fondfar 
tous  les  objets  fournis  à  leur  compétence. 

VIII. 

Si  l'étendue  ou  la  population  d'un  canton  exige  qu'il 
foit  divifé  en  deux  ou  trois  feélions ,  pour  les  fonélions 
courantes  de  la  police  6c  de  la  juridiétion  de  paix  ,  le 
premier  afTefTeur  dans  le  premier  cas ,  Se  dans  le  fécond , 
chacun  d'eux  exercera  dans  Tune  des  feélions,  les  fonc» 
tions  fufceptibles  d'être  exercées  par  un  feul  officier ,  lef- 
queiles  auront  été  déterminées  fuivant  l'article  précédent. 

I  X. 

Soit  que  le  canton  foit  ou  non  divifé  en  feélions ,  le 
juge  de  paix  &  fes  afïéfTeurs  fe  réuniront  à  des  jours  fixes. 
Se  auiïi  fouvent  que  l'intérêt  des  julliciabies  pourra  l'exiger, 
pour  tenir  leurs  audiences,  rendre  leur  sjugemens,  Ôc  vac- 
quer  à  toutes  les  fonél:ions  qui  pourront  exiger  leur  réunion 
èc  délibération  commune, 

X. 

L'Assemblée  coloniale  ftatucra  provifoirement ,  avec 
l'approbation  du  gouverneur ,  fur  ce  qui  concerne  le  ialaire 
des  juges  de  paix. 

XL 

Le  juge  de  paix  réuni  à  fes  aflefTeurs ,  pourra  nommer 
un  fecrétaire-grefîier  ,  lequel  prêtera  le  ferment  devant  eux, 
6c  ne  pourra  être  deflitué  que  pour  caufe  de  prévarication 
jugée. 

X  I  I. 

Les  juges  de  paix  des  cantons  dans  lefquels  le  tribunal 
de  diftriél  ne  fe  trouve  point  placé,  nommeront  également 
avec  le  concours  de  leurs  afTcffeurs ,  les  gardiens  des  mai- 
fçns  d'arrêt  qui  pourront  être  établies  dans  chaque  canton. 
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§.    IV. 

Tribunauoc  de  Dijlriâ» 


Article    premier. 

Il  fera  établi  en  chaque  diftricft  un  tribunal  compofé  de 
cinq  juges.  Celui  des  juges  qui  aura  été  élu  le-  premier, 
fera  préfidenc  du  tribunal. 

I  I. 

Les  juges  du  diftriél  feront  élus  par  le  corps  éleéloral  du 
diftriél ,  parmi  les  citoyens  actifs  ayant  exercé  pendant 
quatre  ans  les  fonélions  de  juge  ou  d'homme  de  loi. 

I  I  I. 

Les  juges  de  dillriél  feront  nommés  pour  fix  années ,  & 
pourront  être  réélus. 

IV. 

L'assemblée  coloniale  propofera  &  réglera  par  provi- 
fion ,  ce  qui  eft  relatif  au  nombre  ôc  au  fervice  des  fuppléans. 

V. 

Les  juges  de  diflricfts  &  leurs  fuppléans  recevront  du  roi 
des  lettres  patentes ,  conformes  en  tout  à  celles  qui  font 
expédiées  aux  juges  du  royaume;  ôc  fi  Pintervalle  de  leur 
éleélion  au  commencement  de  leur  fervice  ne  permet  pas 
d'attendre  l'arrivée  de  ces  lettres,  il  leur  fera  expédié  pro- 
vifoirement  par  le  gouverneur ,  fans  retards  &  fans  frais  , 
&:  fur  la  fimpîe  prâentation  du  procès-verbal  d'éieclion, 
une  patente  conçue%n  ces  termes  : 

«  Nous,  gouven||eur  de  la  partie  Françoife  de  Sainr-Do- 
»  mingue  ôc  déperiSanees,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous 
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>:  ont   été  confiés  par  la  nation  ik.  le  roi ,  les  cle^leurs  du 

y>  diflricR:  de nous  ayant  fait  reprélenter  le  procès- 

»  verbal  de  l'éledlion  qu'ils  ont  faite ,  conformément  aux 

»  décrets  conftitutionnels ,  de   la  perlbnne  du  fieur 

>D  pour  remplir  pendant  fix  années  un  office  de  juge  du 
»  diilricl  de-  •  •  •  •  •  •  nous  avons  déclaré  &  déclarons  que 

>:)  k'dit  fieur eft  juge  du  diilridl  de-  •  •  •  qu'honneur 

yy  doit  lui  être  porté  en  cette  qualité,  &  que  la  force  pu- 
»  bliquefera  employée,  en  cas  de  nécelTué,  pour  Pexécu- 
»  tion  des  jugemens  auxquels  il  concourra ,  après  avoir  prêté 
»  le  ferment  requis ,  6c  avoir  été  duement  inflalié.  » 

V  I. 

Les  tribunaux  de  didricl  connoîtronten  première  infiance 
de  toutes  les  ailaires  pcrfonnelles  ,  réelles  &  mixtes,  en 
toute  m.atière,  excepté  celles  qui  font  de  la  compétence 
des  iucres  de  paix,  &  les  conteflations  relatives  à  PaiTiette 
ôc  à  la  perception  des  contributions  directes,  dont  la  con- 
noifïance  efl  attribuée  aux  dirc6loires  de  diflriél. 

VIL 

L'assemblée  coloniale  propofera  &  réglera  provifoire- 
ment ,  avec  l'approbation  du  gouverneur  ,  l'attribution  qui 
doit  être  donnée  aux  tribunaux  de  diftriél:  pour  juger  en 
premier  ce  dernier  refTort. 

VIII. 

En  toutes  matières  perfonnelles,  réelles  ou  mixtes ,  à 
quelque  fomme  ou  valeur  que  l'objet  de  laconteflation  puifle 
monter ,  les  parties  feront  tenues  de  déclarer  au  commence- 
ment de  la  procédure  fi  elles  confentent  à  être  jugées  fans 
appel  ,  &:  auront  encore  pendant  tout  le  cours  de  l'inilruc- 
tion  ,  la  faculté  d'en  convenir^  auquel  cas  les  juges  de  diflricl 
prononceront  en  premier  ôc  dernier  reifort, 


Juillet     ly^  i.  207 

I  X. 

Les  tribunaux  de  diflric^  feront  tribunaux  d'appel ,  les 
uns  k  regard  des  autres ,  fuivant  les  rapports  qui  feront  dé- 
terminés. 

X. 

Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement ,  les  parties  pour- 
ront convenir  d'un  tribunal ,  entre  ceux  de  tous  les  dillricts 
du  royaume,  pour  lui  en  déférer  la  connoifTance,  &  elles 
en  feront  au  greffe  leurs  déclarations ,  fignées  d'elles  ou  de 
leurs  procureurs  Ipécialement  fondés. 

X  L 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  fur  îe  choix  d'un 
tribunal ,  il  fera  déterminé  fuivant  les  formes  qui  feront 
prefcrites. 

X  I  I. 

Ces  formes  feront  propofées  &  réglées  provifoirement 
par  l'atTemblée  coloniale ,  lorfqu'elle  aura  fixé  le  nombre  des 
Gillrié^s ,  &  il  y  feraflatué  définitivement  par  le  corps  légifla- 
tif,  en  arrêtant  la  conflitution  de  la  colonie. 

X  I  I  L 

Lorsque  le  tribunal  de  diftriél  connoîtra ,  foit  en 
première  inftance  à  charge  d'appel,  ou  de  Pappel  des 
jugemens  des  juges  de  paix,  il  pourra  prononcer  au  nombre 
de  trois  juges  ^  èc  lorsqu'il  connoîtra  dans  tous  les  autres 
cas  en  dernier  refïbrt,  foit  par  appel  d'un  autre  tribunal  de 
diftriél,  foit  au  cas  de  l'article  VIII  ci-deflus,  il  pourra 
prononcer  au  nombre  de  quatre  juges. 

X  I  V. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  fur  TétabliiTement  des 
jurés  dans  la  colonie ,  les  tribunaux  de  diftricl:  feront  chargés 
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de  Pinftrudlion  &  du  jugement  des  procès  criminels.  Ils  fe 
conformeront  aux  articles  décrètes  par  Pafïemblée  nationale, 
le  ç  octobre  17^5?,  fur  la  procédure  criminelle.  Ils  feront, 
comme  dans  les  matières  civiles,  tribunaux  d'appel  les  uns 
à  l'égard  des  autres ,  Se  l'appel  aura  lieu  pour  tous  les  accufés, 
fans    diflinélion  de    perlonnes. 

X  V. 

Les  jugemens  criminels  en  dernierrefTort  ne  pourront  être 
rendus  par  moins  de  cinq  juges,  Se  au  défaut  déjuges  ou  de 
fupplcans ,  il  fera  appelle  des  hommes  de  loi. 

XVI. 

La  rédaélion  des  jugemens,  tant  fur  l'appel  qu'en  première 
inftance,  contiendra  quatre  parties  diitincles;  dans  la  première, 
les  noms  «5c  les  qualités  des  perfonnes  feront  énoncées. 

Dans  la  féconde ,  les  queftions  de  fait  6c  de  droit  qui 
conflituent  le  procès ,  feront  pofées  avec  précifion. 

Dans  la  troifième ,  le  réfultat  des  faits  reconnus  ou  confiâtes 
parl'inflruélion  ,  ôc  les  motifs  qui  auront  déterminé  le  juge- 
ment   feront    exprimés. 

La  quatrième  enfin  contiendra  le  difpofitif  du  jugement. 

X  V  I  L 

I L  fera  établi  auprès  de  chaque  tribunal  de  diflriél ,  un 
commiflaire  du  roi  ayant  les  qualités  requifes  pour  être  juge, 
lequel  remplira  au  civil  ôc  au  criminel  les  fon(ffcions  d  u  miniflère 
public  ,  aéluellement  exercées  par  les  procureurs  du  roi, 
îauf  récabiiflement  d'acçufateurs  publics,  fi  l'aflèmblée 
coloniale  le   juge  convenable. 

X  V  I  I  L 

Le  roi  nommera  de  plus  un  fubflitut  à  fon  commifTaire  , 
ayant  les  mêmes  qualités  ôcdelliné  à  remplir, en  fonabfence, 
les  mêmes  fonctions.  L'un  6c;  l'autre  feront  reçus  par  le 

tribunal. 
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tribunal ,  &  prêteront  le  ferment  devant  lui  avant  d'être 
admis  à  l'exercice  de  leurs  fonélions. 

X  I  X. 

En  cas  de  mort ,  de  démiiïionou  de  deflitution  jugée  d'un 
commifTaire  du  roi,  le  fubftitut  remplira  les  fonctions,  jufqu'à 
ce  que  le  roi  ait  nommé  à  la  place.  Si  le  fubflicut  vient 
également  à  manquer,  le  gouverneur  commettra  provi- 
foirement  un  homme  de  loi  ayant  toutes  les  qualités  requifes 
pour  cire  commiiTaire  du  roi ,  &  dont  la  réception  fera 
loumife  aux  mêmes  formalités. 

X  X. 

I L  y  aura  en  chaque  tribunal  un  greffier ,  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  lequel  fera  tenu  de  préfenter  aux  juges  <5c  de 
faire  admettre  au  ferment  pour  le  remplacer ,  en  cas  d'empc- 
chem^ent  légitime,  un  ou  plufieurs  commis  defquels  il  fera 
refponfable ,  (Se  qui  feront  également  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

XXL 

L  E  greffier  fera  nommé  au  fcrutîn  &:  à  la  majorité  abfolue 
des  voix  par  les  juges,  qui  lui  délivreront  une  commiffion  &: 
recevront  fon  ferment.  Il  ne  pourra  être  parent  ni  allié  au 
troifième  degré  des-^juges  qui  le  nommeront. 

XXII. 

Il  fera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  immeubles, 
dont  la  valeur  fera  déterminée  provifoirementpar  PalFemblée 
coloniale ,  ôc  qui  fera  reçu  par  les  juges. 

XXIII. 

iLferanomméà  vie,  &  ne  pourra  être  deflitué  que  pour 
caufe   de  prévarication  jugée. 

Tome  V.  D  d 
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XXIV. 


Il  fera  les  foncftions  qui  font  attribués  aux  greffiers  des 
tribunaux  de  dillricft,  parles  décretsde  Paireaibiée  nationale. 

XXV. 

Les  titres  d'à  v^ocats&procureurs  font  fupprimésj  leurs 
fonélions  feront  exercés  par  des  dcfenfeurs  officieux  &  des 
avoués ,  conformément  à  ce  qui  a  été  décrété  parl'affemblée 
nationale  pour  les  départemens  de  France. 

X  X  V  I. 

Tout  citoyen  pourra  exercer  les  fonélions  de  défenfcur 
officieux. 

XXVII. 

Il  y  aura  auprès  de  chaque  tribunal  de  diftridl  des  avoués  ; 
dont  le  nombre  fera  provifoirement  déterminé  par  Paffemblée 
coloniale  avec  l'approbation  du  gouverneur. 

XXVIII. 

Ces  avoués  feront  reçus  au  concours  par  le  tribunal  de 
diftricl: ,  fuivant  les  formes  qui  feront  provifoirement  déter- 
minées par  l'aifemblée  coloniale,  avec  l'approbation  du 
gouverneur. 

XXIX. 

Les  perfonnes  qui  exercent  aifbuellement  dans  la  colonie 
les  fonctions  de  juge ,  procureur  du  roi  d>c  fubilitut  dis 
procureur  du  roi,  avocat  &:  procureur,  feront  admifes  de 
droit  à  exercer  les  fonctions  d'avoué. 

XXX. 

Les  notaires ,  interprètes  ôc  arpenteurs  feront  également 
reçus  au  concours  par  le  tribunal  de  diflriifl:.  Leur  nombre 
ôclcs  formes  de  leur  admiffion  feront  provifoirement  déter- 
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minés  par  l'alfemblée  coloniale,  avec  l'approbation  du 
gouverneur.  Les  perfonnes  qui  rempliflent  acluellemenc 
ces  fonctions  dans  la  colonie,  font  autorifcesàen  continuer 
Texercice. 

X  X  X  I. 

Il  y  aura  auprès  de  chaque  tribunal  de  diflridl  un  curateur 
aux  luccefTions  vacantes ,  lequel  fera  également  reçu  au 
concours,  fuivant  les  formes  qui  feront  provifoirem.ent 
déterminées  par  l'affemblée  coloniale ,  avec  l'approbation 
du  gouverneur  i  &  pourront  concourir  ceux  actuellement  en 
exercice,  même  avant  d'avoir  rendu  leurs  comptes. 

XXXII. 

Chaque  curateur  fera 'tenu  de  fournir  un  cautionnement 
dont  TafTemblée  coloniale  réglera  provifoirement  la  quotité  , 
&  qui  fera  reçu  par  le  tribunal  de  diitriél,  contradiéloi- 
rement  avec  le  commiflaire  du  roi. 

XXXIII. 

Les  comptes  du  curateur  aux  fucceffions  vacantes  feront 
jugés,  chaque  année,  par  le  tribunal,  contradiétoirement 
avec  le  commiflaire  du  roi ,  fauf  Pappel  fuivant  la  forme 
ordinaire. 

XXXIV. 

Les  notaires,  interprètes,  arpenteurs  &  curateurs  aux 
fucceflions  vacantes  le  conformeront  ,  relativement  à 
l'exercice  de  leurs  fonélions ,  aux  loix ,  règlemens  ôc  tarifs 
actuellement  exillant,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement 
ftatué.       ' 

XXXV. 

Les  juges  du  tribunal  de  diilriél  nommeront  le  gardien 
de  la  prifon  6c  maifon  d'arra,  qui  fera  établie  auprès  de 

D  d    2 
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ce  tribunal.  Ils  nommeront  également  les  officiers  de  fanté 
chargés  du  foin  de  ces  prifons  6c  maiion  d'arrcc. 

X  X  X  V  I. 

L'assemblée  coloniale  propofera  &:  réglera  provifoire- 
ment,  avec,  l'approbation  du  gouverneur,  les  lalaires  qui 
feront  attribués  aux  juges  de  diftriél:,  à  leur  fupplcans  ,  aux 
commifTaires  du  roi ,  à  leurs  fubflituts ,  aux  greffiers  des 
tribunaux  de  diftriél,  &  autres  officiers  dénommés  dans  le 
préfent  titre ,  ôc  il  fera  définitivement  flatué  par  le  corps 
légiflatif ,  lorfqu'il  s'occupera  d'arrêter  la  conllitution  de 
la  colonie. 


TITRE     VIII. 

jForce  publique. 

Article    premier. 

La  force  publique  eft  la  réunion  des  force  individuelles, 
orcranifée  par  la  conditution  pour  maintenir  les  droits  de 
tous ,  &c  alTurer  l'exécution  de  la  volonté  générale. 

La  force  publique  eO:  deflinée  à  défendre  la  conflitu- 
tion  ,  aflurcr  l'exécution  des  loix  Se  le  maintien  de  l'ordre 
intérieur,  fur  la  réquifition  des  magiilrats  &  officiers  publics 
à  qui  la  conllitution  en  a  attribué  la  fonélion ,  &  à  défen- 
dre &  garantir,  l'état  contre  les  attaques  extérieures  ,  fous 
la  direction  &c  les  ordres  des  officiers  militaires  à  qui  le 
commandement  en  efl  confié. 

I  I  L 

La  force  armée  efl  elfentiellement  obéifTante.  Nulcorp* 
armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer. 
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I    V. 


La  force  publique  efl  divifee  en  trois  parties ,  dont 
chacune  a  Ton  ufage ,  fon  organifation  &:  Ion  mode  de 
fervice  particulier. 

V. 


Les 
na 


Les  trois  parties  de  la  force  publique  font ,   la  garde 
tionaie,  Tarme'e  de  ligne  &  la^ gendarmerie  nationale. 

V   I. 

Tout  foncfliionnaire  public  peut  requérir  la  force  pu* 
blique  pour  aflurer  l'exécution  de  la  loi ,  dans  la  partie  qui 
lui  eil  confiée.  La  réquifition  de  la  force  puplique  contre  les 
auroupcmens  &  pour  le  maintien  de  Tordre  intérieur  ap- 
partient au  juge  de  paix  dans  le  canton,  au  direéloire  dans 
Je  diflric^  ,  &  au  gouverneur  agiffant  d'après  un  arrêté 
de  PafTemblée  coloniale  ou  des  commiffaires  intermédiaires, 
dans  toute  Pétendue  de  la  colonie. 

§•  I-" 

Garde  Nationale, 


Article      premier. 

La  milice  de  la  colonie  portera  le  nom  de  garde  natio- 
nale ,  &  fera  formée  de  la  réunion  de  tous  hommes  libres 
&  de  leurs  enfans  mâles,  depuis  Page  de  dix-huit  ans  juf- 
qu'à  celui  de  cinquante ,  armés  pour  le  maintien  de  l'ordre 
intérieur  oc  la  défenfe  de  la  partie,     , 

I  L 

Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  citoyen  a<ftif ,  s'il  ne 
s'efl  fait  infcrire  fur  le  régiftre  de  la  garde  nationale. 
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I  î  I. 

La  garde  nationale  eft  une  ,  &  n'admet  aucune  diftinc- 
tion  ni  corporation  particulière.  Celles  qui  pourroient  exifler 
fous  le  titre  de  volontaires  ou  autres,  feront  iupprimées 
6c  incorporées  dans  la  garde  nationale. 

IV. 

La  garde  nationale  de  Saint-Domingue  portera  le  même 
uniforme  que  toute  la  garde  nationale  de  France ,  &  cha- 
que corps  portera  également  i'ur  le  boutoa,le  nom  dudif- 
x\€t  auquel  il  appartient. 

V, 

La  garde  nationale  fera  organifee  à  Saint-Domingue  par 
cantons.  La  garde  nationale  de  chaque  canton  formera  un 
corps  fcparé. 

V  L 

Chaque  corps  élira  fes  officiers;  ils  feront  nommés  pour 
deux  ans,  6c  pourront  être  réélus. 

VIL 

La  garde  nationale  ne  pourra  exercer  aucun  acffce  de  la 
force  publique  fans  réquifition. 

VIII. 

Elle  fera  tenue  d'obéir  à  la  réquifition  des  magiftrats  Se 
officiers  publics ,  pour  prêter  main-forte  à  la  loi ,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  prononcé  dans  les  titres  précédens. 

I  X. 

Elle  fera  tenue  d'obéir  ,  pour  la  défenfe  politique  6c 
extérieure  de  la  colonie  ,  aux  ordres  de  l'officier  à.  qui  fera 
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confie  le  commandement  des  forces  militaires  ;  mais  eîle 
ne  pourra  être  mife  en  mouvement  pour  cet  ufage  ,  qu'avec 
Tautorifation  de  PafTemblée  coloniale  ou  des  commifTaires 
intermédiaires. 

X. 

Les  décrets  qui  feront  rendus  fur  les  détails  de  Forga- 
nifation  du  fervice  de  la  garde  nationale  du  royaume,  feront 
adrelfés  à  Paffemblée  coloniale  pour  erre  appliques  à  la 
colonie  ,  en  fe  conformant  aux  bafes  énoncées  dans  les  ar- 
ticles ci-delïlis. 

X  I. 

Les  milices  coloniales  font  fupprimces. 

§•  1 1. 

Troupes  de  Ligne, 


Article     premier. 

Les  troupes  de  ligne  employées  dans  la  colonie  font 
eflentiellement  deflinées  à  fa  dtfenfe  contre  les  ennemis 
du  dehors ,  fous  les  ordres  &  la  direélioii  des  commandans 
nommés  par  le  roi. 

I  L 

Elles  pourront  cependant  agir  dans  l'intérieur ,  fur  la 
réquifition  des  corps  &  officiers  civils  ,  fuivant  les  prin- 
cipes établis  dans  les  titres  précédens;  mais  les  chefs  feront 
libres  ,  fous  leur  refponfabilité  ,  d'obtempérer  ou  de  fe 
refufer  à  la  réquifition ,  lorfqu'il  ne  leur  aura  été  tranfmis 
aucun   ordre   du  gouverneur  ou  de  leur  officier  fupérieur, 

I  I  L 

Les  militaires  de  fervice  dans  la  co  lonie ,  ne  pourront 
y  exercer  les  droits  de  citoyen  aélif. 
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ï  V. 

La  mafle  de  troupes  nccefTairrs  pour  la  sûretc  de  la  colonie 
en  temps  de  paix ,  Ôc  dont  la  dcpenfe  doit  être  l'upporcce 
par  elle  ,  fera  dc'terminée  par  le  corps  légiflatif ,  fur  les 
obfervations  de  l'afTemblée  coloniale ,  en  réglant  la  nnafTe 
totale  des  dépcnfes  à  la  charge  de  la  colonie.  Le  nombre 
ne  pourra  être  moindre  que  de  5000  hommes  d'infanterie, 
&  500  hommes  d'artillerie  ,  avec  les  officiers  généraux 
néccffaires  pour  les  diriger. 

V. 

L'aflemblée  nationale  fe  rcferve  d'appliquer  à  la  colonie, 
les  loix  qui  feront  décrétées  pour  régler  les  rapports  entre 
le  pouvoir  civil  &:  le  pouvoir  militaire ,  dans  les  villes  de 
garnifon. 

VI. 

Les  rapports  entre  le  pouvoir  civil  &  militaire,  &  la 
fomme  àlupporter  parla  colonie  pour  la  dépenié  des  troupes 
de  ligne  ,  ayant  été  déterminés ,  tout  ce  qui  concerne  les 
troupes,  leur  nombre,  leur  folde  ^  leur  organifation  ,  leur 
fervice, leurs  mouvemens  militaires,  le  nombre  &  la  hiérarchie 
des  officiers  nccefîaires  pour  les  commander,  ne  pourra  erre 
réglé  que  par  le  corps  Icgiflatif  &  le  roi ,  fans  qx\z  PalTemblée 
coloniale  &  aucun  corps  adminiltratif  ou  judiciaire,  puiflént 
exercer  à  cet  égard  aucune  autorité,  même  provifoire. 

VIL 

^es états-majors  déplace  feront  fupprimés;  leurs  fonélions 
militaires  feront  exercées  par  ks  commandons  des  troupes 
de  ligne  ,  «Se  leurs  appointemens  leur  ferontcontinués  jufqu'à 
ee  qu'il  ait  été  flatué  fur  leur  retraite. 

V  I  I  î. 

Les  commandans  en  fécond  dans  les  divifions  du  nord, 
de  l'oucil  &  du  fud  continueront  d'exifter,  &  exerceront 
}es  fonélions  militaires  qui  leur  font  a<5luellement  attribuées. 

§•  III. 
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§     I  I  I. 

Gendarmerie  nationale. 


Article    premier. 

La  maréchauflee  de  la  colonie  &  les  corps  dits  de  police 
feront  fupprimés  ,  &  il  fera  établi  à  leur  place  One  gendar- 
merie nationale. 

I  I. 

Le  nombre  d'hommes  qui  doit  former  la  gendarmerie 
nationale  de  la  colonie,  ainfî  que  la  paye  qui  leur  fera  attri- 
buée ,  fera  propofé  &  provilbirement  déterminé  par  Taffem- 
blée  coloniale ,  avec  l'approbation  du  gouverneur.  Ce  n  ombre 
ne  pourra  être  ni  au-delîbus  de  400  ,  ni  au-deiïus  de  700. 

I  I  L 

L'afTemblée  coloniale  déterminera  également  provifoi- 
Tement,avec  l'approbation  du  gouverneur,  lacompofition 
6c  i'organifation  de  ce  corps ,  en  fe  conformant  aux  bafes 
fuivantes. 

IV. 

La  gendarmerie  nationale  fera  compoféeenpartied'hommes 
à  cheval ,  &  en  partie  d'hommes  à  pied.  Ces  derniers  feront 
particulièrement  deflinés  à  ia  police  des  villes. 

V. 

L'admifTîon  de  tout  gendarme  ou  fous-officier  aura  lieu, 
par  le  choix  du  diredloire  de  diftriél,  entre  trois  fujets  qui 
lui  feront  prcfcntés  par  l'officier  commandant  la  gendarmerie 
nationale  du  diftriâ;.    . 

V  L 

S'il  y  a  plufieurs  grades  de  fous-offiçier ,  l'avancement 
Tome  V,  E  e 
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aura  lieu  de  l'un  à  l'autre,  moitié  par  ancienneté,  moitié 
par  le  choix  de  l'officier  commandant  la  gendarmerie  na- 
tionale du  diftriél. 

V   I. 

L'admiiïion  au  gjrade  d'officier  aura  lieu  par  le  choix  du 
gouverneur,  fur  trois  fujets  qui  lui  feront  préfentés  par  le 
direéloire  de  diilricft.  Une  place  lur  quatre  au  moins ,  fera 
donnée  aux  fous  -  officiers ,  d'après  le  choix  qui  aura  lieu 
fuivant  la  mém.e  forme.  , 

VIII. 

Les  officiers  ayant  été  nommés  fur  la  préfentation  des 
directoires  de  diftridl: ,  leur  avancement  aura  lieu  aux  deux 
tiers  par  l'ancienneté,  &:  l'autre  tiers  par  le  choix  du  gou- 
verneur j&  quant  aux  récorapenfes  &c  aux  décorations  mi- 
litaires ,  ils  feront  affîmilés  aux  troupes  de  ligne  employées 
dans  les  colonies. 

I  X. 

Uiiniforme  de  la  gendarmerie  nationale ,  dans  la  colonie , 
fera  celui  qui  a  été  décrété  pour  toute  la  gendarmerie  na- 
tionale de  France. 

X. 

Les  individus  aifkuellement  employés  dans  la  maréchauiïee 
&  dans  les  corps  de  police ,  feront  confervés  dans  la  gen- 
darmerie, avec  un  grade  au  moins  égal  à  celui  dont  ils  font 
aéluellement  en  pofleffion ,  excepté  ceux  que  l'aiîembléc 
coloniale  &c  le  gouverneur  feroient  d'accord  de  ne  pas 
admettre  dans  la  nouvelle  formation. 


X  î. 

La  gendarmerie  nationale  efl  efTentiellement  deflinée  à 
agir  pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  pour  donner  main- 
forte  à  la  loi  )  fur  la  réquifition  des  magillrats  à  qui  l'exécution 
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en  efl  confiée ,  Se  ne  pourra  fe  refufer  à  cette  réquifition.  La 
colonie  propofera  fes  vues  fur  les  moyens  les  plus  propres 
à  afîurer  Tefficacité  du  lèrvice  de  la  gendarmerie  nationale. 

XII. 

La  gendarmerie  nationale  fera  fous  les  ordres  &  l'inf- 
pecflion  du  gouverneur,  quant  à  la  police  intérieure  du  corps , 
&  à  la  difcipline.  Elle  pourra  ,  dans  les  cas  où  un  befoin 
preffant  Fexigeroit ,  être  employée  par  les  ordres  à  la  défenfe 
extérieure  militaire  de  la  colonie. 


TITRE     IX&  dernier. 

L'afïemblée  coloniale  propofera  fes  vues  fur  ce  qui  con-^ 
cerne  le  clergé  ôc  les  biens  eccléfiaftiques ,  les  réunions  & 
conceflions  de  terrains ,  les  établilTemens  publics ,  &  autres 
objets  d'utilité  générale. 


E  e  2 
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N»   io%6.  LOI 

Relative  aux  Drapeaux  ,  Etendards  &    Guidons 
des    Régimens. 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Juillet  1791. 

Li  O  U  I  S,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionneile  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &:  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  l'AJfcmhlée  nationale  y  du  30  Juin  iyc)t: 

L'Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  foa 
comité  militaire,  décrète  les  articles  fuivans  : 

Article    premier. 

L  E  premier  drapeau  de  chaque  régiment  d'infanterie 
Françoife,  Allemande ,  Irlandoife  &  Liégeoife ,  de  chaque 
régiment  d'artillerie  ,  ainli  que  le  drapeau  de  chaque  ba- 
taillon d'infanterie  légère  ;  le  premier  étendard  de  chaque 
régiment  de  cavalerie  Françoife  ,  de  huflards ,  de  chaf- 
feurs  à  cheval  &  de  carabiniers  ;  le  premier  guidon  de 
chaque  régiment  de  dragons  ,  porteront  déformais  les 
trois  couleurs  nationales,  fuivant  les  difpofitions  &  for- 
mes qui  feront  préfentées  à  l'afTemblée  par  fon  comité 
militaire. 

I  I. 

Les  autres  drapeaux  des  régimens  d'infanterie  Françoife, 


il 
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Allemande  ,  Irlandoife  &  Licgeoife  ,  &  des  régimens  d'ar- 
tillerie j  les  autres  étendards  des  rcgimens  de  cavalerie 
Françoife,  de  huITards  ,  de  chafleurs  à  cheval  &  de 
carabiniers  ;  les  autres  guidons  de  chaque  régiment  de 
dragons ,  porteront  déformais  les  couleurs  affe(fi:ées  à  l'u- 
niforme de  chaque  régiment  ,  fuivant  les  difpofitions  & 
formes  qui  feront  prélentées  à  PafTemblée  par  fon  comité 
militaire. 

I  I  L 

Tous  les  drapeaux,  étendards  &  guidons  porteront  d'un 
côté  Pinfcription  fuivante  : 

Difcipline  &  obeïj/ance  à  la  Loi  ^  de  l'autre  côté ,  le  niimtro 
du  régiment. 

I  V. 

Les  cravates  de  tous  les  drapeaux ,  étendards  &  guidons 
feront  aux  couleurs  nationales. 

V. 

Ceux  des  régimens  qui  portoient  dans  leurs  drapeaux, 
étendards  &  guidons ,  des  preuves  honorables  de  quel- 
ques ac\:ions  éclatantes  à  la  guerre  ,  conferveront  ces  mar- 
ques de  leur  bonne  conduite  &  de  leur  valeur  ^  mais  toutes 
armoiries  ou  autres  diilinctions  qui  pourroienr  avoir  quel- 
ques rapports  à  la  féodalité  ,  feront  entièrement  fuppri- 
mées  fur  les  drapeaux,  étendards  <Sc  guidons. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux, 
corps  adminiftratifs  ôc  municipalités  ,  que  les  prcfentes 
îls  fafTent  tranfcrire  fur  leurs  régrftres  ,  lire  ,  publier  &  affi- 
cher dans  leurs  refforts  &  départemens  refperfifs.  Mandons 
pareillement  &:  ordonnons  à  tous  les  officiers  généraux  & 
autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les  diffcrens 
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départemens  du  royaume^  &:  à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
de  fc  conformer  ponéluellement  à  ces  préfentes.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  fait  appolër  à  cefdites  prélentes  le  fceau 
de  Tétat.  A  Paris,   le  dix  juillet    mil  iept  cent  quatre- 


vingt-onze. 


En    venu  des  décrets  des   zi    &  zâ  juin  ly^i   :   Pour 
le  roi.  Signe  y  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI  _N^i°9x-_ 

Relative  a  la  Principauté  de  Salm. 

Donnée  à  Paris ,  le  i  o  Juillet  17^1. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  rétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préferïs 
&  à  venir  ;  Salut.  L'Aflèmblée  nationale  a  décrété ,  Oc 
nous  voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAfftmblée  nationale ,  du  zz  Juin  ly^t'. 

L'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de 
fon  comité  d'agriculture  6c  de  commerce,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

En  conformité  de  la  convention  pafTée  entre  le  feu  roi 
èc  le  prince  de  Salm  ,  le  2  i  décembre  i  75  i  ,  la  princi- 
pauté de  Salm  continuera  d'être  traitée  comme  nationale  > 
quant  aux  droits  des  traites.  En  conféquence ,  toutes  les 
communications  de  ladite,  principauté  avec  le  royaume 
feront  fianches  de  droits  ;  elle  n'acquittera  ceux  du  nouveau 
tarif  que  dans  fes  rela  tionsavec  l'étranger. 

I  I. 

L'abonnement  defliné  k  remplacer  le  droit  de  marque 
fur  les  fers  des  fabriques  de  la  principauté  de  Salm  ,  im- 
portés dans  le  royaume  ,  eil  fixé ,  du  confenrement  des 
fermiers  aéluels  des  forges  de  Framont,  à  la  lomme  de 
quinze  cents  livres  par  an  pour  chacune  des  années  17^1 
éc  1792.  Ladite  fomme  fera  remife  à  la  fin  de  chaque 
année  par  lefdits  fermiers  ,  à  la  cailfe  du  diflriél  de  Saint- 
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Diez  ,  pour  être  verfée  au  tréfor  public.  Ledit  abonnes» 
ment  pourra  être  renouvelé  à  l'expiration  defdites  deux 
années ,  6c  de  deux  ans  en  deux  ans  ,  par  un  nouveau 
décret  du  corps  légiflatif. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  ^  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTènt 
tranlcrire  iur  leurs  regitires ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  ôc  départemens  refpediifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  iceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  dixième  jour  du  mois 
de  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  dtcrets  des  zi  &  2,5  juin  dernier  :  Pour  Ic 
roi.  Signé  M.  L.  F  T>\J  Port. 


LOI 


_ft^Bia«M>__<iJte_ 
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Portant  circonjcription  des  ParoiJJes  dépendant  des  Dépar- 
temcns  du  Nordy  de  la  Dordogne^  du  CalvaldoSy  de  VOrne^ 
de  Maine  ^  Loire ,  de  Seine  &  Marne  yde  l'Yonne  y  du  Cher  & 
de  l'Allier, 

Donnée  à  Paris ,  le  12  Juillet  1791 

JLOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  Técat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c  à  venir  ; 
S4LUT.  L^AfTemblée  nationale  a  décrété ,  6c  nous  voulons 
6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AJJemblée  nationale  y  du  5  Juillet  ly^i, 

L'A  SSEMBLÉE  NATIONALE,  OUÏ  Ic  rapport  qui  lui 

té  fait  par  fon  comité  eccléfiaftique  , 

i.°De  Parrété  du  diredloire  du  département  du  Nord, 
du  10  du  mois  dernier  ,  fur  les  délibérations  du  direéîioire 
du  diflriél  de  Valcnciennes  ,  des  8  Se  25  mai  précédent, 
Ôc  fur  le  mémoire  de  la  municipalité  de  Valenciennes  ,  con- 
cernant la  circonfcription  des  paroilTes  de  cette  ville ,  6c  de 
l'avis  de  Pévêque  de  ce  département,  du  17  dudit  mois  de 
mai  j 

2.°  De  Parrété  du  directoire  du  département  du  Nord , 
du  13  juin  dernier,  fur  la  délibération  du  direél:oire  du 
diftriél  d'Hazebroucke  ,  du  9  précédent,  concernant  la 
réunion  des  paroifles  de  la  ville  de  CafTel,  ^  de  Tavis  de 
Pévêque  du  département ,  du  1 6  du  même  mois  j 

5.°  De  l'arrêté  du  direéloire  du  département  de  la  Dor- 
dogne  du  1 1  juin  dernier,  fur  la  délibération  du  directoire 
du  diftricl  de  Périgueux  ,  du  p  précédent ,  concernant  la 
circonfcription  des  paroiîfes de  la  ville  de  Périgueux;  ^  de 

Tomt  V,  F  f 
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Pavis  de  Pévcque  da  département ,  du  i  r  du  même  mois  5 

4.°  De  rarrêté  du  directoire  du  département  du  Calvaldos,' 
du  i^  mai  dernier  ,  fur  les  délibérations  du  directoire  du 
diftriél  &  de  la  municipalité  de  Caen  ,  des  5  &:  3  avril 
précédent ,  concernant  la circonlcription  desparoiffes  de  la 
ville  de  Caen  ;  &:  de  l'avis  de  Claude  Fauchet ,  évêque  de 
ce  département ,  du  2  juin  dernier  ; 

^°  Oe  l'arrêté  du  direéloire  du  département  du  Calvados, 
du  i  juin  dernier ,  fur  les  délibérations  du  direél:oire  du 
didricl;  6c  de  la  municipalité  de  Falaife  ,  des  23  &  i  2  mars 
précédent ,  concernant  la  circonfcription  des  paroifîés  de  la 
ville  de  Falaife  j  &  de  l'avis  de  Claude  Fauchet ,  évcque 
de  ce  département,  du  5  juin  dernier; 

é."  De  l'arrcté  pris  par  le  directoire  du  département  de 
l'Orne  ,  de  concert  avec  l'évéque  de  ce  dépâttement,  les  2  r 
mai  &  i.^'^  juin  dernier,  fur  l'avis  du  direcftoire  du  diilriél: 
d'Alençon  ,  concernant  la  réunion  des  paroiiTes  de  la  ville 
de  Séc7. 

7.0  De  l'arrêté  du  direéloire  du  département  de  l'Orne; 
pris  de  concert  avec  Tévêque  de  ce  département  ,  le  27 
juin  dernier ,  concernant  la  réunion  des  paroilTes  de  la  ville 
deT  inchebray  ; 

8.°  De  l'arrêté  du  dire6loire  du  département  de  Maine  &: 
Loire  ,  du  I  5  juin  dernier,  fur  la  délibération  du  direéloire 
du  diilriél:  de  Châteauneuf,  du  10  mai  précédent,  concer- 
nant la  circonfcription  des  paroiifes  de  ce  diflriét  ,  &  de 
l'avis  donné  par  Hugues  Pelletier ,  évêque  dj^  département, 
le  même  jour  que  l'arrêté  fufdaté  ; 

9.^  De  l'arrêté  du  direéloire  du  département  de  Maine 
êc  Loire,  du  1 1  juin  dernier,  fur  la  délibération  du  direc- 
toire du  diftriél  de  ChoUet,  du  29  mars  précédent,  con- 
cernant la  circonfcription  des  paroifTes  de  ce  diflri^t ,  &  de 
l'avis  de  Hugues  Pelletier,  évêque  diidépartement^^du  25 
juin  dernier; 

1 0.°  De  l'arrêté  du  direéloire  du  département  de  Maine  & 
Loire  ,  du  1 1  juin  dernier ,  fur  la  délibération  du  direéloirc 


Juillet      T-y^i-  2.27 

du  diflriifl  de  Saumur,du  2  précédent,  concernant  la 
circonfciiptiDn  des  paroilTes  de  ce  dirtridl,  Ôc  de  l'avis  de 
Hugues  Pelieiier,  évtque  de  ce  département ,  du  15  jaia 
dernier  j 

ii.°  De  l'arrêté  îiu  direéloire  du  département  de  Seine 
&  Marne,  du  25?  juin  dernier,  concerté  avec  l'évcque  de 
ce  département,  fur  les  dclibéracions  du  direcflaire  du  dif- 
triél  &  de  la  municipalité  de  Melun,  des  25  février  ,  24 
mars,  15  avril  oc  16  février,  concernant  la  réduction  àzi> 
paroilTes  de  cette  ville  i 

12.°  De  Parrcté  du  diredloire  du  département  de  Seine 
&  Marne  ,  du  1 1  juin  dernier,  fur  la  délibération  du  direc- 
toire du  diftriél  de  Provins  ,  du  28  mai ,  prife  de  concert 
avec  révéque  du  département ,  qui  l'a  fignce  5  &  fur  la 
pétition  de  la  commune  de  Provins,  du  15  du  même  mois, 
concernant  la  circonfcription  des  paroiffes  de  cette  ville  j 

13.°  De  l'arrêté  du  directoire  dudépartement  de  l'Yonne 
du  30  juin  dernier,  fur  la  délibération  du  diretftoire  du 
di(lii(ft  d'Av^allon  du  2  du  même  mois,  &  fur  la  pétition 
du  confeil  général  de  la  commune  de  Vezelay  du  i6  mars 
précédent,  concernant  la  réunion  des  paroilTes  de  la  ville 
de  V"czelay,  &  de  l'avis  d'Etienne- Charles  Loménie-Brien 
évêquedu  département  de  l'Yonne  ,  du  30  juin  dernier  j 

14."  De  l'arrêté  du  dire(ftoire  du  département  du  Cher , 
du  31  janvier  1791  ,  fur  les  délibérations  du  diretftoire  du 
diftricl;  ôc  de  la  municipaliré  de  Vieizon  ,  des  25  &:  29  du- 
même  mois  ,  concernant  la  circonfcription  des  paroiflesde 
cette  ville,  &  de  l'avis  de  Pierre-Anallafe  Torné,éveque 
de  ce  départemet ,  du  20  juin  demi  er; 

I  j.°  De  l'arrêté  du  direclioire  du  département  de  l'Allier 
du  18  juin  dernier  ,  fur  la  délibération  du  directoire  du 
didriift  du  Donjon,  du  4  mai  précédent,  concernant  ia 
circonfcription  des  paroilTes  de  ce  diilrict,  ôc  de  l'avis  de 
François-Xavier  Laurent ,  évêque  de  ce  département ,  du 
6  dudit  mois  de  mai^ 

Ff  2 
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I  ^.°  De  Parrêté  pris  le  2  5  mai  dernier  ,  par  le  diredloire 
du  département  de  PAllier,  de  concert  avec  le  curé  de 
CufTet,  fondé  du  pouvoir  fpécial  de  l'évêque  de  ce  dépar- 
tement ,  fur  les  délibérations  du  direéloire  du  diftridl  de 
Cuffet  iSc  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Varennes  fur 
Allier ,  concernant  la  réunion  des  paroilTes  de  cette  ville  i 
décrète  : 

Articlepremier. 
Dèpatement  du    Nord. 

Ville  dt  Vaknciennes, 

ÎL  y  aura  pour  la  ville  de  Valenciennes ,  quatre  paroifTès 
qui  feront  dcbornées  ainfi  qu'il  eft  explique  au  mémoire 
de  la  municipalité  en  tcte  de  Tarrcté  fuidatci  elles  feront 
deffervies  dans  les  cglifes  de  Notre-Dame-la-Grande,  de  Sr.- 
Jacques,  de  Saint-Nicolas  &  de  Notre-Dame  de  laChauflee. 
L'églife  de  Saint -Vaaft- la  -  Haut  fera  confervée  comme 
fuccurfale  de  la  paroiffe  de  Notre-Dame  de  la  Chauffée. 
Les  faubourgs  de  Cambray  &  de  la  Briquette  font  réunis  à 
la  paroiffe  d'Aulnoy  :  celui  du  Cardon  à  celle  de  Marly  ; 
celui  du  Mons&:  de  Saint-Rochà  celle  de  Saint-Saulve, 
le  Mouton  noir  ôc  l'Ecorchoir  à  celle  d'Auzin. 

I  L 

DÉPARTEMENT    DU    N  O  R  D, 

Ville  de  Cajfel 

Les  deux  paroiffes  de  la  ville  de  CafTel  font  réunies 
en  une  feule  paroifle ,  qui  fera  deffervie  fous  le  nom  ^ 
dans  Pégiife  de  Notre-Dame, 
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III. 

DÉPARTEMENT   DE   LA  Do  RDOGN  E, 

Ville  de  Pérlgueux» 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Périgueux  &  pour  Tes  fau- 
bourgs que  la  paroifTe  cathédrale ,  qui  fera  defTervie  dans 
Péglife  ci-devant  épifcopale.  Les  paroifles  de  Saint-Silain , 
de  Saint-Martin,  de  Saint-Hilaire,  de  Saint-Georges  «Se  de 
la  cité ,  font  fupprimées  :  Péglife  de  la  cité  fera  confervée 
comme  oratoire  de  ladite  paroifle. 

IV 

DÉPARTEMENT    DU    C  ALV  A  D  O  S. 

Ville  de  Caen. 

Il  y  aura  pour  la  ville  de  Caen  fept  paroiiïesjfavoir, 
celles  de  Saint-Pierre,  de  Saint- Jean ,  de  Saint-Michel,  de 
Vaucelles,de  Saint-Gilles-Notre-Dame,  qui  fera  deflervie 
dans  réglife  des  ci-devant  Jéfuites  ;  Saint-Etienne ,  qui  le 
fera  dans  Péglife  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Etienne  ; 
&c  Saint-Satfveur  dans  celle  des  ci-devant  Cordeliers:  elles 
feront  circonfcrites  ainfi  qu'il  efl:  explique  dans  la  délibé- 
ration fufdatée  de  la  municipalité.  L'églile  de  Sainr-Ouen  &c 
de  Saint-Germain-la-blanche-herbe ,  fera  confervée  comme 
fuccurfale  de  la  paroiffe  de  Saint-Etienne  ;  &c  Péglife  de 
Sainte-Paix  comme  oratoire  de  la  paroiffe  de  Vaucelles. 

V. 

DÉPARTEMENT    DU    C  ALVA  DOS. 

Ville  de  Falaife, 
Il  y  aura  pour  la  ville  de  Falaife  &:  les  cam£^gnp,$  envi- 
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ronnanrcs,  trois  paroifles  quif^'ont  deiTervies  fous  le  nom 
6c  dans  les  églifes  de  la  Trinité,  de  Saint-Gervais  6c  de 
Guyhrai,&  qui  feront  circonfcrites  ainli  qu'il  efl  expliqué 
dans  la  délibération  fufdatée  de  la  municipalité. 

V  I. 

DÉPARTEMENT     DE    L^  O  R  N  E. 

Ville  de  Sée^. 

Les  paroifles  de  Saint-Pierre ,  de  Notrc-Dame-de-la 
Place  ,  de  Saint  -  Ouen  ,  de  Saint  -  Germain  &  de  Saint- 
Gervais  ,  font  réunies  en  une  feulx: ,  qui  fera  la  paroifle 
cathédrale  ,  ôc  qui  fera  deflérvie  dans  Péglife  de  Saint- 
Gervais. 

Les  églifes  ci-devant  paroiffiales  de  Saint-Pierre  &  de 
Notre-Dame-de-la-Placelbntconfervées, la  première  comme 
fuccurfale ,  la  féconde  comme  oratoire. 

L'églife  de  Saint  -  Laurent  conlérvera  provifoirement 
fon  ancien  état  de  fuccurfale  ,  fous  la  dépendance  de  la 
nouvelle  paroilFe,  juiqu'à  ce  qu'il  ait  été  llatué  fur  la  cir- 
confcripcion  des  paroiiîes  des  campagnes  environnantes. 

VIL 

DEPARTEMENT    DE    l'  O   R  N   7^. 

Ville  de  Tmchebray. 

Les  deux  paroifles  de  la  ville  de  Tincliebray  font  réunies 
en  une  feule  ,  qui  fera  deflérvie  fous  le  nom  &  dans  l'églife 
de  Notre-Dame,  &:  qui  comprendra  dans  fon  territoire 
les  hameaux  de  la  Dauphinicre ,  de  la  Vrainicre  ,  de  la 
Queue-de-Frefnes  ôc  des  Hauts-Champs.  L'églife  de  Saint- 
Remi  fera  confervée  comm€  oratoire.  ■ 
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DÉPART  EMENT  DE  MaINE  ET  LoiRE, 

Dijîrict  de  Château  -  neuf. 

Ville  de  Château -neuf. 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Château-neuf  qu'une  feule 
paroifTe,  qui  fera  deffervie  fous  le  nom  6c  dans  Tcglife  de 
Notre-Dame  de  Seronnes. 

I  X. 

Ville  de  Durtal, 

Les  quatre  paroifTes  de  la  ville  de  Durtal  font  re'unics 
pour  n'en  former  qu'une  feule  ,  fous  le  nom  &  dans 
l'égiife  de  Notre-Dame.  Les  églifes  ci-devant  paroiffiales 
de  Goins  &  de  Saint-Léonard,  feront  confervées  comme 
oratoires  de  la  nouvelle  paroilfc. 

X. 

Les  autres  paroifïès  du  diftricl  de  Château-neuf  font 
re'duites  au  nombre  de  vingt-neuf,  dont  l'état  fuit  : 

État  des  paroles   du    dijlrici  de   Château  -  neuf. 


I 

2 

3 

4 

5 
6 

7 


Baracé. 

Briollay. 

BrifTarthe. 

Champigné. 

Champteuffé. 

Cheftes. 

Chemiré 

8  Chemillé. 

9  Chcrré. 
Coutigné. 

1 1  Daumeray, 

12  Ecueillé. 

1 3  Eftrichc. 

14  Fenen. 

1 5  Grez-neuville. 


ÏO 


16  Huillé. 

17  Jivardei!. 

18  Marigné. 
i()  Mire. 

20  Moiitreil-fur-le-Loir. 

21  Morannes. 

22  Pruillé. 

23  Querré. 

24  Sceaux. 

25  Scurdes. 
16  Soucelles. 

27  Soulaire?. 

28  Thorignc. 
^9  Thiercé, 
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XL 

T  o  u  T  E  s  les  paroiiïes  du  diflri6l  de  Château- neuf  feront 
circonfcrites ,  ainh  qu'il  eft  expliqué  dans  la  délibération 
fufdatée  du  direéloire  du  diftriéi:. 

X  I  L 

Département  de  Maine,  et  Loire. 

Difiricl  de  Chollet. 

Ville  de  Chollet, 

Il  y  aura  pour  la  ville  de  Chollet,  chef-lieu  du  diflriél, 
8c  pour  les  campagnes  environnantes ,  deux  paroîffes  qui 
feront  deflervies  fous  les  noms  &  dans  les  églifes  de  Notre- 
Dame  ôc  de  Saint-Berre. 

XIII. 

Les  autres  paroifTes  du  diftriél:  de  Chollet  font  réduites 
au  nombre  de  trente-deux ,  conformément  à  l'état  qui  fuit  : 

14  Romagne  (  La  ). 

15  Rouflày. 

1 6  Séguinière  (  La  )  ,  qui  aura  un 


I   Andrezé. 
^  Chanteloup. 
5  Ghapelle-RoufTclin  (La). 
^  Cei-qneux  (  Les  ). 

5  Hête. 

6  Jallaix,  qui   aura  un    oratoire 

a  Jubaudières. 

7  Lougerou  (  Le  ). 

8  Maulevrier. 
ç  Mazières. 

îo  May  (  Le  )  ,  qui  aura  pour  fuc- 
curfalle  Bégrole.  _  ^ 

11  Mcllé. 

1 2  Notre  Dame  des-Gardes, 
l^  Renaudière(  La). 


oratoire  k  Saint-Léger. 

17  Saint- André. 

18  Saint-Chriftophe. 

19  Saint-Crépin. 

20  Saint-Jacques-de-Mont-faucon, 

qui  aura  deux  oratoires  ,  l'un 
à  Saint-Germain,  &  l'autre  a 
Montigny. 

il   Saint-Léonard-de-Chemillé. 

2^2  Saint-Lezin-de-Chemillc. 

23   Saint-Macaire. 

2^  Saint-Pierre-de-Chemillé, 

25 
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2-5   TefTouale  (  La  ).  .                  gi   ViJle-Dien  ,    dont   l'églife  pa- 

12.6  TilHères,  roidiale  f^ra  transférée   dans 

27  Torfoi'.  l'églife  de  la  commanderie  de 

28  Tour-Landry  (La).  ce  nom  ,  &   qui  aura  un  ora- 
39  Tout  le-monde.  toire  à  Saint-Phibert. 

30  Trémentine  (La).  32  Vézins. 

33  Yzernay. 

XIV. 

Toutes  les  paroifTes  du  diftriél  de  Chollet,  feront  circonf- 
crites  ainfi  qu'il  eft  expliqué  dans  la  délibération  du  direc- 
toire de  ce  diftriél ,  fauf  les  changemens  propofés  par  Tarrêté 
fufdaté  du  département  de  Maine  &:  Loire. 

XV. 
Département  de  Maine  et  Loire. 

Difcncl  de  Saumur. 
Ville  de  Saumur, 

Il  y  aura  pour  la  ville  de  Saumur  deux  paroifTes ,  celle  de 
Saint-Pierre  qui  fera  deffervie  dans  l'églife  de  ce  nom ,  &: 
celle  de  Saint- Jacques  qui  fera  deffervie  dans  Péglife  du  ci- 
devant  monaftère  des  Capucins  de  cette  ville.  La  rivière 
de  Loire  fera  la  ligne  de  féparation  entre  les  deux  paroiffes. 
L'églife  ci- devant  paroiffiale  de  Saint-Nicolas  ,  Ôc  la  cha- 
pelle de  Notre-Dame  des  Ardillières  feront  confervées 
comme  oratoires  de  la  paroiffe  de  Saint-Pierre. 

X  V  L 

Ville  de  Doué, 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  &  les  fauxbourgs  de  Doué  que 
Tome  V,  Og 
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deux  paroifTes  qui  feront  deflervies,  la  première  fous  le  nom 
&  dans  l'égiife  de  Saint-Pierre,  la  féconde  fous  le  nomôc 
dans  Fégliie  de  Saint-Denys. 

XVII. 

Ville  de  Montreuil-Bellay. 

Iln'y  aura  pour  la  ville  de  Montreuil-Bellay  qu'une  feule 
paroifTe ,  à  laquelle  font  réunies  les  paroilTes  de  Lenay  ôc 
de  Saint-Hilaire4e-Doyen. 

XVIII. 

Ville  du  F uj- Notre-Dame. 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  du  Puy  qu'une  feule  paroifTe  : 
qui  fera  defl'ervie  fous  le  nom  ôc  dans  l'égiife  de  Notre- 
Dame  ,  &  qui  réunira  à  fon  ancien  territoire  les  hameaux 
de  MclTemé,  Oiré,  Champagne,  les  Caves  oc  le  Moulin 
Arpenty. 

XIX. 

Les  autres  paroifles  du  diflriél  de  Saumur  font  réduites 
au  nombre  de  trente-huit,  conformément  à  l'état  qui  fuit  : 

1  Allonne  ,  qui  aura    pour  fuc-        9  Coutures. 

curfalle  Rulfé.  "  10  Dénézé. 

2  Ambilion.  n  Diftrë. 

3  Antoigné.  li  Epieds. 

4  Broin  fur- Allonne,  qui  aura  pour  13  Fonrevrauît. 

fuccurfallelaBreille.  14  Grezillé. 

t   Brézé  ,  qui  aura  un  oratoire  a  i  5  Louère. 

Saint- Juft.  i^  Lourelfe  ,  qui  aura  un  oratoire 

6  Chenehutte.  k  Rocheménil. 

7  Cizé.  17  Méron. 

8  Condray-M3COuard(  Le)  ,  qui  18  Montroreau  ,  qui  aura  une  fuc- 

aura  un   oratoire  a  Monttort  curfale  à  Turquanc. 

&  un  a  Courciiamps. 


Juillet     iy<) 


2-3Î 


19  NeulIIé. 

20  Rofiers  ^Les  )  ,  qui  aura  pour 

fuccurfale  le  Menitré. 

21  Rou,  qui   aura   un  oratoire  a 

Marfon. 

22  Saint-Ciément-de-Trèves. 
213   Saint  Cyr-en-Boiirg. 

24  Saint-Hilaire-I'Abbaye. 

25  Saint  Juft-de-Verché. 

26  Saint  Lambert-des-Levées. 
37  Saint-Macaire. 

28  Saint  Martin-de-Ia-Place. 


29  Saint  Vétérin-de-Gennes  , 

qui  aura  uu  oratoire  à  Milly. 
^o  Souzé. 
3 1   Toureil  (  Les  ). 
3a  Trêves. 
33    UImes(^Les). 
^^  Vareins. 
55    Varennes-fur-Montforreau. 

36  Vaudelnay  (Le  ). 

37  Vilbernier. 

38  Vivy. 


X  X. 

Toutes  les  paroifles  du  diftricfl  de  Saumur  feront  circoni- 
crites  ainfî  qu'il  eft  expliqué  dans  la  délibération  du  direc- 
toire de  ce  diftricft,  fauf  les  changemens  propofés  par  l'ar- 
rêté furdâté  du  direéloire  du  dcpariement  de  Maine  6i 
Loire. 

XXL 

Département   de   Seine  et  Marne. 


Ville  de  Melun. 

Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Melun  que  deux  paroifTes  ; 
elles  feront  delTervies  dans  les  églifes  de  Saint-Afpais  «Se 
de  Notre-Dame  :  le  bras  de  la  rivière  de  Seine  du  côté  du 
nord,  fera  la  féparation  entr'elles. 

Les  paroifTes  de  Saint-Liefne ,  de  Saint-Barthelemi  &  de 

Saint-Ambroife  font  fuppiimées. 

L'églife  de  Saint-Barrhelemi  eftprovifoirementconfervée 
comme  iuccurf^lle  <ie  la  paroifTe  de  Sainr-Alpais,  juiqu'à 
ce  qu'il  ait  été  flatué  fur  la  circonfcription  des  paroiflés  des 
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XXII. 

Département  de  Seine  et  Marne. 

Ville   de   Provins. 

I L  y  aura  pour  la  ville  de  Provins  deux  paroifTes ,  Pune 
pour  la  ville  haute,  l'autre  pour  la  ville  balFe;  elies  feront 
defTervies  fous  les  noms  6c  dans  les  églifes  de  Saint-Quiriau 
&  de  Saint-Ayouk.  L'cglife  de  Sainte-Croix  fera  confervée 
comme  oratoire  de  la  paroiffe  de  Saint-Ayouk  :  la  rivière 
de  Durtin  fera  la  ligne  de  féparation  entre  les  deux  pa- 
roifTes. 

XXIII. 

Département   de    l^Yonnè. 

Ville  de  Vt^elaj. 

Les  deux  paroifles  de  la  ville  de  Vezelay  font  réunies 
en  une  feule,  qui  fera  defTervie  dans  Péglifede  Sainte-Maric- 
Madeleine, 

XXIV. 

Département     du     Cher. 

Ville  de  Viei-^on, 

Il  y  aura  pour  la  ville  de  Vierzon  &  pour  les  campagnes 
environnantes ,  deux  paroilTes  qui  feront  defTervies ,  Pune 
fous  le  nom  &  dans  Péglife  de  Notre-Dame ,  &  l'autre  fous 
le  nom  de  Saint-Pierre ,  dans  Péglife  de  la  ci-  devant  abbaye 
des  Bénédi(ftins  de  cette  ville  j  lefdites  paroifTes  feront 
circonfcrites  ainfi  qu'il  efl  expliqué  dans  la  délibération  (uf- 
datée  du  direéloire  du  diftriét. 
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XXV. 

DÉPARTEMENT       DE       L^  AlLI  ÉR. 


Le5  paroifTes  d 
nombre  de  trente- 


Diflricl  du  Donjon. 

u  diflricl   du  Donjon    font  réduites  aa 
-cinq ,  conformément  à  l'état  qui  fuit. 


I   Avrilly. 

19  Luneau. 

2  Andié-la-Roche. 

20  Molinet. 

3   Barrois. 

21    Monnétay. 

4  Bert, 

22  Montaignet. 

5    Bouchaud  (Le)* 

23   Neuilly. 

6  BufTolle. 

24  Pierre-fite. 

7  Chaflënard. 

25   Pin  (Le). 

8  Chârel-Perron. 

0.6  Salligny. 

9  Chav roche. 

27  Sorbiers. 

10  Coullange. 

28   Saint-Didier. 

II   Dion, 

29  Saint-Léger-des- Bruyère*-. 

12  Dompierre.    - 

30  Saint-Laon. 

13   Donjon  (Le). 

31   Saint-Pourçain. 

14  Droiturier. 

32  Thionné. 

I  5    Jaligny. 

33  Trézelle. 

16  Lenax. 

34  Varennes-fur-Refchc, 

17  Lîernolles. 

35   Vofmas. 

18  Lodde. 

X  X  V  L                             _ 

Toutes  les  paroifles  du  diflricfc  du  Donjon  feront  cir- 
confcrites  ainfi  qu'il  eil  expliqué  dans  la  délibération  fufdatée 
du  direéloire  de  ce  dillriét. 

X  X  V  I  L 

DÉPARTEMENT       DE       L  A  L  L  I  E  R. 

Ville  de  Varennes-Jur^ Allier. 

Les  paroifTes  de  Saint- Jean  &  de  Saint-Pierre  de  la  ville 
de  Varennes-fur-Allier  feront  réunies  en  une  feule  paroifTe, 


238  Juillet     ly^i- 

qui  fera  deffervie  fous  le  nom  ôc  dans  Pcgliie  de  Sainte- 
Croix  de  la  même  ville, 

XXVIII. 

Il  fera  envoyé  les  dimanches  &:  les  fêtes,  dans  chacun  des 
oratoires  mentionnés  au  prcfent  décret  par  le.<  cures  refpec- 
tifsjun  de  leurs  vicaires  pour  y  célébrer  îa  méfie  &  y  faire 
inflruélions  fpirituelles,fans  pouvoir  y  exercer  les  fonélions 
curiales 

Mandons  &  o'*donnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiilratifs  &c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafient 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire,  publiera  afficher  dans 
leurs  relTorrs  &  départemens  refpeélifs  ,  oc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
à  ces  préfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  douze  juillet 
mil  iept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xt  &  x^  juin  tyc)i  :  Pour  le  roi. 
Sig-né  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI  ^°-    ^^93- 

Relative  à  la  Manufacliire  de  Charleville,  aux  Forges 
de  Mariembourg ,  &  autres  objets. 

Donnée  à  Paris,  le   12,  Juillet  lypr. 

l_i  O  U  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitu- 
tionneile  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c 
à  venir^  Salut.  L'A (lemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  oc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAjpimblée nationale ,  des  4  «S*  5  Juillet  ijQi. 

JLi'  Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    Premier. 

Les  entrepreneurs  de  la  manufaéi:ure  de  Charleviile 
pourront  extraire  dans  la  préfente  année ,  en  exemption  de 
tous  droits,  de  la  mine  de  Saint-Fancré  6c  de  Sapocrne, 
pour  les  forges  de  Berechiwé ,  la  quantité  de  dix-huit  cens 
voitures  de  mine  lavée,  6c  de  quatre  cens  bannes  de 
charbon  de  bois  ;,  à  la  charge  de  rapporter  defdites  forges  à 
(vharleville,  fix  cens  milliers  pefant  de  fer,  Se  d'acquitter 
fur  lefdits  fers  les  droits  d'entrée  du  nouveau  tarif. 

I  L 

Les  entrepreneurs  des  forges  de  Mariembourg  Se  Haut- 
marteau  ,  fituées  dans  le  canton  du  même  nom ,  continueront 
d'avoir  la  faculté  de  tirer  du  royaume,  en  exemption  de 
droits,  les  bois  6c  charbons  dont  ils  auront  befoin  pour 
l'aliment  defdites  forges.  Les  quantités  de  ces  bois  6c  ch?jr- 
bons  ,  feront  fixées  par  le  direétoire  du  département. 

Les  marbres  bruts  Se  travaillés  du  canton  de  Barbançon, 
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continueront  d'être  importés  pour  l'intérieur  du  royaume 
en  exemption  de  droits ,  à  la  charge  pour  les  marbres 
bruts,  d'être  accompagnés  d'un  certificat  d'origine  de  la 
municipalité  de  Barbançon,  &  pour  les  marbres  travaillés, 
d'un  certificat  de  ladite  municipalité,  qui  conftate  qu'ils  ont 
été  travaillés  dans  ledit  canton. 

I  I  I. 

La  permilïion  d'exporter  du  royaume  toutes  efpèces  de 
bois  parla  rivière  de  Sarre  ,  continuera  à  avoir  lieu  pendant 
deux  années ,  en  payant  fur  lefdits  bois ,  au  bureau  de  Sar- 
guemines,  ou  à  tout  autre  premier  bureau  de  la  route  ,  un 
droit  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminidratifs  «Se  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  falfent 
tranfcrire  fur  leurs  régiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  &:  départemens  refpeAifs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  cQs  préfentes.  A  Paris,  le  douze  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  u'  :25  juin,  mil  fept  cent  quatre- 
rin^t'onie':  Pour  le  roi.  vi/^/2e  M.  L.  F.  Du  Port. 


LOI 
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LOI         ÎÎI_:!££: 

'Relative  a  la  liquidation  de  différentes  fonimes  faifant 
partie  de  V Arriéré  ^  ^  contenant  quelques  difpojitwns 
particulières  a  la  liquidation  des  Receveurs  de  finances. 

Donnée  à  Paris,  le  i6  Juillet  1791. 

JLiOUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir,;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfembléc  nationale  y  du  ^  Juillet  ij^i» 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte  des  rapports 
d>c  vérifications  faites  par  le  commifïaire  du  roi  ,  direcfteur 
général  de  la  liquidation  ,  décrète  qu'en  conformité  de  fes 
précédens  décrets  fur  la  liquidation  de  la  dette  publique  6c 
lur  les  fonds  deftinés  à  l'acquit  de  ladite  dette,  il  fera  payé 
aux  ci-après  nommés  6c  pour  les  caufes  qui  feront  pareil- 
lement exprimées ,  les  fommes  fuivantes  ;  favoir  : 

1 .0  ARRIÉRÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA 
MAISON  DU  ROI. 

Appointemens  ,  gages  6*  traitemens  à  dlfférens  employés  dans 
la  Maifon  du  Roi  pour  les  années  ijSG ,   ''■J^Jy  ij88 
&  tjSg. 

Jacques  -  François  -  Jfidore  Decle  ,  Vx\n  des  valets  -  de- 
chambre  tapifTiers  du  roi ,  pour  lui  6c  fes  confrères,  deux 
Tome,  V.  H  h 
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mille  quatre  cents  livres,  ci 2,400 

Bourddlle ,  ci-devant  évêque  de  Soif- 
fons,  pour  Tentretien  de  deux  vicai- 
res (Se  de  deux  chantres  dans  la  pa- 
roifTe  de  St.-Jacques  à  Compicgne , 
pendant  Tannée  1789,  treize  cent 
cinquante  livres ,  ci ^>350 

Caqueray  ,  gentilhomme  furnuméraire 
de  la  vénerie,  pour  Ion  traitement  de 
l'année  1789,  déduètion  faite  de  la 
fomme  de  lept  cent  cinquante  livres 
employée  au  payement  de  fa  con- 
tribution patrioque,ci 2,250 

La  Tache  de  Fay  y  autorifé  à  toucher 
les  revenus  échus  &  à  écheoir  de  la 
fucceflion  du  feu  maréchal  de  Sou- 
bife,  pour  les  appointemens  dont  ce 
dernier  jouifToit  en  qualité  de  gou- 
verneur du  château  de  la  Muette ,  & 
ce  à  compterdu  premier  janvier  1786 
3ufques&:  y  compris  le  2  juillet  1787, 
dédué^ion  faite  du  dixième  ,  quatre 
mille  foixante  cinq  livres,  ci 4,0^5 

La  Tache  de  Fay  ^  autorifé  à  toucher  les 
revenus  échus  &  à  écheoir  de  biens 
de  la  fuccefïion  du  feu  maréchal  de 
Soubife  : 
i.°  Pour  payement  des  intérêts  de  la 
fomme  de  cent  mille  livTes  ,  d'un 
brevet  de  retenue  iur  la  charge 
de  capitaine  de  chafles  de  la  Va- 
renne  des  Tailleries,  &c  ce  k  comp- 
ter du  3  juillet  1787,  jufqu'à  la 
fin  de  la  même  année ,  à  raiîon  de 
cinq  mille  1.  par  an,  ci.   2,472  4  5 


1     „( 
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2.»  Pour  pareil  payement 

des  intérêts  ci-defTus  de'- 

%nés  pendant   l'année 

1788,  cinq  mille  1.  ci-    jjooof  f/^  r 
5.°  Pour  pareille  payement 

des  mêmes  intérêts  ci- 

deflus  défignés  pendant 

Pannée  1 7  85?,  cinq  mille 

livres, ci 5,000    u    n 

i|..o  Pour  payement  des  in- 
térêts de  la  fomme  de 

cinquante    mille  livres 

d'un  brevet  de  retenue 

furla  charge  de  gouver- 
neur de  la  Muette,  &: 
ce  à  compter  du  ^  juillet 

1787,  jufqu'à  la  fin  de 
la  même  année,  à  raifon 
de  deux  mille  cinq  cents 
livres  par  an  j  douze  cent 
trente-fix  livres  deux  f. 

deux  deniers,  ci 1,23 5  2   2 

5.°  Pour  le  payement  des 
mêmes  intérêts  pendant 
Tannée  1 78  8, deux  mille 
cinq  cents  livres,  ci.  .  .  2,3*00  »  % 
6,*^  Pour  pareil  payement 
des  mêmes  intérêts  pen- 
dant l'année  17  85),  deux 
«nillecinqcents  livres,  ci  2,500 


f/    fi 


18,7081    5f    7^ 
Hh  2 
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llomhron ,  rcceveiir  ce  Phôpitai  des  En- 
fans- trouvés  à  Paris  ,  pour  aumône 
audit  hôpital ,  pour  les  années  1788 
ôc  17'^^) ,  onze  cent  cinquante-deux 
livres,  ci 1,152^     f.^     n^ 

Veuve  Dufromentel y  concierge  du  roi 
au  petit  château  de  Compiègne,  pour 
les  appoinremens  ,  retenue  faite  du 
dixième  ,  deux  mille  cent  foixante 
livres ,  ci 2,1  <5o      n      tr 

Terrajje  de  Mardlks,  garçon  de  la  cham- 
de  la  reine ,  en  furvivance ,  pour  fon 
traitement  pendant  les  fix  derniers 
mois  17S9,  déduélion  faite  de  la 
fomime  de  cinq  cents  livres  employée 
au  payement  de  fa  contribution  pa- 
triotique ,  mille  livres  ,  ci. j  ^^^        ,^      ^ 

Lucet ,  lecrctaire  général  &  greffier  de 
la  capitainerie  de  la  Varenne  des  Tui- 
leries, &c  fr'crétaire  de  chaiies  de  Mef- 
dames  ,  pour  le  payement  des  gages  , 
habillement  &.  logement  des  gaides- 
chafTe  de  Mefdames ,  pendant  les 
fix  premiers  mois  de  17  8p  ,  6c  les 
dépenfes  de  la  capitainerie  de  la  Va- 
renne  des  Tuileries  pendant  l'année 
1789  ,  cinq  mille  cinq  livres  leize 
fous  un  denier,  ci 5>ocj;    i^      i 

Bonrtefoy  y  concierge  garde-meuble  de 
la  reine  à  Trianon,  fix  mille  trois 
cent  trente-trois  livres ,  ci  • ^>3  3  3      ''      '- 

Les  trois  hulfjîers  de C antichambre  du  Koiy 
poiîr  indemnité  des  bougies  fuppri- 
mées  ,  dédiK^bion  faite  de  la  contri- 
bution patriotique  que  Luthier  & 
Boiilier ,  deux  de  ces  huifliers ,  ont 
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payée  ,  deux  mille  quatre  cents  livres 

jy Ague[j€aiL  y   majors  des  gardes -du- 

corps  ,   pour  fervice   extraordinaire 

des  gardes-du-corps ,  du  i  ^  août  au 

30  feptembre,  &  du  26  juin  au  15    . 

o(5):obrc  1785?,  loixante  -  dix  -  neuf 

mille  fix  cent  quatre-vingt-huit  livres 

dix  fous,  ci 7p,<588    1.0      u 

Douay ,  maîtreiTe  de  penfion  »  pour  la 

nourriture  de  la  dame  de  Guife  j  dé- 
tenue par  ordre  du  roi  ,   deux  cent 

dix-huit  livres  quinze  fous ,  ci  •  •  •  • .  2 1 S    i  c      u 

Les  hautbois  de  la  chambre  (S'  des  écuries 

du  roi ,  pour  e'trennes ,  quatre-vingt- 
huit  livres ,  ci • 88      u     r/ 

Les  quin^ecochers  des  écuries  de  la  reine, 

pour  ctrennes ,  deux  cent  dix  livres , 

ci 210      II      f/. 

Ch^brillant  &  Levis,  capitaines  des  gar- 
des-du-corps de  monfiCur,  pour  les 

dépenfès  des  maladies  defdits  gardes, 

huit  cent  foixante- douze  livres  fix 

ious,ci 872      6      n 

Clément  de  Malleran^  profefTeur  en  droit 

François  de  Punivcriîté    de    Paris , 

toutes  dédu<R:ior.s  faites ,  trois  mille 

fix  cents  livres ,  ci 3,<5oo      u      u 

JF^c^r/rf,  coifieur  de  madame  Vi(5foire, 

retenue  faire  du  dixième,  douze  cent 

foixante  livres,  ci 1,260      >/      // 

JDsime  Hérijff a nt  y  imprimeur  ordinaire 

du  cabinet  du  roi,  routes  dédu(5^ions 

faites,  fix  mille  trois  cent  treize  livres 

dix-fept  fous ,  ci. (^,3 1 5   17     /r. 
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Le  Roi,  bibliothécaire  des  cabinets  du 
roi,  dix-huit  cents  Hvres ,  ci i,8oo^     f/^     w** 

Marx ,  apothicaire  du  commun  de  la 

reine,  quinze  cent  vingt-cinq  liv.,  ci        i>52;      ^i      r.- 

P allas  &c  Befchepoix  ,  huiiïiers  de  la 
chambre  du  roi,  pour  fervice  extra- 
ordinaire près  feu  M.  le  Dauphin , 
retenue  Faite  du  dixième  ,  onze  cent 
quatre-vingt-cinq  livres  onze  fous , 
ci. •         i>i^5    II      " 

Vijon  ,  maître  tourneur  ,  pour  fourni- 
tures à  l'hôtel  des  gardes  de  la  pré- 
vôté à  Verfailles ,  loixante-trois  hv. 

ci. ^5      '^      -^ 

Les  héritiers  de  l'ahbéBlot,  chanelain  de 

la  chapelle  de  la  reine ,  au  Louvre  , 

fix  cents  livres ,  ci ^oo      rr     « 

Les  nouvelles  Catholiques  de  Blois ,  pour 

fubfiftance  ,  dédu^ion   faite   de   la 

fomme  de  quatre  cents  livres,  pour 

contribution  patriotique  ,  deux  mille 

livres ,  ci 2,000      u      n 

Léonard ,  coiffeur  de  madame  Elifabeth, 

mille  livres ,  ci I5000      (t      v 

Ballandy  aide  apothicaire  du  roi ,  quatre 

cents  livres ,  ci 4°'^      "      " 

Les  porteurs  de  chaife    de  la  reine  , 

(   Chevalier^  Jollj ^  Souef^   Piel  & 

Vionnat-P^erdun  ),  pour  étrennes , 

vingt-quatre  livres,  ci ^4      "      " 

Avelin ,   infpeaeur   des    travaux  des 

écuries  d'Artois,  dix -huit  cents  li- 
vres ,  ci  -.  • i>Soo      r,      ./ 

Pvupart ,  curé  de  Saint-Euftache ,  con- 

feiïeur  du  roi ,  pour  nourriture  ôc 
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entretennement,  feize  mille  cinq  cenrs 

livres,  ci i^.j'oo^     u^    u^ 

Cuyot y  apothicaire  du  commun  de  la 

reine,  ou  fes  héritiers,  treize  cent 

cinquante  -  cinq  livres  onze  fous  un 

denier,  ci r>355    iï      \ 

Lts  médecins  du  roi  (  de  J^arennes  y 

Raulin  ôc  Reti  ),  quatre  cenrs  li- 
vres ,  ci 400       (r        u 

Longrois ,  garde-meuble  du  château  de 

Ja  Muette,  toutes  retenues  faites, 

deux  mille  cent  trente-quatre  livres 

feize  fous,  ci 2,134   16     v 

Chavignat  y   premier  chirurgien  de  la 

reine,  quatre  mille  livres,  ci 4,000      u      h 

Biiard ,  marchand  cirier ,  pour  fourni- 
tures ,  neuf  mille  deux  cent  foixante 

livres  quatorze  fous  fix  deniers,  ci-         ^,260   14     6 
Fallet,  tailleur  de  pierres,  pour  ou- 
vrages faits  pour  la  clôture  du  parc 

de  Villeneuve-le-Roi ,  dix-huit  mille 

quatre  cent  onze  livres  feize  fous 

cinq  deniers  ,  ci»  •  •  • 18,41 11^     5 

Braconj  dit  BeauUeu ,  entrepreneur  de 

maçonnerie  ,    pour    ouvrages   faits 

pour  la  clôture  du  parc  de  Ville- 

neuve-Ie-Roi,  dix  mille  deux  cent 

quatre-vingt-dix  livres  huit  fous  trois 

deniers,  ci io,2po     8      3 

Rochechouarty  gouverneur  de  la  ville 

de  Verneuil ,  toutes  retenues  faites , 

fix  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix 

livres,  ci ^>3Po      »/     f/ 

Veuve  de  Bourdet  ^  dentifle  du  roi  & 

de  la  famille  royale,  huit  mille  quatre 
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cent  quatre  -  vingt  -  treize  livres  dix 

deniers,  ci ^y^9y    "^  ^^^ 

Femme  Legendrc,  femme-de-chambre 

de  madame  Elifabeth ,  quatre   cents 

livres,  ci 4^^^      "      '^' 

La  dame  Villefort^  fous-gouvernante  ^ 

des  enfans  de  France,  dix-huit  cent 

foixante-quinze  livres,  ci ï>^75      "       ^^ 

Les  fupc'rkurs  de  la  maifon   des  Bons 

fus  y  à  Saint  -  Venant  y  pour  fubfif- 

tance  des  nommes  Drouart  &Boelly, 

enfermés  pour  caufe  de  folie,  fix 

cents  livres ,  ci ^oo      f^      «^ 

Les  dix  huijjîers  de  la  chambre  du  roi ,  la 

fomme  de  trente -quatre  mille  cent 

trois  livres  quatre  fous  j  favoir  :  en 

commun  celle  de   neuf  mille  deux 

cent  vingt  livres ,  ci  •  •  •  •  • p,2  20     v      « 


Et   individuellement 


7l//o72(7zze/-o^,  deux  m.ille  neuf  cent  vingt- 

fix  livres  feize  fous^,  ci 2,^26   16     «f 

Marchais^  deux  mille  neuf  cent  vingt- 

fix  livres  feize  fous,  ci 2,92<5   16     r* 

Pallas ,  deux  mille  cent  quatre-vingt- 

feize  livres ,  ci - 2,15?^     u     u 

Befchepoix,   deux  mille  cent   quatre- 

vingt-feize  livres,  ci 2,ic)6      '/      •/ 

La  Bapomerie,  deux  mille  cent-quatre- 

vingt-feize  livres,   ci • 2,190      n      f 

Thiery,  trois  mille  fix  cent  cinquante- 
neuf  livres  huit  fous,  ci '         3>'^59      ^      " 

Selancj,  quatorze  cent  foixante  -  trois 

.  livres  huit  fous,  ci-  • ^ Iî4^3    J'      f 

Fierais , 


v^ 


3>^59' 

8f 

.^ 

2,196 

II 

7 

1,4^5 

8 

f/. 
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Pigrais ,  trois  mille  (ix  cent  cinquante- 
neuf  livres  huit  fous ,  ci 

Souffloty  deux  mille  cent  quatre- vingt- 

feize  livres,  ci 

De  Lug'ny  ^  quatorze  cent  foixante- trois 

livres  huit  fous,  ci -  .  • 

KUer,  Decharmes  ^  Carafle  &  Gautier ^ 

trompettes  de  la  chambre  du  roi , 

toutes  retenues  faites ,  fept  mille  deux 

cent  vingt-une  livres ,  ci*  •  . î^>2  2i      n     u 

Lucas  &  Gondoin ,  plombiers ,  fix  cent 

quarante-fept  livres   feize   feus  fix 

deniers ,  ci 647   16     6 

JDucor y  aide  -  apothicaire  du  roi,  huit 

cents  livres,  ci ' 800      m      ir 

Liège ,  Penaut ,  Prat ,  IJucor  &  Ba^landy 

aides  -  apothicaires  du  roi  ,   douze  - 

cents  livres ,  ci 1,200      f^      'A 

Les  quarante-deux  valets  de  pied  du  roi, 

deux  mille  deux  cent  foixante  -  huit 

livres,  ci 2,268      r/      it 

Plâtré ,  coiffeur  de  Madame,  fille  du 

roi,  toutes  retenues  faites,  quatorze 

cent  quarante  livres,  ci i>440      'f      '^ 

Dubois  y  entrepreneur  de  réverbères, 

neuf  cent  quatorze  livres,  ci 914      n      ir 

Folie,  garçon  de  la  garde-robe  de  la 

reine,  mille  quatre-vingt-quatorze 

livres ,  ci i^op4      ^f      ir 

Esmme  Folie ,  cmploye'e  à  la  garde- 
robe  de  la  reine ,  onze  cent  foixante- 

dix  livres,  ci •  I>I70      "      '^ 

Jolly,  chirurgien  de  la  capitainerie  de 

Compiègne ,  toutes  déduélions  faites, 

trois  cent  quarante-quatre  livres,  ci.  344      "      ^r 

Tome   V.  .         li 
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Jacquin,  entrepreneur  de  ferrurerie,pour 
la  conllruèlion  des  écuries ,  fix  mille 
livres,  ci 6,000^     u^    u^ 

Callien,  l'un  des  apothicaires  du  roi, 
pour  indemnités  &  fervice  extraor- 
dinaire près  du  roi  ôc  de  la  famille 
royale,  toutes  retenues  faites,  dix 
mille  cinq  cent  cinquante  -  deux  li- 
vres dix  Ibus ,  ci 10^552    10     u 

Facquet ,  valet-de-chambre  de  madame 
Viéloire ,  toutes  retenues  faites ,  cent 
quatre-vingt-dixhvres  quinze  fous,  ci.  ipo   15      »/ 

Jean-Pierre  Mairîeux ,  valet-de-cham- 
bre de  madame  Elifabeth ,  toutes 
retenues  faites ,  cent  quarante-une 
livres  trois  fous  quatre  deniers  ,  ci-  •  141      3      u 

Jean-Claude  Saur  elle ,  valet-de-chambre 
de  m.adame  Elifabeth ,  toutes  rete- 
nues faites ,  deux  cent  quatre-vingt- 
deux  livres  fix  fous  huit  deniers,  ci.  282      (5     8 

La  femme  Desforges  ,  empefcufe  &c  fai- 
feufe  de  collerettes  de  madame  Eli- 
fabeth ,  toutes  retenues  faites  ,  deux 
mille  quarante-neuf  livres  dix  -  fept 
fous  un  denier  ,  ci 2,049    ^7      ^ 

Antoine  Jubin ,  valet-  de-chambre  tapif- 
fier  de  madame  Elifabeth ,  toutes  re- 
tenues faites ,  huit  cent  quatre-vingt- 
quatre  livres  dix  fous,  ci 8 84   10      »^ 

Roujeau  y  maître  en  fait  d'armes  des 
enfans  de  France,  toutes  retenues 
faites ,  trois  mille  cinq  cent  dix-fept- 
livres  fix  fous  huit  deniers,  ci«  •  •  •         3>5ï7      ^      ^ 

Marie- Angélique  de  Mackau ,  fous-gou- 
vernante   des  enfans    de    France , 
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toutes  retenues  faites^  mille  cinquante- 

fix  livres,  ci-  •  • i>05(5^      '/^    ^t^ 

Elifcibeth- Louife  Lenoir  de  Soucy,  fous- 
gouvernante  des  enfans  de  France, 
toutes  retenues  faites,  mille  cinquante- 

fix  livres,  ci 1,05^      '/■      t 

Kenée-Suianne-Marie-Louije  de  Mackau 
de  Soucy,  Ibus-gouvernante  des  en- 
fans  de  France,  toutes  retenues  faites, 

mille  cinquante-fix  livres  ,  ci 1^056      <f      '^ 

Loids-Geoi ges Gougenor,  maître  d'hôtel 
du  roi,  toutes  retenues  faites,  trente- 

fix  livTes  dix  fous,  ci •  3^   10      ff 

Jean-Baptifle  Pouret,  chapelain  du  roi, 
toutes  retenues  faites,  cent  loxante- 

flx  livres ,  ci » x66      "      ir 

Alexandrc-GmllaumeGallard  de  Bearn- 
Braffac,  premier  écuycr  de  madame 
Victoire ,  toutes  retenues  faites  , 
quinze  cent  quatre  ~vingt-fix  livres 

dix-neuf  fous  fept  deniers,  ci i,y8d   ip      7 

Louis  -  Charles  Luthier,  huiilrer  ordi- 
naire de  Pantichambre  du  roi ,  toutes 
retenues  faites ,  fix  cent  huit  hvres 

feize  fous  huit  deniers,  ci ^08    16     8 

Bouclier,  chirurgien  du  roi,  toutes  re- 
tenues faites ,  quatre  cent  foxante- 

huit  livres,  ci«  •  •  •  > 468      f/      '^ 

Vatel,v2i\ttàç.  garde-robe  de  madame 
Elifabeth ,  toutes  retenues  faites,  cent 
trois  livres  trois  fous  quatre  deniers,  ci  103      34 

Mairie 'Charlotte  Fanavayre  ,  femme 
Briaud ,  blanchilîeufe  de  madame 
Vi6loire,  toutes  retenues  faites,  foi- 
xanre-huit  Hvres  dix-lept  fous  quatre 

deniers ,  ci - 6%    ly     4 

li   2 
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François-Edouard  Legras  de  Courcelles , 

aumônier  ordinaire  du  roi ,  au  titre 
■     de  St.  Roch,  toutes  retenues  faites, 

cent  foxanie-huit  liv.  quinze  fous,  ci.  16%^    ij^     uà 

François  Jofeph  Dailliei ,  chirurgien  du 

roi,  toutes  retenues  faites,  quatorze 

cent  quatre  livres,  ci*  •  •  •    1,400     4      f^ 

Blancheniain  ,  chapelain  du  roi,  toutes 

déduélions  faites ,    cent  foxante-fix 

livres ,  ci "^66      u      if 

Charles-Claude  Faure  ,  clerc  de  la  cha- 
pelle du  roi ,  toutes  retenues  faites , 

cent  douze  livres  cinq  fous,  ci-*  •  •  •  112      5      ff 

Julien- Jeanne-Marie  Leb ras,  fcmmQ- de- 

chambre  de  M.  le  dauphin,  toutes 

retenues  faites  ,  quatre  -  vingt-feize 

livres  dix-fept  fous  fix  deniers,  ci»  •  ç6   ly     6 

'Alexandre-Jeaii-Baptifte  Biigni ,  barbier 

valet-de-chambre  du  roi,  toutes  rete- 
nues faites ,  trois  cent  vingt-trois  L  ci  325      "      r 
Charles-Claude  Bllgnjy  barbier    valet- 

de  chambre  du  roi ,  toutes  retenues 

faites ,  cinq  cent  cinquante-fix  livres 

dix  fous  huit  deniers  ,ci 55<5     6     8 

Jacqueline- Sophie   Pierre^   époufe   de 

Lando  ,  porte -chaife  d'afiaires  de 

madame  Viéloire ,   toutes  retenues 

faites ,  quatre  cent  deux  livres  quatre 

fous  huit  deniers,  ci 402     4     I 

Marie-Claude  Tergat,  femmc-de-cham- 

bre  de  madame  Elifabeth ,  toutes  re- 
tenues faites,  cent  trois  livres  trois 

fous  quatre  deniers,  ci 103      3      4 

Jean-Nicolas  BloJJier,  huifTier  de  Tanti- 

chambre  du  roi ,  toutes  retenues  faites, 

quatre  cent  quatre -vingt-cinq  1.,  ci*  •  485      «      «. 
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Lafuccejflon  d'Edme  Hillarion  de  Gallard 
de  Bearn-Braffacj  premier  écuyer  de 
madame  Victoire,  toutes  retenues 
faites ,  deux  mille  huit  cent  foixante- 
dix-fept  livres  cinq  deniers,  ci«  ••  •  2,877^  '/^  5«* 
Pierre  Hugon  Majgonthière,  maître  d'hô- 
tel du  roi,  toutes  retenues    faites, 

foixante-treize  livres,  ci 73       u     a 

Char  les-TouJpiint  Ver  mond,2iCco\ic\ïQ\iï 
de  la  reine ,  toutes  retenues  faites , 
neuf  cent  quatre-vingt-feize  1. ,  ci- •  ^^6      <'      rr 

\André-Hcrcule' Marie-Louis  de  Rojfet  ^ 
ci-devant  duc  deFleury,  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  du  Roi, 
toutes  retenues  faites ,  cinq  mille  cent 

dix-neuf  livres  ,  ci 5jï  ^P      "      ^ 

Lafucejjîon  dudit  de  Fleury  ,  ci-devant 
premier  gentilhomme  de  la  chambre 
du  roi ,  toutes,  retenues  faites,  trois 
mille  neuf  cent  foixante-huit    livres 

quatre  fous  fix  deniers,  ci 3)9<^8      4      6 

Françoife-Charles  d^  Narhonne^  dame 
d'honneur  de  madame  Adélaïde  , 
toutes  retenues  faites ,  onze  mille  trois 

cent  trente-fix  livres,  ci 7-       11,33(5      m      u 

Franc  ois- Emmanuel  du  Boufquety  écuyer 
ordinaire  de  madame  Elifabeth  , 
toutes  déductions  faites,  dix-huit  cent 

foixante-douze  livres,  ci 15872      ^f      nr 

Jean-Baptifle-Denys  Sergent ,  valet-de- 
chambre  du  roi ,  toutes  retenues 
faites,  neuf  cent  quatre-vingt-feize 
livres  ,  ci.. • P96      f^      u 


^p  parties  prenantes  en  total 34i,66<5^     2 
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Education  &  feryicc  de  feu  M.  h  Dauphin, 

Ho/pird,  tapiflier  ordinaire,  déduction 
faite  des   retenues  ,  dix  ~  huit    cent 

dix-huit  livres  cinq  fous,  ci 1,818^     5^     nà 

Richard  y  garçon  de  garde-robe,  dé- 
duction faite  des  retenues  ,  leize  cent 
cinquante  -  une  livres  dix-neuf  fous 

quatre  deniers  ,  ci. 1,^5  i    ip      4 

Femme  Richard,  empefeufe,  déducf^ion 
faite  des  retenues ,  quatorze  cent  qua- 
tre-vingt-fept  livres  quinze  fous,  ci*  •         ïj4^7    ï^      " 
Le  Tournelle ,  gârCon  ordinaire  de  la 
chambre,dcdudlion  faire  des  retenues, 
quatre  mille  cent  vingt-neuf  livres 
dix-huit  fous  quatre  deniers,  ci*  ••  •         4,129    18      4 
Bontcmps,  argentier,  dédu6lion  faite  des 
retenues,  trois  mille  deux  cent  qua- 
rante-une liv.  neuf  f.  deux  den. ,  ci- .         3>24i      p     '/ 
D'H^rcourty  gouverneur,  pour  refiant 
de  fes  appointemens  des  fix  premiers 
mois  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf, 

cent  trois  mille  livres,  ci 103,000      \i      ir 

Le  Fcbvre ,  fecrétaire  de  la  garde-robe , 

dédu6lion  faite  des  retenues,  deux  . 

mille  quatre  cent  vingt-fix  livres  dix 

fous,  ci. 2,42(5   10     '/ 

iloL'/r?^y,  maître  d'armes  &:  des  exercices 
militaires ,  feize  cent  foixante-fix  liv. 

treize  fous  quatre  den.,  ci, 1^666   13      4 

■M(^li^fy   commifTaire  ordinaire  de  la 
maifon ,  déduction  faite  des  retenues , 
quatre  mille  huit  cent  foixante-deux 
livres  trois  fous  neuf  deniers ,  ci  •  •  •  •         4,862      3      9 
La  Chapelle  y  fecrétaire  des  commande- 
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niens ,  déducffcion  faite  des  retenues , 
quatre  mille  huit  cent  foixante-deux 
livres  troislous  neuf  deniers,  ci- ••  •        4,862^      3^   p<i 


ao  parties  prenantes ,  en  total 129,146^  17^    8^ 

Chambre  de  madame  Adélaïde» 

J<!arhonne ,  dame  d'honneur  ,  pour 
avances  par  elle  faites,  quatre-vingt- 
huit  mille  cinq  cent  cinquante-quatre 
livres  feize  fous,  ci. 88,5*541  16^     u^ 

Lenormand ,  marchand  de  foie,  neuf 
mille  neuf  cent  foixante  livres  qua- 
torze fous ,  ci. ^>P<^o    14      n 

Nau,  Germain  6'  compagnie ,  marchands 
de  foie  ,  quatorze  cent  fix  liv. ,  ci.  •  •         1,406     v      u 

Da-rnault,  marchand  miroitier,  vingt 
mille  huit  cent  cinquante  •  fept  livres 
un  fou,  ci. 20^857      r       o- 

Z)f{/ôz^r/?y,  marchand  de  toile,  quarante- 
deux  mille  cinq  cent  vingt-trois  liv. 
treize  fous ,  ci. 4^>5  ^3^3       ''' 

Veaugeois ,  marchand  tabletier,  dix-fept 
cent  cinquante -huit  livres  fix  fous, 
ci. '^^75'^      ^      "' 

Gojfclin ,  marchand  ébcnifte ,  cinq  m.ille 
trois  cent  quatre  -  vingt  -  quatorze 
livres,  ci.. 5>394     "      "^ 

Les  fermiers  des  voitures  de  la  cour ,  trois 

mille  fix  cent quatre-vingt-feizel.,  ci»         3>6p6      '^      ^' 

LaJlicceJJion  de  la  veuve  le  Telliery  quatre 

cent  quarante-lept  livres ,  ci. 447      (/       tt 

Femme  Marchand  ^  marchande  de  toile , 

cent  foixante  livres,  ci 160      "     » 
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D'A  guerre  y  bijoutier,  trois  cent  vingt- 
une  livres,  ci 321^      //f     M<i 

Maffé ,  orfèvre  ,  quatre-vingt-fept  liv. 

cinq  fous ,  ci 87      5        n 

La  Crampe ,  marchande  mercière  ,  dix- 
fept  cent  quatre-vingt-quatre  livres 
douze  livres,  ci ï>7^4   ^2      u 

Arthur  &  Robert ,  marchands  de  papiers 
peints ,  deux  mille  cent  cinquante- 
lix  livres  dix  fous  ,  ci 2,r5<5    10      u 

Blanchard,  menuifier,  cent  quatre-vingt- 
quatre  livres ,  ci.. 184      "       '/ 

Lavdsfierey  chaudronnier,  vingt-quatre 

livres ,  ci 24      r/       " 

Lafond ,  peintre ,  quatre  cent  cinquante  < 

huit  livres  dix-huit  fous ,  ci. 45818       n 

Gallenty ,  bijoutier,  fix  cent  fix  liv.  ,  ci-  606      "       f 

Cirault,  marchand  papetier ,  cent  vingt 
livres ,  ci. 120      n      if 

Baian ,  marchand  de  papier ,  douze  cent 

vingt -cinq  livres , IJ225      »/       '/ 

Laboulée,  parfumeur ,  cent  quatre-vingt- 
deux  livres ,  ci 182      u       tr 

Sommejfon ,  valet-de-chambre  tapifïier, 
treize  mille  foixante-neuf  livres  fix 
fous  ,  ci I  3 50 <^p      6      n 

Femme.  Rdetojen ,  ouvrière  en  camifole , 

quatre-vingt-dix-neuf  livres,   ci.  •  •  99      "      *^ 

De  Cannecande  y  première  femme-de- 
chambre  ,  deux  mille  deux  cent  cin- 
quante Uvres , ^5250      "      1' 

Joznof,  doreur, foixante-fept liv. ,  ci- •  6j      »       »/ 

Marguant ,  huit  cents  livres  ,  ci. 800      "       '^ 

Eournot  y  femme  de  garde-robe  ,  quatre 

cents  livres  douze  fous ,  ci. 400    12      '^ 

Bournot  y  porte-faix,  neuf  cents  1.  ^  ci-  •  ^00     '/      '^ 

Grailloî^ 
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Gralllot  y  racommodeufe  de  dentelles , 

cinq  cents  livres  ,  ci 500^     u^ 

Sicot  Dujarclliij  horloger,  quatre  cent 

trente-neuf  livres,  ci ^'>n      rr 

Migneauxy  pour  gazettes,  trois  cents 

livres,  ci -^oo      u 

O^dnne  ,  premier  frotteur,  qnatre  cent 

vingt  livres  ,  ci 420      r/ 

Moulin  y  deuxième  frotteur ,  quatre  cent 

vingt  livres ,  ci 420      '< 


33  parties  prenant ,  en  total 201,571^  13^ 

Chambre  de  Madame  Elifabeth. 
Robert  y    peintre,  mille  livres  ,  ci-..  1000^      r/f 

Imberty  lecrécaire  de  la  chambre  ,  vingt 

mille  fepr  cent  foixante-quinze  livres 

dix  fous,  ci ^^^77^    10 

Dz/yflr<^i^z, horloger,  cinq  cent  cinquan- 
te-trois Hvres  ,  dix-fept  fous ,  ci    •  .  .  553    ^7 
Berlin ,  marchande  de  modes  ,  dix  mille 

huit  cent  quatre-vingt-fix livres,  ci-       io,88(5      '/ 
Z)^^werre,  cbénifte,  dix -neuf  cent  foi- 

xante-huit  livres,  ci. I,p68      u 

Du  Busrdosy  tapifîier,  fept  mille  fept 

cent  quatre-vingt -fix  liv. ,  ci. 7^7^ 6      ir 

Z)e  la  Noue  y  miroitier,  deux  cent  foi- 

xante-trois livres,  ci 2(^5       'r 

JHoreL,  pour  les  voitures  de  la  cour, 

cinq  mille  quatre  cent  quarante  -  huit 

livres ,  ci 5>44?      '^ 

La  demoiselle  Capet  ,  peintre ,  quatre 

cent  quatre-vingts  livres,  ci. 480      u 

Juhin  ,    tapilTier  ,  fix  mille  cinq  cent 

trente-neuf  livres,  ci, ^>53P      " 

Tome  V,  K  k 
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j&^{j/2," papetier,  cinq  cent  foixantc- 

dix-huit  livres  un  fou,  ci. ^y%^     r     n^ 


325I     I2f 

r,^ 

6pp     10 

f/; 

1,388     14 

'/; 

ji  parties  prenantes, en  total»  ••••  •      5^,277^     8^     f/4 

Mcnnus-Fiaijirs, 

Gallerand  des  Rofiers  ,  entrepreneur  des 
charrois  du  roi ,  dcdudlion  faite  des 
retenues ,  trois  cent  vingt  -  cinq  livres 
douze  fous  huit  deniers ,  ci. 

Coquec,  maître  à  écrire  des  pages  de  la 
chambre  du  roi ,  déduction  faite  des 
retenues ,  fix  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  livres  dix  fous  ,  ci '  • 

Moncdet ,  bourrelier ,  dédu6lion  faite 
des  retenues,  treize  cent  quatre-vingt- 
huit  livres  quatorze  fous ,  ci. 

Gulchard,  muficien,  déduéf  ion  faite  des 
retenues,  quatorze  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  livres  dix  fous,  ci i>4P5    10      ^^- 

^^^/;z,  fayencier,  déduélion  faite  des 
retenues ,  fix  cent  trente-neuf  livres 
huit  fous,  ci ^39     8       » 

Dalvimard  ,  gouverneur  des  pages  de 

■  la  chambe  ,  dédudlion  faite  des  rete- 
nues, trois  cent  dix-fept  livres  quinze 
fous,  ci • ••••  317    î5       ^ 

Dagefl,  garçon  de  garde-robe ,  déduction 
faites  des  retenues,  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  livres,  ci 359        '/       ^ 

Boucher ,  cofTretier  -  malletier  du  roi  , 
dédué^ion  faite  des  retenues,  cent 
quatre-vingt-quinze  livres  dix  fous  , 
ci 195      10      >f 
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Plnon ,  valet  -  de  -  chambre ,  horloger, 

déducftion  faite  des  retenues  ,  cinq 

cent  quatre-vingt-dix-huit  livres,  ci*        5p8^        n^     uà 
Plnon ,  huifTier  des  balett  du  roi ,  dé- 

du6lion    faite    des    retenues  ,  cent 

quatre-vingt-dix-neuf  livres  dix  fous, 

ci ipp      10      if 

Bailleux  ,   marchand  de  mufique  ,  dé- 

dudlion  faite  des  retenues,  feize  cent 

lix  livres  dix-huit  fous,  ci 1,606     18       tt 

Fcrret ,  prévôt  de  danfe ,  dcdudlion  faite 

des  retenues,  cent  dix-neuf  1.  dix  fous, 

ci irp      10       ir 

Lavocat  ,   peintre  en  armoiries  ,   dé- 

ducTtion  faite  des  retenues  ,  fix  mille 

quatre  cents  livres  douze  fous,  ci*  •  •        ^,400    12        n 
Jacquet  y  juré-crieur,  déducflion  faite 

des  retenues ,  neuf  mille  deux  cent 

neuf  livres  dix  fous,  ci p,2op    10       u 

14  parties  prenantes  en  total 23,598^    ip^     8*^ 

Chambre  aux  deniers, 

La  veuve  de  Marcotte  de  Forceville, 

confervateur  de  la  vaifTelle  du  roi, 

de  la  reine  &  de  la  couronne  ,  pour 

fournitures,  ouvrages  de  réparations 

d^orfévrerie,  la  fomme  de  vingt  mille 

cinq  cent  deux  livres,  ci 20,502        n     if 

A  Pégard  de  la  demande  de  ladite  veuve 

Marcotte  en   payement  d^intérêts  , 

PafTemblée  nationale  décrète   qu'il 

n'y  a  pas  lieu  à  liquider. 


I  partie  prenante  en  total 20,502^     n^    nà 

Kk2 
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Jardin  du  Roi, 

La  Billarderie,  intendant,  cent  trente- 
trois  livres  fix  fous  huit  deniers  ^  ci  •  133^      6^      8^ 

Daubenton,  garde  6c  dcmonftrateur , 

deux  mille  Ibixante-dix  livres,  ci- *  •       .2,070      n       u 

La  Cépède  ,  garde  &:  dcmonftrateur  ,  • 

quatorze  cent  quatre  y ingt-cinq  livres, 

ci •  •        Ï54S5      "       '' 

Faujas ,  adjoint  à  la  garde  des  cabinets  ,- 

dix-huit  cents  livres^  ci 1,800       '/      '^ 

La  Marck  ,  botanifte ,  huit  cents  livres , 

Ql  .   , 800         f/        ^r 

Juffîen ,  dcmondrateur  ,   mille  quatre- 
vingts  livres  ,  ci _•  •         1^080      f/        n 

Brognardy  déaionftrateur  de   chimie  , 

dix-huit  cents  livres,  ci 1,800      n       n 

Portai,  profeiTeur  d'anatomie  ,  treize 

cent  cinquante  livres,  ci-  • i>3  5^      "      '^ 

Mertrud ,  démonflrateur  d'anatomie, 

quinze  cent  trente  livres,  ci Ij53^      "      ,'^ 

Lucas  ,  huifTier  du    cabinet  d'hiftoire 

naturelle ,  huit  cent  dix  livres ,  ci  •  •  •  810       u      v 

Cuillotte  y  commandant  de  la  police  du 

jarain,  trois  mille  deux  cent  quarante 

livres,  ci 3î240      "       " 

Vaii-Spacndonck y  peintre  ôcdeflinateur, 

fept  cent  quarante  hvres,ci 740         '/       r; 

BaiLlcn  ,  correfpondant  ,    trois   cents 

livres,  ci •••  •  30°       "       '^ 

Sonnerai ,   correfpondant ,   trois  cents 

livres,  ci • 3^0        "       " 

Thouiny  jardinier  en  chef,  cinq  cents 

livres,  ci •. •••         5^^       "       ^^ 
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Le  Clerc  de  Bujfon  ,  pour  la  location  de 

la  nouvelle  pépinière ,  Se  de  deux 

maifons  fervanc  de  dépôt  pour  les 

fquelettes ,  deux  mille  quatre  cents 

livres,  ci 2,400^      "^     "^ 

La  veuve  ^errf;? , portière ,  cent  foixante- 

quinze  livres,  ci 175        f^     f/ 

Lapiem  ,    premier  garde  -  bofquec  , 

cinquante-une  livres,  ci 51        v      u 

Bernard  Lagrange  ,    deuxième    garde- 

bolquet,  cinquante-une  livres,  ci*  •  •  51        <r       a 

Lapone  ,   troificme    garde  -  bofquet  , 

cinquante-une  livres ,  ci 51        u       ir 

De  Pierre,  quatrième   garde-bofquet , 

quatre-vingt-une  livres ,  ci 81        u       u 

J^erniqiiet ,  architcél:e  ,  dix -huit  cent 

quatre-vingts  livres ,  ci 1,880      •'       u 

André  i/zo:^//z,  jardinier  en  chef,  pour 

entretien   des  bâtimens",  huit   cent 

quatre-vingt-onze  livres ,  cinq  fous 

huit  deniers ,  ci Spi      5      S 

23  parties  prenantes,  en  total 2  2,7  t8^    12^  4^^ 

BATIMENS     DU     ROI. 

Diffirens  entrepreneurs  ^ouvriers  ^'fournijjeurs,  pour  les  anne'es 
tyS^y tyS^y  iy86 ,  lySy  y  iyS8 & ^7^^« 

PARIS. 

Nicolas  Huin  ,  vitrier,  cinquante  mille 

fept  cent  foixante-treize  livres  quatre 

fous  onze  deniers  ,  ci ^^y77l}     4^    n^ 

Lajiiccejjîon  D allier ,  vitrier,  vingt-trois 

mille  neuf  cent  vingt-fix  livres  dix 

fous  neuf  deniers,  ci 2-^,^26  10      ^ 
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Daniel   Vanier  ou  fes  repréfentans  , 

vingt-fept  livres ,  ci 27I       ,S    t,à 

ClaudcLorjy  horloger,  reptmille  quatre 

cent  dix-huit  livres  dix-neuf  lous  , 

ci 7>4ïS    19     \i 

Les  héritiers  de  Benhe,  tcrïB.(riQr  y  trois 

mille  feptcent  quatre-vingts  liv.  cinq 

fous  quatre  deniers  ,  ci •  .  .        ^^  ^go      ^     a 

La  veuve  6'  héritiers  Dupré ,  fculpteur, 

cinq  cent  quatre-vingt-treize  livres, 

ci 5  p  5        u      u 

Claude  Jean  Sainte  -  Croix  ,   paveur  , 

foixantç  -  un  mille  neuf  cent  neuf 

livres  dix-huit  fous  trois  deniers,  ci»  •      di,pop    18      5 
La  veuve  d'Antoine  Vallée  ,  épinglier  , 

cent  dix-fept  livres  quatorze   fous 

fept deniers,  ci 117-      14     7 

Jean-Baptifle  Hadaucourt  y  chandelier, 

deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
huit  livres  feize  fous,  ci 2,  p88    16     v 

Etienne  Trompette,  menuifier,  quarante- 
neuf  mille  neuf  cent  foixante-dix-fept 

livres  trois  fous  trois  deniers ,  ci-  •  •      4p,  ^yy      5      5 
Antoine    Perard,   vitrier ,   trois   mille 

deux  cent  quatre-vingt-une  livres  un 

denier ,  ci 3>  28  r      »      i 

Claude  Melchior  Lambin ,  vitrier ,  onze 

mille  fept  cent  quatre-vingt-dix-neuf 

livres  douze  fous  huit  deniers,  ci*  •  •      11,  75)^    ii     8 
François  Samufeau  ,  verniiTeur  ,  deux 

cent  quatre-vingt-treize  liv.  dix-fept 

fous ,    ci ap3       17      f/ 

ï)enys  -  Guillaume  Chardet .  épinglier , 

trois   mille   cent  douze  livres  trois 

lous  onze  deniers ,  ci 5 j  1 1 2      3    n 
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Charles- Augujlc  Muller ,  poëlier  ,  fept 

mille  fix  cent  neuf  livres  un  fou  trois 

deniers,  ci 7,^opi     i^     ^^ 

Ponça  ,  marbrier  ,   trois  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  livres  ,  ci 35)p       u      II 

Veuve  Simon ,  entrepreneur  des  fables 

de  rivière  ,  quatre  mille  trois  cent 

quarante-neuf  livres  quatorze  fous,  ci.       4,  345)    14      u 
Jules  Charnel  y  couvreur,  trois  mille  fept 

cent  quatre-vingt-dix-huit  livres  treize 

fous  deux  deniers ,  ci Iy79^    13      2 

Jacques  Dupuls ,  jardinier,  trois  mille 

trois  cent  foixantc-douze  livres  trois 

fous,  ci 3»372      3      r/ 

Chrifiophe  Laplace ,  marchand  de  fer , 

vingt-neuf  mille  trois  cent  fept  livres 

fept  fous  fept  deniers,  ci 2p,  307      7     7 

Charpentier^  jardinier,  deux  mille  livres, 

ci 2, 000      f/       u 

Louis  -  Gervais   Quenout ,   verniilèur , 

deux  centquatre-vingt-trois  livres  dix- 

fept  fous  trois  deniers ,  ci 283      17     ^ 

Château  de  Vevfailles. 

t)emay ,  marchand  de  fable  de  rivière , 

treize  mille  fept  cent  quatre  -  vingts 

livres,  ci. 13,780      f/      u 

ile/z^w^,  couvreur,  deux  cent  vingt  livres 

trois  fous  trois  deniers,  ci-  ••....  .  220       3      3 

Lebceuf^  ferblantier  ,  neuf  mille  neuf 

cent  trente- fept  livres  quinze  fous  fix 

deniers,  ci.  .  • P)P37    15      ^ 

Lefebvre  fils,  taillandier,  cinquante-huit 

livres ,  ci ^         ^8        ^      u 
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TAo/72fre,  cizeleur,  deux  mille  livres,  ci.        2,000^      '/^     ""^ 
Lucas  &c  Gondouin  ,  plombiers ,  cent 

vingt-fepr  mille  cinq  cent  foixance- 

quatorze  livres  cinq  fous,  ci 127,  574      5      K 

La  veuve  Forejlier ,  fondeur;  cinquante- 

lept  mille  huit  cent  foixante-quatre 

livres  dix  fous  un  denier ,  ci 5  7, 8  64   10      r- 

La  veuve  Landririy  épicier,  douze  mille 

foixante-cinqlivres  onze  fous,  ci- •  .      12,06^    11      'r 
Guyard  y  maçon  ,  cinquante-fix  mille 

lept  cent  dix  livres  neuf  fous  fept 

deniers ,  ci 5  ^,  p  i  o     p      7 

Hturtier ,  garde-magafin  ,  cent  quatre- 
vingt-dix  livres  douze  fous,  ci-  •  •  .  ipo     12      'f. 
La  v^euve  de  Gérard,  vitrier,  vingt-fix 

mille  cinq  cent  quatre-vângt  douze 

livres  quatre  fous  fept  deniers,  ci-  -  •      26,  592      4      7 
La  veuve  Vvcn  &c  Rivet,  couvreur, 

feize  mille  quatre-vingt-deux  livres 

dix-huit  fous  trois  deniers ,  ci  • i(5, 082    iS      5 

Hirfch ,  deftrucleur  des  rats ,  fept  cent 

quatre-vingt-douze  livres,  ci 7^2        "       ^r. 

Le/part  y  épickr ,  huit  mille  cent  quarante- 
huit  livres  fept  fous,  ci 8, 148     7      f/ 

Gobert ,  doreur,  trois  mille  deux  cent 

trente-fix  livres  dix  fous  ,  ri 3>  2  3<!>    lo      'r 

Saint-  Aubin  ,   fcrrurier^  vingt    mille 

quatre-vingt-douze  livres  dix -neuf 

fous  fix  deniers  ,  ci ♦      20,  op2    ip      6 

Château  de  3'hudon, 

Z)efpre^,n'e\\\&gcm\  trois  cent  foixante- 

neuf  livres  cinq  fous,  ci 3^p        5      <^ 

Lucas  &  Gondouin,  plombiers ,  fept  mille 

trois  cent  vingt-lix  livres  huit  fous  fept 

deniers ,  ci ■..'...         y^y^^     ^      7 

Pelificr 
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PeliJJier,  ferrurier,  fept  mille  quatre  cent 

quarante  -  deux  livres  dix -fept  fous 

deux  deniers ,  ci  •  • 

Majfon  5  peintre  en  bâtimens ,  quinze 

cent  quatre-vingt-quatre  livres  fept 

fous,  ci 

La/ùcceffïon  de  Drop/y  père,  marbrier, 

quinze  livres ,  ci  •  •  •  • 

Les  repréfintans  de  Dropjy  fils,  deux 

cent  iix  livres  cinq  fous,  ci 

Ragon,  jardinier  du  potager  du  roi, 

pour  fumier ,  deux  cent  quatre-vingt- 
-dix-neuf livres  dix  fous,  ci 

Hunout,  couvreur,  cinq  mille  neuf  cent 

vingt  livres  ,  ci 

Survie  ,    infpecffceur    du    château    de 

Meudon  ,   déduéliion  faite  de  trois 

cent  trente-trois  livres  fix  fous  huit 

deniers  pour  fa  contribution  patrio- 
tique ,  deux  mille  fix  cent  foixante- 

fix  livres  treize  fous  quatre  deniers, 

ci 2, 666    13     4 

Ragon  y  jardinier ,  deux  mille  deux  cent 

quatre-vingt-dix  livres  dix  fous  ,  ci  •         2,290    10      »r 
^oz//e/e/re,  jardinier ,  trois  mille  cent 

cinquante  livres,  ci 3>  150       "      '' 

ilo//z^/2o/,jardinier,  treize  cent  cinquante 

livres  ,  ci '  >  3  5  o       "      " 

Fournier ,  portier ,  deux  cent  foixante- 

dix  livres  ,  ci 270        u      u 

Paley  ,  garde-magâfm ,  cent  foixante- 

deux  livres  dix  fous,  ci 162       10     u 

Mcinufaclure  de  plomb  Lamine''. 

Moreau  de  la  Cafline  6>'  Cayeux  ,  affociés 
delà  manufadlure  des  plombs  lamines. 
Tome  F.  L  1 
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pour  le  payement  de  ce  qui  leur 
reflc  dû  fur  les  intérêts  alloués  à  ladite 
nianufa(fi:ure  ,  à  caufe  de  leurs  four- 
nitures de  i'/66a.  1779,  quinze  mille 
fix  cent  quatre-vingt-fix  livres  dix 
fous  trois  deniers,  ci 15,^8^^   10^    3 


d 


53  parties  prenantes  en  total 675,  204     4     i 


L'afTemblée  nationale  autorife  au  furplus  le  direé^eur 
général  de  la  liquidation,  &  fon  comité  central  de  liqui- 
dation ,  à  procéder  à  la  liquidation  des  états  des  bâtimens 
du  roi,  non  vifés  par  le  fieur  Dangiviliers ,  fur  la  feule 
VTrification  des  infpe(fteurs  établis  par  édit  de  177^5  lef- 
quels  feront  garans  de  la  réalité  de  la  valeur  des  ouvrages, 
fans  que  cela  puiiïe  préjudicier  à  la  refponfabilité  dudit 
Dangiviliers  abfent. 

2.°  Arriéré  du  département 
de  la  marine. 

Les  adminiflrateurs  de  la  régie  des  vivres 
la  manne  ,  la  fomme  de  cinq  cent 
vingt-huit  mille  huit  cent  quarante- 
neuf  livres  quatorze  fous  onze 
deniers ,  pour  reliant  du  prix  des 
fournitures  par  elle  faites  de  vivres 
aux  gens  de  mer ,  &  de  pain  de 
munition  aux  canonniers  &  matelots 
employés  aux  travaux  de  la  rade 
de  Cherbourg,  pendant  les  années 
1787,  1788  &:  1789,  fauf  la  retenue 
des  quatre  deniers  .pour  livre  j  ladite 
lomme  à  la  décharge  de  la  caifïe 
des  travaux  de  la  rade  de  Cherbourg, 
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à  laquelle  caifTe  ladite  fomme  fera 

précomptée  fur  celle  dont  il  a  dû 

lai  être  fait  fond  pour  Fannée  mil 

fept  cent  quatre-vingt-huit,  ci*  •  •  •  528, 849^  14^  11* 
Boucher^  pour  fournitures  de  toiles  à 

voiles  faites  aux  ports  de  Bref!  &:  de 

rOrient,en  ijSp,  fous  la  déduéliion 

des  quatre  deniers  pour  livre,  foixante- 

douze  mille  quatre  cent  cinquante- 

fept  livres  huit  fous  neuf  deniers  j  ci-  72,457  8  a 
Co-ienove ,  pour  fournitures  faite  à  la 

marine  en   1788  &  1789,  fous  la 

déduélion  des  quatre  deniers  pour 

livTc,  trois  cent  quarante-huit  mille 

huit  cent  cinq  livres, 34S,  805      u      u. 

A  l'égard  de  la  réclamation  faite  par  le 

S^  Rouhieres,  PafTemblée nationale , 

av^ant  de  prononcer  fur  les  diverfes 

prétentions   de  cet    entrepreneur   , 

décrète  qu'il  fera  tenu  de  remettre 

en  bon  état ,  fi  fait  na  été,  les  lits 

qui  lui  ont  été  confiés  par  le  goU'- 

vernement ,  de  compter  des  fommes 

qu'il  a  touchées ,  pour  la  mettre  à 

portée  de  faire  procéder  à  l'efcimation 

des  objets  qui  garnilTent  l'hôpital , 

&   appartenant    audit   Rouhieres  , 

doivent  être  repris  par  le  gouver- 
nement fur  le  pied  de  l'eftimation. 

Et  dans  le  cas  oii  ledit  négligeroit 

de  faire  procéder  auxdites  opérations, 

TalTemblée  autorife  les  adminiftra- 

teurs  des  travaux  de  Cherbourg  ,  à 

fare  les  démarches  ôc  pourfuites  né- 

ceiTaires  pour  l'y  contraindre,  après 

LU 
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lerquellcs  rcmifes  ,  compte  &  cdi- 
mation,  il  fera  flatué  fur  les  rccla- 
mations  diidit  Rouhieres  ,  s'il  y  a 
lieu ,  ôc  fauf  les  compenlation  de 
droit. 


3  parties  prenantes 9 5 o, 1 1 2^    3^    ^^ 

3 .°  Arriéré  du  département  des  finances. 

Les  entrepreneurs  des  bâtimens  des  domaines,  pour  les 
ouvrages  de  conflrucf^ion  de  la  nouvelle  prifon  de  la 
Force  ,  deftinée  à  remplacer  celles  de  Saint-Martin  &:  de 
Saint-Éloi,  la  fomme  de  cent  cinquante-fix  mille  quatre  cent 
cinquante-neuf  livres  un  fou  dix  deniers ,  payable  comme  il 
fuit  : 

Savoir; 

A  Niveleau ,  maçon ,  foixante-dix-neuf 

mille  huit  cent  cinquante-trois  livres 

un  denier,  ci 79,853'      u^    là 

Bajonnety  ferrurier,  vingt-deux  mille 

cent  foixante  -  trois  livres  cinq  fous 

fix  deniers  ,  ci 22, 1(^3      ^      6 

fViberty  carreleur,  deux  mille  fix  cent 

cinquaate-trois  livres  dix-fept  fous 

quatre  deniers ,  ci 2>^53    ^7     4 

Rafcalon ,  fculpteur ,  cinq  mille  fix  cent 

trente-quatre  livres  dix  fous,  ci»  •  •  •        5,  ^34   10      tr. 
Corbely  marbrier ,  quatre  mille  quatre 

cent  foixante-douze livres  treize  fous, 

^ci • 4,472    13      ^/ 

Guerrier  y  vitrier ,  neuf  cent  quatre-vingt- 
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feizc  livres  neuf  fous  cinq  deniers  , 

Gi ; 9^^     9^  5^ 

W  athlée ,  peintre ,  deux  mille  cinq  cent 

trente-neuf  livres  neuf  fous,  ci»  •  •  •  ^y^}9  9  " 
Polller  ,  épinglier  ,  cinq  cent  quatre- 
vingt-neuf  livres  quatorze  Ibus,  ci*  •  58^  14  ,/ 
Le  Pdntcur  ,     paveur  ,    quatre   cent 

cinquante-huit  livres  treize  fous,  ci»  4^8      13       r/ 

Heurtot ,  tapiiïier ,  fix  mille  neuf  cent 

treize  livres  quatorze  fous,  ci*  •  •  •  ^>pi3  14  " 
Defmaifons  ,   architecfte  ,    vingt  -  cinq 

mille  quatre  cent  quatre-vingt-quatre 

livres,  ci 25,484      //      v 

Picarty  infpe<fbeur,  douze  cents  livres, 

ci 1 ,  200      //      u 

Clavereau  ,    vérificateur  ,  feize   cents 

livres,  ci *        i ,  600      u      u 

Happe  ,  vérificateur  ,  dix-neuf   cents 

livres  ,  ci - .  .  .         i ,  poo      u      u 

Somme  pareille iy(5,45p^    i^  10^ 

A  la  charge  par  lefdits  entrepreneurs  chacun  en  ce  qui 
les  concerne  ,  de  rapporter  extrait  des  oppofans  fur  Ni- 
veleau  maçon,  ou  aucun  d'eux  ,  foit dufieurPoinfipnon 
foit  du  fieur  Matagon  ,  &  main  -  levée  ,  tant  defdites  op- 
pofitions  que  de  celles  qui  feroient  formées  es  mains  du 
confervateur  des  finances. 

Les  ouvriers  &  entrepreneurs  qui  ont  travaillé  pour  Padmi- 
niltration  de  la  police. 

Savoir: 

Vannier  y  maçon,  trois  cents  livres  quatre 
deniers,  ci ^ooi      „f    ^a 
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Marchand  y  mcnuifier,  quatre  cent  vingt 

livres,  ci • 420^  u^  u^ 

Travers,  ferrurier ,  fix cent foixante-fix 

livres ,  ci 666  ^r  v 

Dione  y  vitrier,  trois  cent  quatre-vingt- 
neuf  livres ,  ci 3  8p  ;/  rr. 

Boudrjy  peintre  &  doreur ,  cent  vingt- 
deux  livres ,  ci 122  f/  w 

Lucas  6"  Gondouin,  plombiers ,  deux  cent 

foixante-quatorzc  livres,  ci 274  '/  n 

2,171^  "^  4*^ 

Les  profelTeurs  royaux ,  la  fomme  de  vingt  raille  quatre 
ceni  cinquante -fix  livres  treize  fous  quatre  deniers,  pour 
le  payement  des  gages,  augmentations  de  gages  des  lecteurs 
&  profeiTeurs  royaux  ,  &  menues  néccITi tes  du  collège 
royal,  pendant  l'année  lyS^^  ladite  fomme  payable  comme 
il   fuit  : 

Seguin ,    (îx  cent  cinquante-fîx    livres 

treize  fous  quatre  deniers,  ci ^^-^^  13^  4^ 

Mai'tin  ,  huit  cent  dix  livres ,  ci 810  '/  f 

Dudcmaim ,  huit  cent  dix  livres  ,  ci.  •  •            810  '/  u 

FLood ,  huit  cent  dix  livres ,  ci 810  n  u 

Matignon,  huit  cent  dix  livres,  ci»  •  •.            Sio  n  n 

Pjz7/ûrr  ,  fix  cent  trente  livres ,  ci  •••  •            630  n  n 

V  abbé  Lourd  et  ,cm(\ctnt(\n2LÏdimt\.  Cl-            540  .//  u 

Couffin  ,  cinq  cent  quarante  livres ,  ci  •  •            540  n  <f 

Ruffin  ,  cinq  cent  quarante  livres,  ci*  •            540  "  u 

Vauvillicrs,  cinq  cent  quarante  livres, ci.            540  tt  u 

Bofquillon,  cinq  cent  quarante  livres,  ci.            540  '/  u 

JDupuis ,  cinq  cent  quarante  livres ,  ci  •  •            540  '/  n 

i'flZ>/>£^VdZde,  cinq  cent  quarante  1.  ci»            540  "  'r 

X'û^^'Co«/-/2«/zû',  cinq  cent  quarante  1.  ci.            540  n  u 

M^/^^^/iV,  cinq  cent  quarante  livres,  ci»            540  »/  w 
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De  la  Lande ,  cinq  cent  quarante  1.  ci.  ♦ 
LeMomiler ,  cinq  cent  quarante  liv.  ci  • 
Le  Fevre  deGineau  y  cinq  cent  quarante 

livres,  ci.  •  • 

Rauliri ,  cinq  cent  quarante  livres ,  ci  •  • 
Portai ,  cinq  cent  quarante  livres ,  ci  •  . 
Darcet ,  cinq  cent  quarante  livres,  ci  •  • 
Daubenton  ,  cinq  cent  quarante  liv.  ci  • 
LagetBardelin  ,  cinq  cent  quarante  1.  ci. 
Bouchaiid,  cinq  cent  quarante  liv.  ci.  •  • 
U abbé  du  Tems ,  cinq  cent  quarante  liv. 

ci  ••••  •• ■ 540 

Et  pour  les  gages  de  Pinfpecflieur,  aug- 
mentations dégages  des profciTeurs  , 
frais  d'afTemblées  ôc  menues  nécef- 
fités ,  fuivant  l'état  de  diflribution 
qui  en  fera  arrêté  pour  l'année  1789, 
cinq  mille  fix  cenc-foixante-dix livres, 
ci. - •  •  •  h^7^ 
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45  parties  prenantes,  fomme  pareille*      20,456^    13^   4^ 

Sur  laquelle  il  revient  quinze  mille 
neuf  cent-trente  livres  au  collège  royal , 
&  quatre  mille  cinq  cent-vingt-fix  livres 
treize  fous  quatre  deniers  aux  profefleurs 
de  théologie. 

Total  du  département  de  la  finance 
cent  foixante  -  dix  neuf  mille  quatre- 
vingt  -  fix  livres  treize  fous  fix  de- 
niers, ci ' 179,086    15     6 

4.°  CjRÉ^NCEsJur  le  ci-devant  Clergé, 

L'Afïèmblée  nationale  déclare  créanciers  légitimes  de 
1  état,  pour  les  caufcs  qui  vont  être  expliquées,  les  perfonnes 
ci-après  nommées. 
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ï.o  Claude -François  Galmiche^  prêtre,  direéleur  des  reli^ 
gieufes  Annonciades  de  Vefoul,  de  cent  livres  de  rente 
.perpétuelle  fans  retenue,  au  principal  au  dernier  vingt, 
de  deux  mille  livres  par  lui  prêtées  auxdites  réligieufes», 
fuivant  l'acte  paflc  par-devant  notaire  à  Vefoul ,  le  4  mai 
i7po  j  en  confcquence  décrète  que  les  arrérages  lui  en 
feront  payés,  à  compter  du  jour  qu'ils  feront  juftifiés 
être  dus. 

2.°  Lhôtel-Jieu  de  la  ville  de  Croific  ,  de  deux  cent  quatre- 
vingts  livres  de  rente  perpétuelle  fans  retenue,  au  princi- 
pal au  denier  vingt-cinq,  de  fept  mille  livres,  fuivant  i'a6le 
pafîé  par -devant  notaire  en  la  fénéchauffée  de  Guérande, 
encre  \^s  religieux  de  Pabbaye  de  Prière  &:  les  adminiftra- 
teurs  du  iufdit  hôpital  qui  ont  prêté  ladite  fomme  de 
fept  mille  livres  j  en  confcquence  décrète  que  les  arrérages 
lui  en  feront  payés,  à  compter  du  jour  qu'ils  feront 
juftifiés  être  dus. 

3.°  Chapotin  delà  J enchère ^  comme  héritier  parfon  cpoufe  , 
de  la  veuve  Decamps  ,  de  cent  vingt  livres  de  rente 
annuelle  &  perpétuelle ,  fujette  à  la  retenue  des  impoll- 
tions ,  au  principal  au  dernier  vingt,  de  deux  mille  quatre 
cents  livres  prêtées  par  la  dame  veuve  Decamps  au  cha- 
pitre de  Saint- Martin  de  Chablis,  fuivant  l'aélie  palTé 
par-devant  notaire  à  Chablis ,  le  douze  août  mil  fept  cent 
foixante-fîx  i  en  conféquence  décrète  que  les  arrérages 
lui  en  feront  payés ,  à  compter  du  jour  qu'ils  feront  jiiili- 
liés  être  dus. 

4".  Rofe  Dechamps ,  veuve  Perreau^  &  Reine  Perreau  y  de 
cent  quatre- vingt-fix  livres  fix  fous  un  denier  de  rente" 
fujette  aux  impositions  :  fav^oir  j  la  dame  Rofe  Dechamps, 
veuve  Perreau,  de  cent  vdngt  livres  au  principal  de  deux 
mille  quatre  cents  livres  &  ladite  Reine  Perreau,  de  foi- 
xante-iix  livres  fix  fous  un  denier,  au  principal  de  treize 
cent  vingt-fix  livres  deux  lous  fept  deniers,  par  elles  prê- 
tées aux  leligieufes  de  l'ordre  de  la  Trinité  de  la  niaiion 

de 
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de  la  Marche ,  au  denier  vingt ,  fuivant  unereconnoifTance 
fous  fignature  privée  du   i."  janvier  1761  ,  &  une  quit- 
tance du  12  mai  1770,  à  la  fuite  d'un  a(fle  capitulaire 
duditjourj  en  conféquence  décrète  quelesarrérac^es  leur 
en  feront  payés,  conformément  aux  décrets  des  s',  1 2  ôc 
14  avril  1771. 
^ ,*  Claudine  Jajfoud  de  Romans  y  de  cent  trente-cinq  livres 
de  rente  perpétuelle  fans  retenue,  au  principal  à  quatre 
&  demi  pour  cent,  de  trois  mille  livres  par  elle  prêtées 
auxreligieufes  du  monaftère  de  Ste-Urfule  de  de  Romans  , 
fuivant  Paclc  paffé devant  notaire  à  Romans,  le  1 1  juin 
1787  i  en  conféquence  décrète  que  ladite  rente  fera  payée, 
à  compter  du  jour  qu'elle  fera  juilifiée  être  due,  de  fix 
mois  en  fix  mois,  aux  1 1  juinôc  1 1  décembre  de  chaauc 
année. 
6.^.  Bertrand  G rou  de  laChaife^  de  cent  livres  de  rente  fu- 
jette  aux  retenues  des  impofitions,  au  principal  de  deux 
mille  livres ,  à  lui  tranfportée ,  fuivant  f  aéi:e   pafTé  par- 
devant  notaire  à  Perigueux  le  15  août  1779,  pai"  Pierre 
Front  -  Roux    Guilhem  ,    héritier  de   demoifeile  Paule 
AumafTip ,  qui  avoir  elle-même  hérité  de  Pierre  Aumafïlp, 
prêtre  chanoine  de  l'églife  cathédrale  de  St.-Etienne  St- 
Front  de  Perigueux ,  qui  avoit  prêté  lefdites  deux  mille  \\v. 
au  chapitre  de  ladite  églife ,  fuivant  Taéle  palFé  par-devant 
notaire  à  Perigueux,  le  20  janvier  1753  >  en  conféquence 
décrète  que  les  arrérages  lui  en  feront  payés  à  compter 
du  jour  qu'ils  feront  juftifiés  être  dus  par  le  receveur  du 
diftriél  de  Perigueux,  jufqu'au  i."  janvier   1702,  &  à 
compter  de  cette  époque  par  les  payeurs  des  rentes  fur 
l'état,  ou  par  les  receveurs  de  diftriéls qu'il  voudra  choifir 
conformément  aux  décrets  du  15  août    1700. 
y .^  Jeanne  Je^equct ,  veuve  d'Olivier  Je:^cquet  y  comme  tutrice 
de  fes  enfans  mineurs ,  de  trois  cents  livres  de  rente  per- 
pétuelle fujette  à  la  retenue  des  impofitions,  au  principal 
de  fix  mille  livres  par  elle  prêtée  à  l'abbaye  de  St-Matthieu, 
ordre  de   St-Benoît,  congrégation  de  St-Maur ,  fuivant 
Tome  r.  Mm 
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ra(5le  pafTé  devant  notaire  en  la  féne'chaufTée  de  Breft,  le 
15  décembre  1775?;  en  conféquence  décrète  que  les 
arrérages  lui  en  feront  payés  au  quinze  décembre  de 
chaque  année  ,  à  compter  de  l'époque  qu^ils  feront  jufti- 
fiés  être  dus. 

S.°  McirliavCy  de  huit  cents  livres  de  rente  fujette  aux  im- 
portions, au  principal  de  feize  mille  livres,  faifant  partie 
du  prix  de  i'office  de  maire  d'Alby,  par  lui  cédé  ôc  tranf- 
porté  à  Charles  le  Goux  de  la  Berchère,  archevêque 
d'Alby,  pour  être  uni  audit  archevêché,  Riivant  trois  aéles 
pafTés  devant  notaire  à  Aiby  les  30  juin,  23  août  1694.^ 
&c  dernier  jour  d'avril  1703  ;  ladite  réunion  homologuée 
par  arrêt  du  confeil  du  30  juillet  i(5p4  :  en  conféquence 
décrète  que  les  arrérages  en  feront  payés,  à  compter 
du  jour  qu'ils  feront  juftifiés  être   dus. 

^.^  Jean-Jofeph  Rolland^  prêtre,  de  deux  cents  livres  de 
rente  fujette  à  la  retenue  des  importions,  au  principal 
de  quatre  mille  livres  par  lui  prêtées  au  chapitre  de  Péglife 
royale ,  collégiale  &  féculière  de  Notre-dame  de  la  ville 
de  Chateilerault ,  fuivant  Paéle  pafTé  pardevant  notaire 
à  Chateilerault  le  14  août  1789  ^  en  conféquence  décrète 
que  les  arrérages  lui  en  feront  payés  à  compter  du  jour 
qu'ils  feront  juliifiés  lui  être  dus.  Décrète  en  outre  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  lui  accorder  fa  demande  de  faire  entrer  en 
compcnfation  le  capital  du  contrat  ci-defTus  annoncé, 
avec  le  prix  de  Tacquifition  qu'il  a  faite  de  la  maifon 
à  la  conflru(9:ion  de  laquelle  a  été  employé  le  capital 
de  la  conflitution. 

10°.  Joftph-Augufdn  de  BouexU  de\  Pinieux ,  de  deux  mille 
fept  cents  livres  de  rente  fujette  à  la  retenue  des  impofi- 
rions ,  au  principal  de  cinquante-quatre  mille  livres  au 
denier  vingt ,  prêtée  aux  religieules  de  la  ci-devant  abbaye 
royale  de  St.  Sulpice  de  Rennes  ;  en  conféquence  décrète 
que  les  arrérages  lui  en  feront  payés,  à  compter  du  jour 
qu'ils  feront  juftifics  être  dus. 

lî.'^    Simon-François  d'AnigueSy  de  deux   cent  quarante 
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livres  de  rente  perpétuelle  ,  au  principal  au  denier  vingt- 
cinq,  de  fix  mille  livres,  prêtées  à  Pabbayc  de  Sc-Se ver- 
Cap  ,  par  adle  fous  feing-privé,  le  10  janvier  1783;  en 
confcquence  décrète  que  les  arrérages  lui  en  feront 
payés  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  feront  juftifiés  erre  dus. 

12°  Claude  Larfin  y  rçc^tur  dt  la  portede  Bar ,  repréfentanc 
Tyrion  de  Verely,  de  quatre  cents  livres  de  rente  perpé- 
tuelle fans  retenue,  au  principal  au  denier  vingt-cinq,  de 
dix  mille  livres  prêtées  aux  religieux  de  l'abbaye  deNotre- 
dame  de  l'Ifle  enBarrois  ,  fuivant  Taé^e  pafTé  par-devant 
notaire  le  5  juin  1774  i  en  conléquence  décrète  que  les 
arrérages  lui  en  feront  payés,  à  compter  du  jour  qu'ils  fe- 
ront juftifiés  être  dus. 

1^.°  Pernad  Cret/wns  &  Jeanne  Pordenavc  fa  femme,  de 
douze  cents  livres  de  rente  perpétuelle  fans  retenue ,  au 
principal  au  denier  vingt-cinq  ,  de  trente  mille  livres 
prêtées  à  Pabbaye  de  St^Sever-Cap  deGafcogne,  ordre 
de  St-Benoît,  congrégation  de  St-Maur,  fuivant  trois 
promeflès  de  palTer  contrat  des  ip  novembre  1774,  18 
oélobre  1776  &  15  août  1777  j  en  conféquence  décrète 
que  les  arrérages  leur  en  feront  payés ,  à  compter  du  jour 
qu'ils  feront  judifiés  être  dus. 

14.°  Charks-Jofepke  Bcrthé  û^e  CA^ ///y ,  de  quatre  -  vingts 
livres  au  principal  au  denier  cinquante ,  de  quatre  mille 
livres  dues  par  le  clergé  du  diocèfe  de  Tours,  fuivant 
l'acle  pafTé  devant  notaire  le  7  feptembre  1720;  en  con- 
féquence ,  décrète  qu'il  lui  fera  délivré  une  reconnoifTance 
de  liquidation  valant  contrat,  de  quatre-vingts  livres  de 
rente  au  même  principal  de  quatre  mille  livres ,  ôc  que 
les  arrérat^es  lui  en  feront  payés,  à  compter  du  jour  qu'ils 
feront  jullilîés  être  dus. 

15.°  Charles  Joftphc  de  Berthi  de  Chailly ^  d'une  rente  de 
mille  foixante-fept  livres  quinze  fous  quatre  deniers  net, 
au  principal  de  vingt-neuf  mille  cent  foixante-cinq  livres 
quinze  fous  fept  deniers,  dues  par  le  clergé  du  diocèfe  de 
Tours;  en  conféquence ,  décrète  que  les  arrérages  lai  eit 
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feront  payés  à  compter  du  premier  janvier  1788  ,  fous 
la  déduélion  de  onze  cent  foixante-fix  livres  quatorze 
fous  quatre  deniers  qu'il  a  reçus  à  compte;  décrète  en 
outre,  à  l'égard  àts  frais  que  réclame  ledit  Bmhé  de 
Chailly ,  qu'attendu  que  ces  frais  ont  été  faits  pollérieu- 
rement  à  la  publication  du  décretxiu  14&  20  avril  i/po', 
il  n'y  a  pas  lieu  à  en  reftituer  le  montant. 

16.°  Darrieu  Majou^  maître  en  chirurgie  delà  ville  de  Gre- 
nade ,  de  cinquante-deux  livres  de  rente  annuelle  &  per- 
pétuelle, fans  retenue,  au  principal  au  denier  vingt-cinq  , 
de  treize  cents  livres  par  lui  prêtées  aux  religieux  de  la 
ci-devant  Abbaye  de  St-Sever  ,  ordre  de  St-Benoît, 
congrégation  de  St-Maur  jen  conféquence  de  ce,  décrète 
que  les  arrérages  lui  en  feront  payés  à  compter  du  jour 
qu'ils  feront  juftifiés  ctre  dus. 

ï/.^  Pierre  Mouirierdcs  Granges^  né- 
gocient à  Limoges ,  de  la  fomme  de 
rrois  mille  neuf  cent  quatre  -  vingt- 
fept  livres,  pour  fournitures  de  bois 
faites  aux  religieufes  de  Pabbaye 
des  Alloix  de  la  ville  de  Limoges , 
fuivant  l'aé^e  confenti  à  fon  profit 
par  lefdites  religieufes  le  7  février 
1 7  8  8  i  en  conféquence ,  décrète,  que 
ladite  fomme  de  trois  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-fept  livres  lui  fera'payée, 
avec  les  intérêts  depuis  le  i(5  mars 

.,\l^'^A 3,p87^     r/     né 

-A  Pegard  du  furplus  des  pétitions  for- 
mées par  ledit  Mourrkr  des  Granges 

contre  ladite  abbaye  des  Alloix  & 

contre  celle  de  la  Règle,  l'affemblée 

renvoyé  fa  demande  au  direé^oire  du 

département  de   la  haute  Vienne, 

pour  vérifier  les  livraifons  qui  ont  été 

faites  depuis  l'année  1 7  8  8;  6c  s'il  n'y 
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a  eu  aucun  payement    de  fait  fur 
lefdites  livrailons. 

18.°  François  Faurie ,  ménager  du  lieu 
de  Mauve ,  de  la  fomme  de  quatre 
mille  trente  livres  quinze  fous  à  lui 
duc  par  les  religieux  Carmes  de  la 
ville  de  Tournau,  par  adle  fous  feing- 
privé,  du  4  octobre  1787  ;  en  con- 
féquence  décrète  que  laâite  fomme  de 
quatre  mille  trente  livres  quinze  fous 
lui  fera  payée  avec  les  intérêts  au  de- 
nier vingt  avec  retenue ,  à  compter 
du  neuf  mars,  date  de  la  préfentation 
de  fes  titres  au  direélioire  du  Diftriél:, 

^* 4,02 0*    içf    à 

ïp.°  Louis-François  le  Sourd^  négociant 

à  Tours,  la  fomme  de  fix  mille  livres; 

pour  fournitures  de  marchandifes  par 

lui  faites  aux  religieux  de  la  ci-de- 
vant abbaye  de  Marmoutiers  ;    en 

conféquence  ,    décrète    que    ladite 

fomme  de  fix  mille   livres  lui    fera 

payée  avec  les    intérêts    au   denier 

vingt,  avec  retenue  des  importions, 

à  compter  du  18  mars  175)1 ,  ci-  .  .         ^,000     u      ^ 
Quant  à  la  demande   de    trois    cent 

trente-quatre  livres  neuf  fous  pour 
fournitures  faites  par  ledit  le  Sourd 
dans  le  courant  d'avril  i7po,  Taffem- 
blée  renvoyé  aux  ci-devant  religieux 
de  Marmoutiers  pour  en  être  payé. 
20.0  Rivoallan,  homme  de  loi,  la  fomme 
de  trois  cents  livres  par  lui  prêtée  aux 
ci-devant  religieux  de  Lannion,  par 
aéte  fous  fignature-privée  du  mois 
d'avril  1786;  en  conféquence,  dé- 


l. 
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crête  auc  ladite  fomme  de  trois  cents 
livres  lui  fera  payée  avec  les  intérêts 
comme  ci  -  delTus ,  du  premier  avril 

2I.O  Claude  Perrin  ,  grand  cuitode  de 
Pordre  des  Cordeliers  de  la  provin- 
ce de  France ,  de  la  fomme  de  quinze 
cents  livres  pour  les  frais  d'un  voya- 
ge fait  à  Rome  pour  les  affaires  de 
ton  ordre  j  en  conféquence,  décrète 
que   ladite  fomme  de  quinze  cents 
livres  lui  fera  payée,  ci-  •  •••/*••        ^'5^0 
2  2.°  Jacques  Randon ,  négociant  à  Gre- 
noble ,  de  la  fomme   de   vingt- fix- 
mille    livres   due   par    les   religieux 
Dominicains  de  Grenoble  ,  fuivant 
deux  aélespaiTés par-devant  notaires  à 
Grenoble  ,   les   12    février    &c  huit 
oélobre  1785-,  dont  cefTion  lui  a  été 
faite  par  Gafpard  Ray,  par  a^e  du 
o  janvier    179^ '>  en  conféquence, 
décrète  qu  il  fera  délivré  audit  Jacques 
Randon  une  reconnoiffance  de  liqui- 
dation portant  intérêt  à  cinq  pour 
cent  &c  avec  retenue,  &  rembour- 
fable  dans  l'efpace  de  vingt  années, 
à  compter  du  15  )uin  1 784  ;&  qu'à 
l'égard  des  arrérages  de  ladite  fom- 
me' de  vingt-fix  mille  livres ,  ils  lui 
feront  payés  à  compter  du  jour  qu'ils 
feront  juUifiés  être  dûs. 
23.°  L'afemblée  nationale  ajoutant  à 
fon  décret  du  24  juin  dernier ,  par 
lequel  Philippe  Binet ,  architecSle  ,  a 
été  liquidé  à  la  fomme  de  cinq  mille 
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cent  treize  livres  pour  réparations  & 
conflru<5lionsàlaraaifonépifcopalede 
Rennes ,  décrète  qu'il  fera  payé  des 
intérêts  de  ladite  fomme ,  à  compter 
du4iuillet  i7po,iourde  la  demande 
qui  en  a  été  par  lui  formée  au  préfidial 
de  Rennes,  &  à  lui  adjugée  par  fën- 
tence  de  ce  tribunal  du  i6  oélobre 
i7po. 


2  3partiesprenantes,entotalexigible.     15,817'      "^'^     "d 
5.°  DOMAINES  (Se  FÉODALITÉ. 

La  T'r^woiV/e,  pour  rembourfement  de 

la  finance  principale  de  Pacquifirion 

par  lui  faite  des  droits  d'échange  dans 

rétendue  du  ci  -  devant  duciié   de 

Thouars,  deux  mille  livres  ,  ci»  •  •  •        2,000^      u^    uà 
Avec    les  intérêts   à   compter   du   ap 

feptembre  17^0,  jour  de  la  remile 

des  titres  au  comité  de  liquidation , 

à  la  charge  par  lui  de  jullifier  de  fes 

droits  &  de  faire   décharger  ladite 

quittance  de  finance  fur  les  regiilrcs 

du  contrôle  général. 
Les  ayanc-caufe  du  fieur  Marillac ,  la 

fomme  de  trois  cents  livres  pour  rem- 

bourfement  de  la  finance  principale 

de  Pengageme-ntdes  droits  d'échange 

de  la  paroifie  d'Attichy  &z  de  ceux 

de  la  Ferté-dii -Perron,  ci ^00      u        rr 

Avec  les  intérêts   à  ^compter    du   2p 

feptembre    i7f}c  ,  en  ju{liii.Rnt    par 

lefdits  ayant  -  cacfe  de  leurs  droits, 

ôc  faifantdéchariîcr  leiditesQuittancc  s 
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de  finances  fur  les  regiftres  du  con- 
trôle général. 
La  veuve  Franquiere^  ,  pour  ren:ibour- 

fement  de  la  finance  6c  accefToires 

de  l'engagement  par  elle  obtenu  d'un 

droit  de  péage  par  eau  de  Sr.-Sim- 

phorien-d'Ozon ,  en  la  ci-devant  pro- 
vince de  Dauphiné,  la  fomme  de  cent  i     f      4 

mille  quatre  cent  cinq  livres,  ci..  •  •    100^4^5      "      " 
Avec  les  intérêts  à  compter  de  Tépoque 

poftérieure  au  4  août  1 7  8  9 ,  de  la  cef- 

fation  de  perception  dudit  droit  de 

péage ,  laquelle  fera  juHifiée  par  un 

certificat  duement  en  forme  des  of- 
ficiers municipaux  de  la  ville  où  ledit 

droit  fe    percevoit  ;   en   rapportant 

en  outre  par  ladite  veuve  Franquiercs 

les  originaux  de   fes    quittances  de 

finances ,  duement  déchargées  des  re- 

gidres  du  contrôle  général  en  jufti- 

hant  de  fes  droits. 
Les  ayant-caufe  des  fieurs  de  Teiires  & 

Miaon,  la  fomme  de  quinze  mille 

fept  cent  cinquante  livres  pour  rem- 

bourfement  de  la  finance  principale 

de  l'engagement  des  droits  de  vinage 

Ôc  toulière  dans  la  ville  de  Landrecy , 

avec  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  à 

compter  du  jour  où  Icfdits  droits  ont 

ceflé  d'être  perçus,  ci. ^^jZJ^     "       '' 

Et  en  rapportant  par  lefdits  ayant-caufc 

i.°  un  certificat  duement  en  forme 

des  officiers  municipaux  de  la  ville 

de  Landrecy ,  qui  attefte  Se  fixe  l'épo- 
que de  la  ceffation  de  la  perception 

defdits  droits. 


1.» 
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2.°  L'expédition  en  bonne  forme  du  con- 
trat aen^agemenr. 

3.°  L'original  en  parchemin  de  la  quit- 
tance de  finance  ci-defTus  exprimée , 
déchargée  des  regiflres  du  contrôle 

^  général,  &  enjuftifiant  de  leurs  droits. 

Louis-Marie  Johain  de  la  Carre,  la  fom- 
me  de  vingt-fept  mille  neuf  cents 
livres ,  pour  la  finance  principale  de 
l'engagement  des  droits  de  poids-le- 
r&i  de  la  ville  de  Blois  ,  maifon  en 
dépendant,  &  autres  droits  féodaux 

abolis,  ci 17,900^    «^ 

Avec  les  intérêts  à  compter  d«  Pépo- 
que  poiîérieure  au  décret  du  4  août 
i/Sp,  où   lefdits  droits    ont  cefTé 
d'être  perçus ,  en  rapportant  par  ledit 
Johain  de  la  Carre,  i.°  un  certificat 
duement  en  forme  des  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Blois,  quiat- 
tede  ladite  époque  de  la  ceffation 
de    la   perception  ,   l'expédition  en 
parchemin  du  contrat  d'engagement , 
&:  l'original  de  la  quittance  de  fi- 
nance principale. 
2.^  Un  procès- verbal  dreffé  par  lefdits 
officiers   municipaux  ,    &   vifé  par 
le  direc1:oire  de  diflricl  des  lieux, 
qui  conftate  que  la  maifon  engagée 

&  bâdmens  en  dépendant,  font  en 

bon  état. 
3.^  Enfin  en  juftifiant  de  fes  droits. 

L'afTemblée  nationale  déclare  au  fur- 
plus  que   la  maifon   comprife  dans 

l'engagement  fait  aux  auteurs  dudit 

Tome  V,  ^  ^ 


^^ 
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Johain  de  la  Carre,  eddès-à-prérent 
réunie  au  domaine  national. 
Les  dames  de  Merles  &  Gilbert  de  Foifins , 
reprcientant  la  veuve'  Langle  ,  la 
fomme  de  trente-trois  mille  livres  pour 
rembourfement  de  la  finance  princi- 
pale de  l'enaagement  des  droits  de  vi- 
nage ,  étalage  6c  autres  droits  féodaux 
dépendant    du   domaine   de    Saint- 

Quentin, ci ; ^^'^'^'^^       "      " 

Avec  les  intérêts  à  compter  de  Pcpoque 
poflérieure  au  décret  du  4  août  17  89 , 

où  les  droits  engagés  ont  ceiTé  d'ctre 

perçus ,  en  rapportant  par  leidites 

Merles  &  Gilbert  de  Voffins ,  i .°  un 

certificat  duement  en  forme  des  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  St.- 

Quentin  ,  qui  attefte  ôc  fixe  l'époque 

où  tous  les  droits  engagés  fans  ex- 
ception ont  cefTé  d'être  perçus. 
2".  L'expédition  en  bonne  forme  du 

contrat  d'engagement  defdirs droits, 

&:  l'oricrinal  de  la  quittance  de  finance 

de  tente-trois  mille  livres  duement 

déchargée  des  regiftres  du  contrôle 

aénérai ,  comme  aufli  en   juflifiant 

de  leurs  droits. 
Le  maréchal  de  Caftries ,  la  fomme  de 

dix  mille  fept  cent  foixante-quatorze 

livres  ,  pour    rembourfement  de  la 

quittance  de   la   finance   principale 

de    l'engagement    du    domaine    de 

Caftelnau-le-Crès  &   Sallezon,  pi- 
geonnier, boucherie ,  jufticc,  greffe; 

cenfuT  &  autres  ,  ci •      io>774      "       ^' 

Avec  les  intérêts  de  ladite  fomme  ,  à 
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compter  de  l'e'poque  poftérieure  au  l       f         d 

décret  du  4  août  i/^p  ,  où  tous 
les  droits  engagés  ont  ceiTé  d'être 
perçus  j  laquelle  époque  fera  atteftée 
par  un  certificat  auement  en  forme 
des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Caflelnau,  que  le  ma- 
réchal de  Caflries  fera  tenu  de 
rapporter  avec  i.°  Toriginal  de  la 
quittance  de  finance  originaire  d'en- 
gagement. 

2.°  L'expédition  en  bonne  forme  du 
jugement  ou  ordonnance  des  com- 
miflaires  du  roi  du  21  avril  1^40, 
qui  a  liquidé  la  finance  &:  accelToires 
du  premier  engagement  defdits  do- 
maines &  droits ,  à  la  fomme  de 
quatre  mille  neuf  cent  vingt-deux 

^livres. 

3  .^  Et  enfin  un  procès-verbal  de  recol- 
lement de  l'état  des  pigeonniers  de 
Caflelnau  &  bâtimens  en  dépendant , 
lequel  fera  drefTé  fur  la  vifite  &  rap- 
port faits  le  2  août  1774  ,  par 
experts  convenus  ou  nommés  d'offi- 
ce ,  vifé  enfuite  par  le  directoire  de 
diftriél  de  l'arrondifTement  6c  par 
le  directoire  du  département  ^  à  la 
charge  encore  par  ledit  de  Cafiries 
de  juilifier  de  fes  droits. 

L'afTemblée  nationale  déclare  au  furplus 
que  le  domaine  de  Caftelnau  &  dé- 
pendances eft  dès-à-préfent  réuni  au 
domaine  national. 

- Aubier  y  la  fomme 

de  onze  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 

Nnz 
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trois  livres  feize  fous  ,   pour  rem- 

bomTcmenc  des  greffes  domaniaux, 

droits  de  parifis  ,  contrôle  ,  &c  quart 

en  ius  de  la  ci- devant  fénéchauflee 

&:  ficge  préfidial  de  Clermont-Fer- 

rand,ci--^ iï>5>B3i  16^ 

Avec  les  intérêts  à  conripter  du  premier 

octobre  1 790,  en  rapportant  par  ledit 

Aubier  i .°  les  expéditions  duement  en 

forme  de  iesdiflërens  contrats  d'enga- 

gemenr,&:  les  originaux  des  quittances 

de  finances  duement  déchargés  des 

regiftres  du  contrôle  général. 
2.°    En  juftifiant  d'une   pofTefîion   de 

quarante  années  tant  par  lui  que  par 

fes  auteurs. 
L'aflemblée    nationale    reélifiant    fon 

décret  du  ::  7  mars  dernier,  par  lequel 

Lcuis^ François  de  Bayferdiété  liquidé 

à   la  fomme  de    quarante-un  mille 

cinq  cent  dix-neuf  livres  huit  fous 

trois  deniers  pour  le  greffe  du  ci- 
devant  baillage  de  i'Iile  ,  avec  les 

intérêts  à  cinq  pour  cent,  à  compter 

du  8  mars  17^1  ,  décrète  qu'il  fera 

payé  en  outre  audit  Louis  François 

de  Bayfer,  la  fomme  de  trois  cent 

cinquante-deux  livres  quatorze  fous, 

ci  • 


b     Ç    A    V     O     I     R: 

Cent  quatre-vingt-une  livres  quatorze 
fous  pour  le  Iceau  &  honoraires  des 
provilions  dudit  de  Bayfer  j  Se  cent 
foixante-onze  livres  pour  le  montant 
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des  fix  fous  quatre  deniers  pour  Hvtc  ^  ^  ^ 

de  l'ancien  principal  du  droit  de 
marc  d'or  non  compris  dans  la  pré- 
cédente liquidation  :  lefdites  deux 
fommes  faifant  enfemble  celle  totale 
de  quarante  -  un  mille  huit  cent 
foixante-douze  livres  deux  fous  trois 
deniers ,  à  laquellele  montant  de  la 
liquidation  dudit  office  demeurera 
définitivement  fixé ,  6c  laquelle  der- 
nière fomme  produira  intérêt  à  cinq 
pour  cent ,  à  compter  du  premier 
oé^obre  i/po  ,  conformément  au 
décret  du  i6  juin  ,  favoir  j  pour  la 
fomme  de  quarante-un  mille  cinq 
cent  dix-neuf  livres  huit  fous  trois 
deniers,  montant  de  la  première  liqui- 
dation ,  à  compter  dudit  jour  premier 
oélobre  jufqu'à  la  quinzaine  de  la 
fanélion  du  décret  rendu  fur  la 
première  liquidation ,  &:  pour  la 
lomme  de  trois  cent  cinquante-deux 
livres  quatorze  fous  jufqu'à  la  quin- 
zaine après  la  publication  du  premier 
décret. 
A  l'égard  de  la  réclamation  faite  par 
Henri-Léonard-Jean-BaptifleBertin, 
ancien  miniflre  d'état,  en  vertu  d'arrêt 
du  confeil  du    30  mai  1786,  l'af-  r 

femblce  nationale  décrète  que  ledit 
arrêt  fera  remis  entre  le*  mains  de 
l'agent  du  tréior  public,  à  l'cfietde 
fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
contre  ledit  arrêt. 


p  parties  prenantes,  en  total 220,464^  14^    "** 
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6.- JURANDES  ôcMAITRISES. 

Indemnités  d  renihourjhmens, 

Claude  Duchefdel  avilie^  bonnetier ,  deux 
cent  foixante-douze  livres  cinq  fous , 
Cl 272^      ^^     Il 

Pierie-FrançGLs  Diivergier y  bonnetier, 
cinq  cent  quatre-vingt-douze  livres 
treize  fous  quatre  deniers,  ci ^p2      13      4 

Léonard  Malte  y  deux  cent  cinquante- 
neuf  livres  trois  fous  quatre  deniers, 
^i  •  *  •  •  •  • 25P      3         4 

Nicolas  la  Pille ,  cinq  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  livres  cinq  fous,  ci 5pp     ^         »/ 

Madeleine  Roun/y  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  livres  cinq  fous  dix 
deniers ,  ci ^Cfc^      ^      i  o 

Louis  Huguenin  Richer,  cinq  cent  quatre- 
vingt-cinq  livres  fix  fous  huit  deniers , 
ci 585      6        8 

Marie  François  , .  cinq  cent  foixante- 

quinze-livres  cinq  fous,  ci 575      ^         r; 

Fierre-Nicolas  Salmon,  cinq  cent  quat  re- 
vingt-neuf livres  quinze  fous,  ci-  •  •  585?      15      rr 

Jacques  Sitrois  ,  cinq  cent  quatre-vingt- 
cinq  livres  fix  fous  huit  deniers,  ci  •  •  585     6        S 

François  Labouré ,  fix  cent  trente-fept 

livres  deux  fous  fix  deniers,  ci.  •  •  .  (5 3 7      2        6 

Pierre  Boutin,  fix  cent  onze  livres  feize 

fous  huit  deniers,  ci 61 1      16      8 

Gollhelf  Ehrcnfriele  Nehe  ,  cinq  cent 
quatre-vingts  livres  trois  fous  quatre 
deniers ,  ci ^80      3        4 

François'Jules-Gahrielde  Seuilkdu  Joly^ 
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peintre,  quitre-vingt-feptlii/Tesquatre 

ibus  un  denier  ,  ci-  • 87^     4^       i^ 

J tan-Clauài'J ofeph  Marcoriy  menuifier, 

quatre  cent  cinquante  -  deux  livres 

cinq  fous  deux  deniers,  ci 45:2      5        2 

Louis  -  Nicolas  le  Maire  ,  menuifier  , 

quatre  cent  foixance  -  quatre  livres 

un  fou  trois  deniers ,  ci 4^4      i        5 

Philippe- Michel  Dur andie y  deux  cent 

quatre-vingt-huit  livres  quatre  fous 

fept  deniers ,  ci • 288      4       7 

Jean  le  Jeune  ,   idem  ,  quatre  cent  cin- 

quante-fix  livres  un  fou  fix  deniers, 

ci 45  ^     I        6 

Etienne  le  Noble,  idem,  quatre-vingt- 
quinze  livres  fix  fous  cinq  deniers, 

ci • 95      ^      5 

Toujfaint  Monvoipn ,  fayancier,  quatre  . 

cents   livres  trois  fous  fix  deniers  , 

ci 400       3       6 

François  la  Portalle,  tailleur,  trois  cent 

foixante-dix-huit  livres,  ci 578      «        » 

Pierre  Mauroy  ,    tailleur  ,    trois  cent 

foixante-dix-fept  livres  dix-huit  fous 

onze  deniers,  ci 377      18    11 

Jean  -  Marie    Cornejfe   dit-  Chatillon  , 

cent  foixante  -  treize  livres  un   fou 

un  denier,  ci 173      r         i 

Jean-Pierre  Pelijfjiery  ferruricr,  fix  cent 

trente-neuf  livres  onze  fous  un  denier, 

ci « 63P      II      r 

André  Garno  ,  idem ,  (ix  cent  treite- 

neuf  livres  onze  fous  un  denier  ,  ci- •  67^^      11      i 

Louis  le  H  ouxy  idem ,  fix  cent  vingt-trois 

livres ,  ci 623        »      » 

Jean-  Jofeph- Robert  Hannclin^  idem. 


288  J  U   I    L    L    T.    T       ly^  l. 

cinq  cent  foixanre  -  trois  livres  trois 

fous  quatre  deniers,  ci 563^       3^     4'' 

'H.inri  -  Louis  Seifne  ^  idem,  cinq  cent 

quatre-vingt-onze  livres  douze  fous 

trois  deniers ,  ci-  •,•  • 55>i       12      3 

Jean  Zirbis,  Icrrurier,  fix  cent  foixante- 

trois  livres  cinq  Tous  l'cpt  deniers , 

ci.  •  • <^<^3        5      7 

Furey  Marié  Cavallie ,  idem,  fix  cent 

trois  livres  ,  ci    ^05         »      if 

ToujJdintBouret ,  idem,  cinq  cent  quatre- 
vingt  -  deux  livres  onze  fous  deux 
deniers  ,ci 5^^      ^^      ^ 

Jean  Firino ,  id.  cinq  cent  foixante- 
fept  livres  quatorze  fous  huit  de- 
niers ,   ci • 5^7    ^"^     ^ 

Jofeph.Doiichety  chandelier, quatre  cent 
dix-neuf  livres  dix-fept  fous  deux  de- 
niers ,    ci 4^P    ^7     ^ 

Jean  Pe//^r,  bonnetier,  fix  cent  trente- 
trois  livres  dix-neuf  fous  deux  de- 
niers ,    ci • <^3  3    ^5>      ^ 

Jean-Bapdfte  Etienne  ^  id.  cinq  cent 
quatre-vingt-quatorze  livres  onze  fous 

huit  deniers,   ci 5P4   ^  ^      ^ 

François   Cardon^  coiffeur,  deux  cents 

Uvres  fix  fous  trois  deniers,  ci 200      6      3 

jûndré-Philippe  Alexis  y  coiffeur,  deux 
cent  dix  livres  quatre  fous  deux  de- 
niers ,    ci 210     4     2 

Antoine  la  Roche ,  tailleur ,  trois  cent 

quatre-vingt-douze  livres,  ci^  •  •  •  •  35)2      »/      w 

Jean-Marie  Jacajjon  ,  id.  trois  cent  qua- 
tre-vingt-deux livres  trois  fous  onze 
deniers,  ci» 3^^      3    ^^ 

Louisr François  Bailly  ,   id.   deux  cent 

vin^jE- 
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vingt -huit  livres  dix-huit  fous  onze 

deniers,  ci 228^  1%^  11^ 

Chriftophe  Petit ,  id.  cent  foixante-dix- 

neuflivres  deux  fous  trois  deniers,  ci.  i^p      2      3 

Catherine  Duverger,  veuve  Colombdy  id. 

deux  cent  dix  livres  onze  fous  deux 

deniers  ,ci 210    11      2 

M-drït-Louife    Genêt  ^   £&mme  Dubois  , 

chandelière ,  quatre  cent  cinquante- 

fept  livres  dix-neuf  fous  un  denier,  ci.  2^.57   ip      r 

Antoine-Robert Herpir]. ^  coiffeur,   cent 

quarante-une  livres  dix-fept  fous  fix 

deniers  ,   ci 141    ly     6 

Jlntôine  Gilbert  y  id.  cent  quatre-vingt- 
onze  livres  dix  fous,   ci- ipi    10      u 

François   Vei^iere^   id.  cent  foixantc- 

dix-huit  livres  fept  fous  un  denier,  ci.  178      7      i 

Louis  Chaumonty  tailleur,   deux  cent 

vingt  livres  fept  deniers,  ci 220      n     7 

François  Geurkt ,  id.  deux  cent  dix-fept 

livres  feize  fous  deux  deniers,  ci-.  217    16     2 

Jean-Baptijle   Lclievre  ^   id.  cinquante- 

fept  livres  deux  fous  huit  deniers,  ci.  57      2      S 

Jean-François  CA^rro/z ,  tabletier,  trois 

cent  foixante-dix-neuf  livres    qua- 
torze fous  fept  deniers,  ci 37p    14     7 

Claude-Michel    l^audoux  ,   menuifier , 

deux  cent  cinquante-fix  livres  qua- 
torze fous  fept  deniers,  ci.  » 25^   14     7 

Jacques   Defchamps  ,   peintre,    quatre 

cent  vingt-fept  livres  neuf  fous  quatre 

deniers ,  ci 427     9     4. 

Alexandre- Jacques-David  Denishelle  , 

id.  quatre  cent  quarante-neuf  livjfes 

treize  ious  neuf  deniers,  ci ^^p    13      p 

Nicolas    Bouquot  ,     coiffeur  ,     cent 

Tome  V.  O  o 
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cinquante-huit  livres  trois  fous  quatre 

deniers  ,    ci 158^     3^    ^^ 

Noël  Goujon  ,  id.  cent  quatre-vingt- 
quinze  livres  deux  fous  un  denier  ,  ci»  i(?5      2      I 

Jacques- Vicîor  Leblanc  y  menuilier, 
quatre  cent  foixante-une  livres  neuf 
fous  deux  deniers ,   ci 461      p     2 

Aimé  Crujfjy  id.    quatre  cent  trente- 

fix  livres  dix  fous  fept  deniers,  ci.  •  436    10     7 

Antoine-Louis  Harmand ,  id.  quatre 
cent  vingt  livres  cinq  fous  fept  de- 
niers,   ci 420      5     7 

François  Obrj ,  quatre  cent  cinquante- 
une  livres  quinze  fous  cinq  de- 
niers ,  ci 451    15     5 

Etienne  Maclard ,  menuificr  ,  quatre 
cent  trente-quatre  livres  un  fou  trois 
deniers ,   ci 454     i      5 

Jean-Baptijle  Bernard  de  Mai,  quatre 

cent  fept  livres  cinq  fous ,  ci 407      5      » 

Gilbert  Caillot  y  quatre  cent  foixante- 
quatre  livres  feize  fous  fept  de- 
deniers  ,    ci 4^4   16     7 

Jean  -  Charles  Mainfroy ,  quatre  cent 

foixante-quatre  livres  onze  fous,  ci.  4^4   11      >/ 

Julien  Cottereau,  quatre  cent  trente- 
cinq  livres  fix  fous  trois  deniers ,  ci  •  435      6      5 

Honoré- François- Marie  Reijfy  quatre 
cent  cinquante-huit  livres  fix  fous  huit 
deniers  ,    ci 45  8     6     8 

Pierre- Antoine  Bellangery  quatre  cent 
foixante-cinq  livres  cinq  fous  fept 
deniers  ,   ci 465      5     7 

Jean-Charles    Pincl    de   Grandchamp , 
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fondeur,  cent  foixante-dix-fept  livres 

fepc  fous,  ci 177^     7^     ""^ 

Pierre-Louis  Vivitry  id.  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  livres  un  fou  huit  de- 
mers  ,   ci  •  •  •. ipp      i      « 

Georges  Huron ,  id.  deux  cent  fix  livres 

douze  fous  trois  deniers,  ci 20^  12      | 

François-Marie  De/grois ,  id.  deux  ceat 
vingt-huit  livres  dix-fcpt  fous  neuf 
deniers ,    ci 228    17     9 

Louis'Le'on-Augujîin  Pinel  de  Grand- 
champ  ^  id.  cent  foixante-quinze  livres 
dix-fept  fous  dix   deniers,  ci 175    17    10 

François-Jofeph  Cambra/  ,  id.  foixantc- 
feize  livres  dix  fepc  fous  fix  de- 
niers,   ci »•  7^  ^7     ^ 

Joftph  Girardot ,  id.  quatre-vingt-neuf 

livres  douze  fous  ,   ci 8912      u 

Jean-Pierre    Mony  ,    cent    foixante  - 

quinze  livres  fept  fous  dix  deniers,  ci»  175      7   10 

Pierre  Draux ,  fondeur,  foixante-feize 

livres  dix-huit  fous  un  denier,  ci»  •  76   18      i 

François  Montabon  ^  id.  cent  quatre- 
vingt  -  fept  livres  un  fou  huit  de- 
niers ,ci 187      I      8 

Louis    Caron,   id.  deux  cent  dix-huit 

livres  dix  fous,  ci 218    10      " 

76  parties  prenantes,  en  total 28,517^  19^   6'^ 

7.0  REMBOURSEMENS  des 

Brevets    de    retenues ,    Charges 
à  Offices. 

Louis  de  Noe%  la  fomme  de  foixante 

Oo  2 
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mille  livres, pour  le  rembourfement 

à  titre  d'indemnité  de  la   charge  de 

maire  royal  de  Bordeaux ,  avec  les 

intérêts  à  cinq  pour  cent,  à  compter 

du  5  janvier  1791  ,    ci 60,000^     "^    w^ 

A  regard  de  la  charge  de  gouverneur 

de  la  ville  de  Bordeaux,  dont  ledit 

Louis  de  Noé  étoit  pourvu ,  l'aliem-     ^ 

blée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au 

rembourfement  de  la  finance  de  cet 

office ,  mais  décrète  que  ledit  de  Noé 

continuera  à  jouir   à  titre  de   rente 

viagère,  des  gages  qui  y  font   atta- 
chés,   conformément  à  l'article   IIî 

du  décret  du  20  janvier  1791. 
René  le  Monnier,  la  fomme  de  foixante- 

dix  mille  livres ,  pour  le  rembourfe- 
ment de  fon  brevet  de  retenue  fur 

la  charge  de  commifTaire  des  guerres, 

dont  il  étoit  pourvu,   avec  les  inté- 
rêts, à  compter  du  9  janvier  175)  i ,  ci*       70,000      f      Jf 

A  Pégard  des  quatre  mille  livres  payés 
par  le  précéceiïeur  dudit  le  Monnier, 
en  exécution  de  la  déclaration  du  20 
août  1767  ,  PafTemblée  nationale  dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  à  rembourfer 
ladite  fomme  audit  le  Monnier,  non 
plus  que  les  fommes  pareilles  qui  au- 
roient  été  verfées  au  tréfor  public  , 
en  exécution  de  la  déclaration  du  20 
août  17^7,  par  autres  que  par  les 
titulaires  aéluels. 

Jmbert  de  la  Salette ,  pour  rembourfe- 
ment du  brevet  de  retenue  fur  la 
charge  de  commiffaire  des  guerres  ^ 
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la  fomme  de  foixante-dix  mille  livres 
feulement  ,    ci •  •  •       70,000 

'Avec  les  intérêts  à  compter  du  9  jan- 
vier r/pi. 

Louis-Claude  Capet,  pour  le  rembour- 
fement  de  Ton  brevet  de  retenue  fur 
la  charge  de  commifTaire  des  guerres 
dont  il    ctoit  pourvu,  ci 120,000      " 

Avec  les  intérêts  du  19  janvier  1791. 

Jean-Charles  Lavechef  du  Parc  y  pour 
rembourfement  de  Ton  brevet  de  re- 
tenue fur  la  charge  de  commifTaire  des 
guerres,  foixante-dixmilie  livres,  ci-       70,000      >i 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  9  jan- 
vier  1791. 

Jean-Jacques-Denys  de  Boifclerc ,  pour 
les  mêmes  cauies,  cent  vingt-quatre 
mille   livres,  ci 124,000      » 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  9  jan- 
vier 1791. 

Jcan-Baptijie-Pauliii  de  Bertrand ,  pour 
les  mêmes  caufes,  foixante-dixmilie 
livres,  ci 70,000     u 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  9  jan- 
vier 1791. 

Jean-François  (TAvranches  deKermont, 
pour  rembourfement  de  fon  brevet 
de  retenue  fur  fa  charge  de  commif- 
faires  des  guerres ,  cent  vingt  mille 
livres  3  ci 120,000     ff 

Avec  les  intérêts  du  21  janvier  1791. 

Etienne  de  la  Molière  de  Pruneville , 
pour  les  mêmes  caufes,  cent  vingt- 
quatre  mille  livres ,  ci 1 24,000      ^' 
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Avec  les  intérêts  du  21  janvier  1791. 
Pkrrt  Camhois  de  Mainebaut ,  pour  les 

mêmes  caufes,  avec  les  intérêts  du 

27  janvier  1791  ,  foixante-dix  mille 

livres  ,    ci 70,000^     f/^    \i^ 

Pierre  de  Lire ,  pour  les  mêmes  caufes , 

avec  les  intérêts  du  27  janvier  1791 , 

cent  vingt   mille  livres,  ci 120,000      »/      »/ 

Pierre-Rene'  Mulcon  de    Sauit-Preux  , 

pour    les   mêmes   caufes ,    avec  les    • 

intérêts  du  premier    février    1791  , 

cent  vingt  mille  livres,  ci»  •  •  •  •  •  •     120,000      "      " 

8.^  REMBOURSEMENS aux 

differens  Officiers  de  U ancien  Ré- 
aiment  des  Gardes-FrancoiCes , 
ci-apres  dénommes. 

Savoir: 

Louis-René  de  Richeh'ourg  de  Champs 
ceneti ,  lieutenant  en  fécond ,  trente 
mille  livres,  ci 30,000      m      u 

Armand-Claude    Forget ,    fous  -  lieute- 

nant  en  premier,  vingt  raille  liv.,  ci»       20,00a     w      « 

Pierre  -  Gabriel  la  Roque  de  Serquigny , 
capitaine  en  fécond,  quarante  mille 
livres,  ci 40,000     »      ^ 

Jean  -  Euflorge  -  Claude  -  Louis  -  Vi6lor 
BreJJe  de  la  Richardière ,  fous-lieute- 
nant en  fécond,  dix  mille  livres,  ci.      10,000      »/     » 

Pierre-FrançoiS'Ignace-  Vidor  Honorati, 
lieutenant  en  premier,  vingt  mille  li- 
vres, ci 20,000      '/     ff 
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Charles-Jean  Pajot  de  Marchevaly  fous- 
lieutenant  en  fccond,  dix  mille  liv.  ci.       10,000^      f/f     u^ 

Charles- Antoine-Léonard  Sahuguet-D  a- 
mariit  d'E/pagnacy  lieutenant  en  fé- 
cond, trente  mille  livres,  ci 30,000      '/      u 

Jean-Baptifie-Catherine- Alain  de  Fayet , 
lieutenant  en  premier ,  quarante  mille 
livres,  ci 40,000     ,»/      h 

Antoine- Franc  ois  de  Gailhac  de  la  Gar^ 
die ,  capitaine ,  quatre-vingt  mille  li- 
vres, ci 80,000      w     ft 

Jacques- Ré  né  de  Croijmare  ^  lituitn'à.nt 

en  fécond ,  trente  mille  livres ,  ci  •• .       30,000      u     u 

Millin  de  Grandmaifon ,  la 

fomme  de  vingt  mille  livres  feule- 
ment ,  pour  indemnité  de  fon  brevet 
de  retenue  fur  la  charge  de  commif- 
faire  des  guerres ,  dont  il  étoit  pourvu, 
attendu  que  le  fupplément  de  finance 
de  cinquante  mille  livres  que  ledit 
Millin  avoit  à  fournir ,  n'a  pas  été 
effeélué,  avec  les  intérêts  de  la- 
dite fomme  de  vingt  mille  livres , 
à  compter  du  premier  avril  i7pi,  ci*       20,000       m      tr 

Et  fera  tenu  de  faire  décharger  fa 
quittance  de  finance ,  du  regiftre  du 
contrôle-général  des  finances. 


23  parties  prenantes  en  total 1,468,000^    \S     nà 


Total  général,  423  parties  pre- 
nantes  4,332,754! 
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Et  à  la  charge  par  les  unes  Se  par  les  autres  des  parties 
t.î-defTus  nommées,  de  fe  conformer  aux  loix  de  l'Etat 
pour  obtenir  leur  reconnoilïance  définitive  de  liquidation  , 
ôc  leur  payement  à  la  caille  de  l'extraordinaire. 

L'aiTem.bJe'e  nationale  s^étant  réfervé ,  par  Ton  décret  du 
7  juin  dernier,  de  flatuer  d'après  le  rapport  des  comités 
militaire  &:  des  penfions ,  réunis ,  fur  la  réclamation  faite 
par  les  héritiers  Colmont ^  de  la  fomme  de  foixante-dix 
mille  IK- res,  dépofée  par  le  iieur  St.~Çyr  à  la  caille  du 
lieur  SerUly ,  tréforier  de  la  guerre;  oui  Je  rapport  de  fou 
comité  central  de  liquidation ,  à  qui  il  a  été  rendu  compte 
de  Pavis  defdits  comités,  décrète  que  les  héritiers  Colmont 
fe  pourvoiront  devant  les  tridunaux  contre  qui  il  appar- 
tiendra, l'agent  du  tréfor  public  appelé. 

L'afTemblée  nationale  confidérant  que  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances  qui  ont  fait  l'exercice  de  17B9,  ont  été 
chargésauxtermesdesproclamationsduroi,  des  8  août  1790 
&  I  r  avril  1791,  des  recouvremens  de  rôles  fupplétifs  lur 
les  ci-devant  privilégiés  pour  les  fix  derniers  mois  1789  ;que, 
fuivant  ces  proclamations ,  le  produit  net  defdits  rôles  delliné 
à  être  réparti  en  moins  impofé  furies  anciens  contribuables 
en  1790,  a  dû  ctre  verfé  foit  dans  la  caiiTe  du  receveur 
de  diftriél ,  renfermant  le  chef-lieu  de  chaque  département 
d'où  dépendent  aujourd'hui  les  différentes  communautés 
qui  formoient  le  refibrt  des  ci-devant  élecfions  ou  bureaux, 
loit  dans  la  caiiTe  de  l'extraordinaine,  pour  celles  qui  ont 
oiicrt  le  montant  defdits  rôles  fupplétifs  en  don  patrioti- 
que ;  qu'ainfi  lefdits  receveurs  ne  peuvent  être  admis  à  la 
liquidation  définitive  de  leurs  finances,  ordonnée  par  le 
décret  du  4  mai  179  J  ,  fancfionné  le  15  du  même  mois, 
fans  au  préalable  avoir  juftifié  defdits  verfemens ,  ou  fans 
laifler  au  tréfbr  public  une  fomme  égale  à  celle  qui  leur 
rePœ  encore  à  recouvrer  fur  lefdits  rôles,  décrète; 

Article       premier. 

Les  receveurs  particuliers  des  finances,  qui  ayant  fait 

l'exercice 
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l'exercice  de  i/Sp,  ont  été  chargés  aux  termes  des  pro- 
clamations du  roi,  des  8  août  1790  &  10  avril  1791  , 
du  recouvrement  des  rôles  fupplétifs  fur  les  ci-devant  pri- 
vilégiés pour  les  fix  derniers  mois  ijî^ ,  ne  feront  admis 
à  la  liquidation  définitive  de  leurs  finances,  ordonnée  par 
le  décret  du  4  mai  dernier,  fanciionné  le  15,  qu'au  préa- 
lable ils  n'aient  juflifié  du  verfement  du  produit  net  der- 
dits  rôles  dans  les  différentes  caiiïes  publiques  où  ledit 
verfement  devoit  être  fait. 

I  I. 

Pour  parvenir  à  cette  juftification  ,  lefdies  receveurs 
drefïèront  un  compte  final,  établiffant,  d'une  part,  le 
montant  brut  des  rôles  fupplétifs  pour  toute  l'étendue  de 
leur  ci-devant  éleélions  ou  bureaux  ;  6c  d'autre  part, 
1°.  les  fommes  par  eux  verfées  à  compte  du  montant 
defdits  rôles  entre  les  mains  des  receveurs  généraux  de 
l'exercice  de  1790,  jufqu'à  la  proclamation  du  10  avril 
1791J  2^.  les  fommes  payées  par  lefdits  receveurs,  à 
compter  de  la  même  époque ,  aux  tréforiers  des  diftricls 
renfermant  le  chef- lieu  de  chaque  département  d'où  dé- 
pendent adluellement  les  communautés  qui  compofoient 
auparavant  le  refifort  deldites  éleéliions  Se  bureaux  j  3°.  les 
déduélions  à  faire  fur  le  montant  defdits  rôles  pour  les 
taxations  des  collcéleurs  &  celles  des  receveurs  particu- 
liers des  finances;  4^.  les  déductions  à  faire  également  pour 
les  non-valeurs,  décharges,  modérations  ou  compenfations 
de  décimes,  ou  capitation  privilégiée,  qui  auront  été  ré- 
gulièrement accordées  fur  lefdits  rôles  des  fix  derniers  mois 
1789;  enfin  le  fommes  verfées  dans  la  cailfe  de  Textraor- 
dinaire  pour  le  produit  net  des  rôles  fupplétifs  des  com- 
munautés qui  en  ont  offert  le  montant  en  don  patriotique. 

III.. 

Lesdits  comptes  ainfi  drcfifés  Se  apppuyés  des  pièces 
Tome  V.  ^  Pp 
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juflificatives  &:  de  quittance,  feront  préfente's  au  direc* 
toire  de  chaque  département  d'où  dépendent  aéluellement 
les  communautés  qui  compofoient  auparavant  le  relTort 
deidites  clcélions  ou  bureaux  :  chaque  direé^oire  arrêtera 
quitte.  Lefdits  comptes  ainfi  arrêtés  oc  balancés  avec  les 
objets  à  recevoir,  ôc  ceux  réellement  reçus  ou  légalement 
déduits ,  feront  réunis  aux  autres  pièces  à  fournir  par  les 
receveurs  particuliers  &;  remis  au  bureau  général  de  liqui- 
dation ,  qui  procédera  alors  à  la  liquidation  définitive 
defdits  receveurs  particuliers,  aux  termes  du  décret  du  4 
mai  i/pi. 

I  V. 

Pour  aflurer  l'exécution  des  articles  ci  -  deflus ,  <&r 
faire  connoître  le  montant  exacl  defdits  rôles  fupplétifs 
pour  chaque  éicétion  ou  bureau,  le  miniflre  des  contribu- 
tions fera  palier  au  bureau  de  la  liquidation  ^  un  bordereau  de 
chacun  dédits  rôles  arrêtés  par  les  direéloires  des  dépar- 
temens. 

Et  néanmoins  lefdits  receveurs  à  qui  il  refiera  encore  des 
reeouvremens  à  faire  fur  lefdits  rôles  fupplétifs,  d'après  les 
comptes  dteilés  &  arrêtés  de  la  manière  ci  -  delfus  indi- 
quée ,  pourront  confentir  qu'il  foit  retenu  fur  leur  finance 
une  fomme  égale  à  celle  qui  reliera  encore  à  recouvrer 
fur  lefdits  rôles  \  &  le  furplus  de  leur  finance  fera  rem- 
bourfé  au  terme  du  décret  du  4  mai. 

V  I. 

A  l'égard  de  l'époque  à  laquelle  la  portion  de  finance 
retenue  aux  termes  de  l'article  précédent  ,  fera  remife 
auxdits  receveurs  ,  &c  des  prétentions  qu'ils  pourroient 
former  pour  les  interrêcs  d'icelle,  l'afTemblée  a  renvoyé 
au  comité  central  de  liquidation  pour  en  conférer  avec  le 
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minidre  des  contributions  publiques,  ôc  lui  prcfenter  un 
pirojec  de  décret. 

VII. 

Les  judiHcations  prefcrites  par  les  articles  précédens, 
feront  exigées  de  la  part  des  receveurs  particuliers  qui 
ont  déjà  été  liquidés  en  exécution  du  décret  du  4  mai, 
fanclionné  le  1 5  ;  en  conféquence ,  leurs  reconnoiflances 
définitives  qui  n'auront  pas  été  délivrées  julqu'à  ce  jour, 
ne  pourront  l'être  que  fur  la  repréfentation  des  comptes 
drelTés  ^  arrêtés  aux  termes  des  articles  précédens. 

y  I  I  I. 

Toutes  lesdifpofitions  ci-deHus  auront  lieu  à  Pégard  des 
receveurs  des  tailles ,  receveurs  desfouages ,  &  tous  autres 
percepteurs  des  deniers  publics  qui  ont  été  charges  du  re- 
couvrement deidits  rôles  lupplétifs  dans  les  ci-devant  pays 
conquis  ,  pays  d'états  Ôc  pays  abonnés  j  en  conféquence 
ils  ne  pourront  être  admis  à  la  liquidation  &  au  rembour- 
fement  de  leurs  offices ,  qu'en  joignant  par  eux  à  la  décharge 
légale  de  leur  dernier  exercice,  les  comptes  dreiîés  «Se  pré- 
fenrés  comme  ci-defTus. 

Et  fera  le  préfent  décret  en  ce  qui  concerne  le  règle- 
ment relatif  aux  receveurs  des  finances ,  imprimé  6c  en- 
v^oyé  à  tous  les  départemens. 

Mandons  5c  ordonnons  k  tous  les  tribunaux,  corps 
adminifiratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faf- 
fent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  ôc  afficher 
dans  leurs  relîorts  ôc  dépa-temens  rtfpeélifs ,  &  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait 
.  appofer  à  ces  préfenres  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  feize 
juillet  mil  fept  cent  quatre*  vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  ^'  x^  juin  ij^i  :  Pour  le 
roi.  ^ï^né  M.  L.  F.  Du  Port. 

Pp   2 
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N._°  io9£.  LOI 

Relative  aux   moyens  de  maintenir  la    tranquillité 

publique. 

Donnée  à  Paris,  le  i6  Juillet  1791, 

jLj  O  U  ï  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
àc  à  venir  ;  Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  ,  Ôc 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfkmhUe  nationale,  ^  du  famedi   t6  Juillet 

JLi'AssEMBLÉE  nationale  décrète; 

i.*^  Qu'il  fera  rédigé ,  féance  tenante,  une  adrefTè  aux 
François,  pour  leur  expofer  les  principes  qui  ont  dicté  le 
décret  rendu  hier  j  ôc  les  motifs  qu'ont  tous  les  amis  de  la 
conftitution  de  fe  réunir  autour  des  principes  conflitution- 
neles  ;  &  que  cette  adrefTe  fera  envoyée  par  des  courriers 
extraordiil  aires. 

2.^  Que  le  département  &  la  municipalité  de  Paris 
feront  mandés  pour  qu'il  leur  foit  enjoint  de  donner  des 
ordres  pour  veiller  avec  foin  à  la  tranquillité  publique. 

3.^  Que  les  fix  accufateurs  publics  de  la  ville  de  Paris, 
feront  mandes,  &:  qu'il  leur  fera  enjoint,  fous  leur  rel- 
ponfabilité,  de  faire  informer  fur  le  champ  contre  tous 
les  infradteurs  aux  loix  ôc  les  perturbateurs  du  repos, 
public. 
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4.°  Que  les  minières  feront  appelés ,  pour  leur  ordon- 
ner de  faire  obferver  exadlement ,  6c  fous  peine  de  ref- 
ponfabilité ,  le  préfent  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiïent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  6c  déparremens  refpectifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
à  cefdites  préfentes  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  feize 
juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  dernier  :  Pour 
le  roi.  Signé  M,  L.  F.  Du  Pokt, 
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Çwf  dnermim  Us  cas  ok  le  Koi  fera  cenfé  avoit  abdiqué  la 

Couronne  y    ^  pourra   être  pourfulvl   comme  Jimplt     Ci'- 

tojen  ;  &   qui  ordonne  que  le  fleur  BoulLé  &  fes  complices 

feront pourfuivls  comme  criminels  de  lèie-nationau  Tribunal 

d'Orléans. 

Donnée  à  Paris, le  1 5  Juillet  179 1. 

J_,  O  U  î  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conftitu- 
lionnelie  de  i'ctat.  Roi  des  François:  A  touspréfens  <kà 
venir;  Salut.  L'Ailemblce  nationale  a  décrécé,  &;  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfeniblée  nationale j  des  i  ^  &  i  6  Juillet  lygi. 


'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  Tes  comités 
militaire  8>c  diplomatique ,  de  conflitution ,  de  rcvifion  , 
de  jurifprudence  criminelle ,  des  recherches  &c  des  rapports , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    PREMIER. 

Si  le  roi ,  après  avoir  prêté  fon  ferment  à  la  conflitution  ^ 
le  rétrade ,  il  fera  cenié  avoir  abdiqué. 

I  î. 

Si  le  roi  fe  met  à  la  tête  d'une  armée  pour  en  diriger 
les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ordonne  à  fes  généraux 
d'exécuter  un  tel  projet ,  ou  enfin  s'il  ne  s'oppofe  pas  par 
un  aéle  formel  à  toute  acliion  de  cette  efpèce  qui  s'exé- 
cuteroit  en  fon  nom ,  il  fera  cenfé»avoir  abdiqué. 
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III. 

Un  roi  qui  aura  abdiqué  ou  qui  fera  cenfé  l'avoir  fait, 
redeviendra  fimple  citoyen  ,  &  il  fera  accufable  fuiyanc 
les  formes  ordinaires  ,  pour  tous  les  délits  pollérieurs  à  fon 
abdication. 

I  V. 

L'effet  du  décret  du  25  du  mois  dernier  ,  qui  fufpend 
l'exercice  des  fonélions  royales  &  des  fonclions  du  pou- 
voir exécutif  entre  les  mains  du  roi ,  fubfiilera  jufqu'au  mo- 
ment où  la  confliturion  étant  achevée,  l'aéle  confcitutionnel 
entier  aura  été  prcfcnté  au  roi. 

V. 

Attendu  qu'il  réfulte  des  pièces  dont  le  rapport  lui  a 
été  fait ,  que  le  fieur  de  Bouille  ,  général  de  l'armée  Fran- 
çoife  iur  la  Meufe,  la  Sarre  &  la  Mofelle ,  a  conçu  le 
projet  de  renverier  la  confiicutionj  qu'à  cet  effet,  il  a  cherché 
à  fe  faire  un  parti  dans  le  royaume,  follicité  âc  exécuté  des 
ordres  non  contrefignés,  attiré  le  roi&  fa  famille  dans  une 
ville  de  fon  commandement ,  difpofé  des  détachemens  fur 
fon  palTa^e,  fait  marcher  des  troupes  vers  Montmédi,  pré- 
paré un  camp  près  cette  ville ,  tenté  de  corrompre  les  fol- 
dats ,  les  a  engagés  à  la  défertion  pour  fe  réunir  à  lui  a 
follicité  les  PuilTances  voifines  à  une  invafion  fur  le  territoire 
François  j 

Il  y  a  lieu  à  accufation  conrre  ledit  fieur  Bouille  fes 
complices  &  adhérens,  6c  que  fon  procès  lui  fera  fai't  &: 
parfait  devant  la  haute  cour  nationale  féant  à  Orléans  • 
qu'à  cet  effet ,  les  pièces  qui  ont  été  adrefTées  à  l'afTemblée 
feront  envoyées  à  l'oliicier  faifanc  auprès  de  ce  tribuual  \ts 
fonctions  d'accufateur  public. 
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V  I. 

Attendu  qu'il  ixTuke  également  des  pièces  dont  le  rap- 
port a  été  fait,  que  les  fleurs  d'Heymann,  Klinglin  & 
d'Ophife ,  maréchaux-de-camp  ,  employés  dans  la  même 
armée  y  Déjoteux  adjudant  général  ;  Goglas  ,  aide-de-camp  j 
de  Bouille  fils,  major  d'huflards;  de  Choifeul-Stainville  , 
colonel  dupremier  régiment  de  dragons;  le  fleur  deMandel, 
lieutenant-colonel  du  régiment  ci-devant  Royal-Allemand  ; 
le  comte  de  Ferfén  ,  ci-devant  colonel  propriétaire  du  ré- 
giment Royal-Suédois  j  les  fieurs  de  Valory ,  de  Malledent 
ÔcDumouftier, ci-devant  gardes-du-corps ,  font  prévenus 
d'avoir  eu  connoifTance  des  complots  dudit  Bouille ,  & 
d'avoir  agi  dans  la  vue  de  le  favorifer",  il  y  a  lieu  à  accu- 
fation  contre  eux  ,  &  que  leur  procès  leur  fera  fait  &:  par- 
fait devant  ladite  cour  d'Orléans,  devant  laquelle  feront 
renv^oyées  toutes  les  informations  ordonnées  &  commencées 
pour  ledit  complot,  foit  devant  le  tribunal  du  premier 
arrondiffement  ,  foit  pardevant  tous  autres  tribunaux,  pour 
être  fuivis  par  ladite  cour  proviioire, 

VIL 

Les  particuliers  défignés  dans  les  articles  V  &  VI  du 
préfent  décret,  contre  lelquels  il  y  a  lieu  à  accufation,  qui 
îbnt  ou  feront  arrêtés  par  la  fuite ,  feront  conduits ,  fous 
bonne  &;  fure  garde ,  dans  les  prifons  d'Orléans. 

V  I  I  L 

Les  fieurs  de  Damas,  colonel  du  15.^  régiment  de  dra- 
gons; Rémy  ôcFloirac,  ofHciersau  même  corps;  les  fieurs 
fiaudoinÔc  Lacour,  l'un  capitaine  &  l'autre  lieutenant  au 
premier  régiment  de  dragons  ;  Moraffin  (Se  Tallot ,  l'un 
capitaine  &c  l'autre  lieutenant  au  régiment  ci-devant  Royal- 
Allemand;  Devillecourt ,  commilTaire  -  ordonnateur  des 
guerres ,  ^  Pchondi ,    fous  -  lieutenant  au  régiment   de 

Caftellas, 
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Cafleîîas ,  Suiiïe ,  &  la  dame  de  Tourzelle  ,  gouvernante 
des  cnfans  de  France  ,  demeureront  dans  ]e  même  état  d'ar- 
reftation  où  ils  fe  trouvent,  jufqu'à  ce  qu'il  en  Toit  ultérieu- 
rement flatué  par  l'affemblée. 


I  X. 


Le  fieur  Debriges,  écuyer  du  roi ,  &  les  dames  Brunières 
&  Neuville,  femmes  de  chambre  de  M.  le  Dauphin  &  de 
Madame  royale  ,  feront  mis  en  liberté. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faiïènt 
tranicrire  fur  leurs  regiltres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
l:urs  refîorts  &  déparremens  refpectifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes  A  Paris ,  le  feize  juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &z^juin  ly^i  :  Pour  le  roi. 
Si^né  M.  L.  F.  Du  Port. 


Tome  V, 


Qq 
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Relative  aux  arméniens  des  vaijfeaiijc  dejllnés  pour 
le  commerce  des  Ifles  &  Colonies  Francoifes. 

Donnée  a  Paris ,  le  1 7  Juillet  1 79 1 . 

L  O  Q  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnellede  l'état.  Roi  des  François  :  A  tons  préfens  &: 
à  venir;  Salut.  L'airemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V  Jjjemhlée  nationale ,  du  xx  Juin  lyst- 


'Assemblée   nationale,    fur  le   rapport  de  fon 

comité  d'agriculture  &:  de  commerce ,  décrète  ce  qui  fuit  2 

Article    PREMIER. 

Les  armemensdes  vaiiTeaux  deflinés  pour  les  îles  &  co- 
lonies Francoifes,  font  permis  dans  tous  les  ports  du  royaume, 
àla  charc^e  par  les  ncgocians'des  ports  par  lefquels  on  voudra, , 
pour  la  première  fois ,  faire  le  commerce  defdites  colonies , 
de  le  déclarer  par  écrit ,  trois  mois  au  moins  à  Pavance  ,  aux 
prépofés  des  bureaux  établis  dans  ces  ports. 

I  I. 

Les  ncgociansqui  armeront  des  navires  pour  les  colonies 
Francoifes,  feront  avant  de  les  mettre  en  charge  ,  au  greffe 
du  tribunal  qui  remplacera  celui  d'amirauté  &c  dont  ils  re- 
lèveront, leur  foumiffions  cautionnées,  par  lefquelles  ils 
s'obligeront ,  fous  peine  de  quarante  livres  d'amende  par 
tonneau  de  contenance,  de  faire  direélement  le   retour 
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(kfdits  bâtimens  dans'un  port  du  royaume  &  fans  toucher  à 
rétranger ,  hors  le  cas  de  relâche  forcée  ,  de  naufrage  ou 
autres  accidens  j  ils  fourniront  au  bureau  des  douanes  na- 
tionales du  lieu  du  départ ,  une  expédition  de  ladite  fou- 
miffion. 

I  I  J. 

Les  marchandifes  6c  denrées  prifes  dans  le  royaume ,  à 
la  deflination  des  colonies ,  ou  pour  Parmement  6c  l'avi- 
taillement  des  navires ,  feront  exemptes  de  tout  droit. 

1  V. 

Les  marchandifes  &  denrées  venant  de  l'étranger  à  la 
même  deflination,  même  les  jambons,  acquitteront  les  droits 
d'entrée  du  tarif  général ,  &:  feront  enfuite  traitées  comme 
celles  du  royaume.  • 

V. 

Seront  feulement  afFranchis  de  tous  droits,  les  bœufs, 
lards ,  beurres  oc  faumons  falés ,  ainfi  que  les  chandelles  ve- 
nant de  l'étranger,  deiTinées  pour  lefdites  colonies,  à  la 
charge ,  s'ils  font  importés  par  terre .,  d'être  expédiés  de 
fuite  au  premier  bureau  d'entrée  ,  par  acquit  à  caution  pour 
un  des  ports  d'armement ,  &  s'ils  arrivent  par  mer ,  d'entrer 
par  l'un  defdits  ports. 

V  I. 

Si  le  navire  fur  lequel  lefdits  bœufs ,  lards ,  beii|;res ,  fau- 
mons oc  chandelles,  devront  être  embarqués  pour  les  co- 
lonies ,  eO:  en  chargement ,  les  ncgocians  pourront  lei  faire 
tranfporter  direélement  dans  le  navire ,  après  déclara^tipn 
6c  viiite  en  préience  des  commis  de  la  régie.  Dans  le  c^s 
où  l'expédition  ne  s'en  feroit  pas  immédiatement  aorès  l'ar- 
rivée, ils  feront  laiffés  au  négociant,  à  la  charge  de  donner 
fa  foumilTion  cautionnée ,  de  faire  fuivre  auxdits  comeftibles 

Qq  2 
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les  dix-huit  mois  du 
-•^_  ^'entrée. 


leur  deflination  pour  les  colonies  dans  les  di^ 
jour  de  Parrivée ,  ou  d'en  payer  [les  droits  d^ 

V  I  I. 

LESDiTScomeflibles  pourront  pafTer  par  fuite  d'entrepôt 
d'un  port  dans  l'autre  ,  tant  que  le  terme  n'en  fera  point 
expiré  ;  mais  cet  entrepôt  ne  continuera  à  avoir  lieu  que 
pour  le  délai  qui  reliera  à  courir.  Lefdits  comeflibles  feront 
expédiés  par  acquit  à  caution  ,  qui  en  défignera  les  quantités 
&  qualités ,  ôc  indiquera  la  date  de  la  première  mife  en 
entrepôt. 

VIII. 

Le  négociant  du  lieu  du  nouvel  entrepôt  auquel  lefdits 
comeRibles  feront  adrefiés ,  en  fera  la  déclaration  au  bureau 
de  la  régie,  avîc  loumifïion  dans  la  forme  prelcrite  par  l'ar- 
ticle VI  du  préfent  décret  ;  après  quoi  l'acquit  à  caution  fera 
déchargé.  La  foumiffion  d'entrepôt  précédente  ne  pourra 
être  annuliée,  que  fur  le  vu  du  certificat  de  décharge. 

I  X. 

En  cas  de  refus  par  le  négociant  du  port  du  nouvel  entre- 
pôt ,  de  donner  fa  ioumiiïion  d'acquitter  les  droits  à  défaut 
d'exportation  dans  les  dix-huit  mois  du  premier  entrepôt , 
l'acquit  à  caution  ne  fera  point  déchargé  >  &  le  foumiiîion- 
naire  de  l'entrepôt  précédent  fera  tenu  de  payer  lefdits 
droits, 

X. 

Si  les  bœufs,  lards,  faumons  &  chandelles,  venus  de 
l'étranger,  r^e  fuivent  pas  leur  deflination  pour  les  colonies 
dans  les  dix-huit  mois  de  l'arrivée  ,  ou  s'ils  font  retirés  de' 
l'entrepôt  pour  ia  confommation  du  royaume,  ils  payeront 
les  droits  d'entrée  du  tarif  général,  conformément  au  poids 
reconnu  lors  de  leur  arrivée  en  Fiance  ^  ils  pourront  ce- 
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pendant  être  reexportés  à  l'étranger  pendant  l'entrepôt  même, 
dans  la  quinzaine  après  fon  expiration,  en  payant  léulemenc 
la  moitié  des  droits  d'entrée. 

X  I. 

■  '  Les  bœufs ,  beurres ,  lards ,  faumons  &  chandelles ,  qui 
feront  embarques  pour  les  colonies  dans  les  délais  de  l'en- 
trepôt, feront  accompagnés  d'un  permis  fur  lequell'arma- 
teur  ou  le  chargeur  fera  tenu  de  faire  certifier  par  les  pré- 
pofés  de  la  régie,  &:  parle  capitaine  ou  autre  officier  prin- 
cipal du  navire  en  armement,  laremife  defdites  falaifons  à 
bord. 

X  I  I. 

Les  permis  d'embarquement ,  revêtus  des  certificats 
prefcrits ,  écant rapportés  au  bureau  par  les  expéditionnaires, 
le  regiftre  d'entrepôt  fera  déchargé  pour  les  quantités  em- 
barquées. 

XIII. 

Les  négocians  qui  auront  entrepofé  des  bœufs,  beurres, 
lards,  faumons  &:  chandelles,  venus  k  la  deftination  des 
colonies,  feront  tenus  de  déclarer  au  bureau  de  la  régie, 
dans  les  dix  derniers  jours  des  mois  de  mars  6c  feptembre 
de  chaque  année,  par  quantités  &:  qualités,  ceux  dont  ils 
auront  difpofé  pour  la  confommation  du  royaume  pendant 
les  fix  mois  précédens ,  ôc  d'en  payer  les  droits  ;  ils  décla- 
reront en  même  temps,  par  quantités  &:  efpcces,  ceux  de 
ces  comeftibles  qui  leur  refieront ,  6c  les  magafins  où  ils 
feront  dépofés. 

X  I  V. 

Les  prcpofés  de  la  régie  pourront  faire,  dans  les  quatre 
jours  de  la  déclaration,  la  vérification  des  objets  déclarés 
refiés  en  entrepôt  y  &c  s'ils  fe  trouve  du  déficit ,  le  ioumif- 
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fionnaire  fera  condamne  au  payement  du  double  des  droits 
des  quantités  manquantes. 

XV. 

Le  chargement  des  navires  deftinés  pour  les  îles  étant 
fini ,  il  fera  délivré  au  capitaine  un  acquit  a  caution ,  le- 
quel comprendra  par  efpèces  &:  quantités ,  tous  les  objets 
embarqués.  Le  capitaine  &  Tarmateur  fe  foumettront  à 
rapporter  au  retour  du  navire  ,  ou  dans  les  dix-huit  mois 
du  départ ,  ledit  acquit  à  caution ,  revêtu  du  certificat  d'ar- 
rivée 6c  de  déchargement  defdits  objets  aux  colonies  ,  dé- 
livré par  les  prépofés  à  la  perception  des  droits  de  fortie 
dans  les  îles ,  éc  viië  par  les  perfonnes  qui  feront  défi- 
innées  à  cet  effet ,  lors  de  Porganifation  du  régime  intérieur 
des  colonies,  &  provifoirement  par  celles  qui  les  vifent 
a(Sl:ueiIement. 

X   V  î. 

Il  efl  défendu  aux  capitaines  des  bâtimensdeftinés  pour 
les  colonies,  de  charger  ou  laider  charger  fur  leur  navire 
aucune  denrée  ou  marchandife ,  même  de  iaiiïer  débarquer 
ni  mettre  à  terre  celles  qui  y  auroient  été  chargées,  finon 
lorfqu'il  y  aura  un  permis  du  bureau,  à  peine,  dans  Pun 
6c  l'autre  cas ,  de  confifcation  defdites  denrées  ou  marcfian- 
difes ,  même  de  cent  livres  d'amende ,  fi  la  mar.chandife 
embarquée   ou  débarquée  étoit  fujette  à  quelque  droit. 

X  V  î  I.    - 

Pour  conRater  les  contraventions  A  l'article  ci-deffus, 
les  prcpofés  de  la  régie  font  autorifés  à  le  traniporter  à 
bord  des  bâtimens,  foit pendant,  foit  après  le  chargement, 
ôc  à  y  faire  les  vifites  néceiTaires.  Lefdirs  prépofés  ne  pour^ 
ront  néanmoins ,  fous  prétexte  defdites  viikes  ,  retarder  le 
départ  des  navires,  à  peine  des  dommages  &  intérêcs ,  s'il 
n'y  éi:oir  découvert  aucune  fraude. 
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II 


XVIII. 

Les   foumijfTions   fournies   en  exécution  de  Particle  II , 

pour  affurer  le  retour  dans  le  royaume,  des  navires  expé- 
diés pour  les  colonies,  icronr  annuilées  fur  le  certificat  des 
commis  du  port  où  le  retour'aura  été  efTeélué,  ou  fur  la 
repréfentation  d'un  procès-verbal  juuilicatif  de  l'impofii- 
biiité  du  retour ,  6c  encore  dans  le  cas  où  il  feroit  légale- 
ment iuftifié  que  le  bâtiment  auroit  été  vendu  dans  l^s  co- 
lonies. A  défaut  de  rapport  de  l'une  defdires  pièces  ,  ou 
s'il  y  avoit  preuve  que  le  navire  eût  touché  à  l'étranger 
fans  y  être  forcé  ,  le  régiffeur  pourfuivra  contre  le  fou- 
miffionnaire  la  condamnation  en  l'amende  de  quarante  li- 
vres par  tonneau  ,  portée  par  ledit  article  II ,  laquelle  fera 
prononcée  par  le  tribunal  du  diftrict  du  lieu  où  la  fou- 
miiîion  aura  été  faite. 

X  I  X. 

Les  procès-verbaux  exigés  par  ^article  ci-defTus  pour 
juilifier  l'impoiTibilité  du  retour,  foit  par  la  vente  du  bâ- 
timent dans  les  colonies  ,  ou  par  toute  autre  caufe  ,  feront 
fignés  par  les  officiers  6c  principaux  des  équipages,  ôc 
certifiés  véritables  par  les  juges  des  lieux  où  les  bâtim.ens 
auront  relâché  ,  échoué  ou  été  vendus.  Si  les  bâtimcns 
ont  péri  corps  &  biens ,  les  armateurs  en  feront  la  décla- 
ration devant  l'un  des  juges  du  tribunal  qui  remplacera 
celui  d'amirauté  de  l'arrondiiTement,  &c  ils  l'affirmeront 
véritable. 

X   X. 

A  défaut  par  l'armateur  de  rapporter  les  acquits  a  cau- 
tions délivrés  pour  les  objets  envoyés  aux  colonies,  revê- 
tus des  cerdiîcats  de  décharge  prefcrits  par  l'article  XV  du 
préfent  décret,  il  fera  condamné  au  payement  du  double 
droit  d'entrée  du  tarif  général  pour  les  bœufs,  beurres, 
lards ,  faumons   &  chandelles ,  venus  de  l'étranger  ;    au 
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double  droit  de  forcie,  pour  les  marchandifes  fujettes 
auxdits  droits  ,  &  à  l'anieDde  de  cinq  cents  li'vres  ,  ainfi 
qu'à  la  confifcation  de  la  valeur,  s'il  eft  queflion  d'objets 
dont  la  fortie  pour  Pétranger  efl  défendue. 

XXL 

Les  capitaines  àts  bâtimens  de  retour  des  colonies , 
feront  tenus  de  faire  au  bureau  de  la  régie ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée  &  dans  la  forme  prefcrite  par 
la  loi  générale  ,  la  déclaration  de  leur  chargement ,  &  de 
rapporter  avec  l'état  dudit  chargement,  l'acquit  des  droits 
qui  feront  perçus  à  la  fortie  défaites  colonies,  tant  que 
leidits  droits  feront  dûs.  Lcfdits  capitaines  déclareront 
féparément  les  objets  qu'ils  auront  chargés  fous  voile  ^  afin 
que  les  droits  qu'ils  auroient  dû  payer  aux  îles,  foienc  ac- 
quittés en  fus  de  ceux  auxquels  ils  feront  aiTujettis  en  France. 

X   X   I   L 

En  cas  de  délî-cit  fur  les  quantités  de  café  &  de  cacao 
portées  aux  états  &  acquits  des  îles  ,  <Sr  s'il  n'eft  pas  jufti- 
îié  de  leur  dépériilement,  \ts  capitaines  feront  foumis pour 
les  quantités  de  café  ôc  cacao  manquant,  au  payement 
des  droits  fixés  par  les  articles  ï  ôc  Illdudécret  du  i8 
mars  dernier.  Les  fucres  manquant  ne  feront  affujettis  à 
ces  droits,  qu'autant  que  les  futailles  qui  les  contiendront, 
ne  feront  pas  reprcfentces  en  même  nombre  que  celui  porté 
auxdits  états  6c  acquits. 

X   X  ï  I  L 

La  tare  à  déduire  pour  opérer  la  perception  au  poids  net 
des  droits  réglés  par  les  articles  I  Se  IIÏ  du  décret  du  1 8 
mars,  fera  de  dix-feps:  pour  cent,  pour  les  fucres  bruts, 
le  café  &  le  cacao  en  futailles  ;  de  vingt-un  pour  cent  pour 
l'indicro  ,   6c  de  trois  pour  cent  fur  le  café  &  le  cacao  en 

lacs; 
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facs,*  fauf  aux  propriétaires  ou  confignaraires,  s'ils  eftiment 
que  cette  tare  ell  trop  foible,  à  déclarer  celle  effeéliye  ôc  la 
faire  marquer  fur  les  facs  5c  futailles  :  dans  ce  cas ,  les  pré- 
pofés  de  la  régie  pourront  vérifier  lefdites  déclarations  Se 
faifir  les  .parties  de  marchandifes  dont  on  aura  voulu  frau- 
der les  droits  ,  en  déclarant  des  facs  ou  futailles  pour  être 
d'un  poids  fupé rieur  à  celui  effeélif. 

La  difpofition  ci-deffusne  fera  point  applicable  aux  tares 
relatives  au  fret,  lefquelles  continueront  d'être  réglées 
fuivant  Pufage  de  chaque  place. 

XXIV. 

Les  droits  fixés  par  les  articles  I,  III  Se  VII  du  dé- 
cret du  dix-huit  mars  dernier  ,  fur  les  objets  qui  y  font 
défignés  ,  feront  acquittés  au  déchargement  j  6c  néanmoins 
les  propriétaires  ou  confignaraires  ne  feront  tenus  de  payer 
lefdits  droits  qu'à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  depuis 
l'arrivée,  à  la  charge  par  eux  d'en  fournir  leur  foumifiion 
cautionnée. 

XXV. 

L'entrepôt  accordé  par  le  décret  du  dix-huit  mars  aux 
tafias,  aux  fucres  têtes  Ôc  terrés,  en  attendant  leur  defli- 
nation  ,  fera  de  dix-huit  mois.  Les  négocians  qui  voudront 
jouir  dudit  entrepôt,  donneront  leurs  foumiflions  de  faire 
pafler  lefdits  fucres  &  tafias  à  l'étranger  dans  ce  délai ,  ou 
de  payer  pour  le  fucre  fix  livres  par  quintal  brut,  <5c  pour 
les  tafias ,  douze  livres  par  muid. 

XXVI. 

Les  fucres  têtes  &  terrés  pourront  paflèr  par  continua- 
tion d'entrepôt,  mais  par  mer  feulement,  du  port  d'arrivée 
dans  tout  autre  port  du  royaume ,  en  remplififant  les  for- 
malités qui  font  prefcrites  par  les  articles  Vif,  VIII  &IX 
du  préfent   décret,  à  l'égard  des  bœufs,  beurres,  lard«. 

Terne  V,  R  r 
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faumons  &  chandelles  venant  de  l'étranger ,  à  la  deftina- 
tion  des  colonies. 

XXVII. 

Les  tafias  ne  pourront  aller  à  Pétranger ,  en  exemption 
des  droits  ,   que  par  mer  ôc  après  déclaration  &  viiite. 

XXVIII. 

Les  fucres  têtes  8c  terres  pourront  pafler  à  Pétranger  par 
terre  comme  par  mer ,  en  exemption  des  droits  de  fix  livres 
par  quintal,  fixés  par  l'article  IV  du  décret  du  dix-huit 
mars  dernier,  à  la  charge  pour  ceux  exportée  direcliement 
par  mer  ,  de  remplir  les  formalités  preicritcs  par  les  articles 
XI  &  XII  du  préfent  décret ,  &  des  vérifications  permifes 
par  l'article  XVïI;  &:  pour  ceux  qui  feront  exportés  par 
terre,  d'ctre  expédiés  fous  plomb  ôc  par  acquit  à  caution  , 
fur  la  foumiilîon  de  rapporter  le  certificat  de  décharge  des 
prépofés  des  bureaux  ci-après  défignés,  ou  de  payer  le 
double  droit  de  confommation. 

Les  bureaux  de  fortie  feront  ceux  d'Agde ,  Cette ,  Porc^ 
vendre,  Bayonne,  Pas-de-Bchobie,  Afcanig,  Ainhoa,Pont- 
de-Beauvoifin ,  C>haparillan,  SeifTel,  Collonges,  Herciouft, 
Jougues,  Strafbourg,  Saint-Louis  ,  .Maubeuge,  Vaîen- 
ciennes  ôc  Lille. 

XXIX. 

Les  négocians  qui  auront  entrepofé  des  fucres  Se  tafias , 
feront  tenus  de  donner  au  bureau  du  lieu ,  dans  les  di"^  der- 
niers jours  des  mois  de  février,  juin  &:  oélobre  de  chaque 
année,  une  déclaration  des  quantités  dont  ils  auront  dif- 
pofé  pour  la  confommation  du  royaume ,  depuis  leur  mife 
en  entrepôt,  ou  le  dernier  réceniement,  &  d'en  payer  les 
droits  ;  ils  déclareront  en  même-temps  par  qualité  ôc  quan- 
tité ,  ceux  defdits  fucres  &:  tafias  qui  leur  refieront ,  ôc  les 
magafins  où  ils  feront  dépolés. 
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XXX. 

Les  prépofés  de  la  régie  pourront  faire,  dans  les  quatre 
jours  qui  luivront  la  déclaration  prcfcrite  par  Particle  ci- 
defTus,  la  vérification  des  quantités  de  fucres ,  de  tafias 
déclarés  reflcs  en  entrepôt  ;  ôc  fi  le  réfultat  de  cette  vé- 
rification préfente  un  déficit,  déduélion  faite  de  ce  qui, 
depuis  la  déclaration  ,  aura  pu  entrer  dans  la  confomma- 
tion  du  royaume  ou  être  employé  à  l'étranger,  Ôcdu  cou- 
lage pour  les  tafias ,  le  foumilîionnaire  fera  condamné  au 
payement  du  double  droit  de  fix  livres  par  quintal ,  ou  de 
douze  livres  par  muid ,  des  quantités  de  fucres  &:  de  ta- 
fias manquans.  Le  coulage  defdits  tafias  eft  évalué  à  demi 
pour  cent  par  mois. 

X  X  X  L 

Pour  faciliter  le  récenfement  defdits  fucres  &  tafias ,  èc 
en  afifurer  les  effets,  le  foumififionnaire  qui  dans  les  quatre 
jours  de  la  déclaration  prefcrite  par  f  article  XXIX  ,  en 
voudra  retirer  de  l'entrepôt ,  pour  la  confommation  du 
royaume  ,  fera  tenu  de  le  déclarer  préalablement ,  d'en 
acquitter  de  fuite  les  droits  6c  d'en  prendre  quittance  qu'il 
devra  repréfenter  aux  prépofés  qui  feront  chargés  du  ré- 
cenfement ,  au  moment  où  ils  fe  préfenteront  pour  faire 
ladite'  opération  ;  de  forte  que  ces  prépofés  puififent  con- 
noître  les  quantités  de  fucres  <Sc  tafias  qui  doivent  fe  trou- 
ver dans  les  entrepôts  qu'ils  auront  à  vérifier. 

X  X  X  I  L 

Pour  jouir  de  l'exemption  des  droits  accordés  par  Tar- 
ticle  VIII  du  décret  du  dix-huit  mars  fur  les  marchan- 
difes  nationales  de  retour  des  colonies ,  l'armateur  ou  le 
capitaine  fera  tenu  de  juflifier  de  leur  chargement  auxdites 
îles.  A  défaut  de  cette  preuve ,  ou  s'il  s'agit  de  marchan- 
difes   dont  le  commerce  étranger  a  la  faculté  d'approvH 
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fionner  lefdites  colonies ,  les  marchandifes  importées  feront 
traitées  comme  étrangères. 

XXXIII, 

Seront  également  confidérées  comme  étrangères ,  quant 
aux  droits  à  l'importation  defdites  colonies  ,  les  denrées 
&  marchandifes  non  comprifes  dans  le  décret  du  dix- huit 
mars,  à  Pexception  des  firops  de  fucre,  qui,  quoique  dé- 
nommés dans  l'article  VIII  du  décret ,  ieront  admifes  en 
exemption  des  droits. 

XXXIV. 

Les  marchandifes  <Sc  denrées  expédiées  des  colonies  fur 
des  v^aiffeaux  deidites  colonies  pour  un  des  ports  du  royau- 
me ,  feront  traitées  comme  celles  apportées  par  des  bâti- 
mens  armés  en  France. 

XXXV. 

Les  formalités  qui  feront  prefcrites  par  la  loi  générale 
fur  les  douanes  pour  les  déclarations ,  chargemcns  ,  dé- 
chargemens  &  acquits ,  feront  exécutées  relativement  au 
commerce  des  colonies  ,  dans  tous  les  cas  auxquels  il  n'y 
auroit  pas  été  pourvu  par  le  préfent  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiPtratifs  &:  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
cranlcrire  fur  leurs  regiitres  ,  lire  ,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeélifs ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
à  cefdites  préfentes ,  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix- 
fept  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

"En  vertu  des  décrets  des  2,1  &  z^  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signe  M.  L.  F,  Du  Port. 
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Relative  a  la  compétence  des  Juges  de  paix  en  matière 
de  police ,  &  à  l'établijfement  d'un  Tribunal  de  police 
correctionnelle  dans  la  Capitale. 

Donnée  à  Paris,  le  i8  Juillet  1791. 

l_jOUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conftitu^ 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &: 
avenir;  Salut.  L'AfTcmblée  nationale  a  décrété,  ôcnous 
voulons   &  ordonnons   ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJJkmhlée  nationale  y  S.es  6  &  1  i  Juillet  ijQi, 
JLj'assemblée  natiois^'ale  décrète  ce  qui  fuit  : 

i.°  Tout  juge  de  paix  d'une  ville,  dans  quelque  quartier 
qu'il  fe  trouve  établi ,  fera  compétent  pour  prononcer  , 
loit  la  liberté  des  perfonnes  amenées  ,  foit  le  renvoi  à  la 
police  municipale  ,  loit  le  mandat  d'amener,  ou  devant  lui 
ou  devant  un  autre  juge  de  paix  ,  foit  enfin  le  mandat 
d'arrêt ,  tant  en  matière  de  police  correctionnelle ,  qu'en 
matière  criminelle. 

2.°  Néanmoins,  pour  afTurer  le  fervice  dans  la  ville  de 
Paris  ;  il  fera  déterminé  par  la  municipalité  un  lieu  vers 
le  centre  de  la  ville,  où  fe  trouveront  toujours  deux  juges 
de  paix ,  lefqueîs  pourront  donner  chacun  féparément  les 
ordonances  nécefTaires.  Les  juges  de  paix  rempliront  tour  à 
tour  ce  fervice  pendant  vingt-quatre  heures. 

3.°  A  Paris,  le  tribunal  d'appel,  en  matière  de  police 
correélionnelle,  fera  compofé  de  neuf  juges  de  paix  fervant 
par  tour;  il  tiendra  une  audience  tous  les  jours,  ôc  pourra 
fe  divifer  en  trois  chambres. 

Durant  le  fervice  des  neuf  juges  de  paix  à  ce  tribunal, 
6c  pareillement  durant  la  journée  où  les  juges  de  paix  de 
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]a  ville  de  Paris  feront  occupés  au  fervice  alternatif  établi 
dans  le  lieu  central  par  Tarticle  XXXIV  du  titre  I.^*"  du 
préfent  décret,  toutes  les  fonéliions  qui  leur  feront  attri- 
buées par  la  loi  pourront  être  exercées  dans  retendue  de 
leur  feélion,  par  les  juges  de  paix  des  feclions  voifines , 
au  choix  des  parties. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niflratifs  &c  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranP 
crire  fur  leurs  regiflres,  lire^  publier  Se  afficher  dans  leurs 
refForts  &  départemens  refpeélifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été  appofé  à 
cefdites  préfentes.  A  Paris  ,  le  dix  -  huit  juillet  mil  fepc 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2t  &  2^  juin  tj^i  :  Pour  Iç 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port, 
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Relative  a  V échange  des  petits  AJfignats  contre  de 
la  Monnaie  de  cuivre. 

I  Donnée  à  Paris,  le   i8  Juillet  1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous  prcTens  &: 
à  venir  ^  Salut.  L'Aflèmblée  nationale  a  décrété,  Ôc  nous 
voulons  8c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfemhlée  nationale^  dut  8  Juillet  ty^i. 

ij'AsSEMBLÉE  NATIONALE  décrète: 

Article     premier, 

L  E  département  de  Paris  déilgnera  une  caifTe  dans 
laquelle  toute  perfonne  fera  admife  à  échanger  des  affignats 
de  cinq  livres  contre  de  la  menue  monnoie,  fans  cependant 
qu^il  puifle  être  échangé  par  jour  plus  d'un  billet  à  la 
mcme  perfonne. 

I  I. 

Les  chefs  d'ateliers  &:  de  manufactures  pourront  Je 
préfenter  au  bureau  de  M.  Delamarche  ,  vieille  rue  du 
Temple  ,  munis  de  leurs  patentes  &  d'un  certificat  de 
leur  leélion  ,  pour  recevoir  un  mandat,  lequel  pourra  être 
d'une  fomme  au-defTus  de  cinq  livres,  mais  jamais  au-delTus 
de  cent  livres  j  munis  de  ce  mandat ,  ils  feront  admis  à 
l'échange  au  bureau  indiqué  en  l'article  premier. 

I  I  L 

L  E  direéleur  de  la  monnoie  verfera  à  la  cailTè  indiauée 
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par  le  département ,  la  fomme  de  deux  cent  mille  livres 
en  menue  monnoie  de  cuivre  ôc  billon,  pour  fcrvir  aux 
échanges  de  la  femaine. 

^  I  V. 

L  E  direéleur  de  la  monnoie  échangera  au  tréforier  de 
l'extraordinaire ,  la  fomme  de  trois  mille  livres  en  menue 
monnoie,  pour  fervir  aux  appoints  des  payemens. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ^  corps  ad- 
minirtratifs  &  municipalités ,  que  les  préientes  ils  fafTenc 
tranfcrire  fur  leurs  regifircs ,  lire  ,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  reiîorts  ^  départemens  refpeclifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  éié 
appofé  à  ces  préfentes.  A  paris,  le  dix-huit  juillet  mille  fepc 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  2.5  juin  tj^i  '.  Pour 
le  roi.  Signé,  M.  L.  F.  Du  Pour. 


N.- 
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Qui  ordonne  Varrejïation  du  Particulier  qui  a  menacé 
de  tirer  fur  M.  de  la  Fayette. 

Donnée  à  Paris,  le  18  Juillet  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conai- 
tutionnelle  de  Pétat ,  Ro  i  des  F  ran  çois  :  A  tous 
préfens  ôc  à  venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrète  , 
&  nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfcmbUenationaU ,  du  i8  Juilln  ly^t- 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  municipalité 
de  Paris  fera  mettre  fur  le  champ  en  état  d'arreftation  le 
particulier  qui  a  menacé  de  tirer  hier  un  coup  de  fufil  iur 
M.  de  la  Fayette. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faiïent 
tranfcrire  lut  leurs  régiflres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  ôc  départemens  refpeélifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  dix-huit  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  -venu  des  décrets  des  21  &  2^  juin  tjgi  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


Tome  y.  ^  ^ 
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N.°    iioo.  LOI 

Relative  a  la  liquidation  de  différentes  fommes  pour 
liquidation  d^  offices. 

Donnée  k  Paris,  le  i8  Juillet  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confliru- 
tionnelle  de  Pétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir;  Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  & 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfemblée  nationale  y  du  lo  Juillet  tj^t. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fe$  comités  général  de  liquidation  &c  de  judicature,  qui  lui 
ont  rendu  compte  du  réfultat  des  opérations  du  commifTaire 
du  roi,  dont  l'état  fuit  : 

RÉSULTAT  des  rapports  de  liquidations  d^ offices ,  remis  cm 
comité  de  judicature  par  le  commijjaire  du  roi  y  dire^cur 
général  de  la  liquidation ,  le  premier  juillet  tJSi* 

Bureau  des  finances  de  Grenoble ,  trente- 
deux  offices,  un  million  fix  cent 
trente-quatre  mille  vingt-une  livres 
feize  fous  trois  deniers,  ci»  •  • 1,^34,021^  16^  3^ 

Subilituts  du  parlement  de  Mct^ ,  fix  of- 
fices ,  foixante-cinq  mille  cinq  cent 
quarante  livres  dix-fept  fous ,  ci  •••  •        6^,^^o    17    f  - 

Municipalité  de  Pontolje ,  huit  offices , 
douze  mille  trois  cent  cinquante- 
deux  livres  treize  fous  huit  den.,  ci- •         12,352   15    f 

Châtelet  de  P^m(  continuation  ) ,  trois 
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offices, foixante-deux  mille  trois  cent 
quarante-neuf  liv. douze  fous,  ci*  .  •        ^2,345?^  12      f/** 
Bailliage  de  Saint- Orner  y  neuf  offices, 
quatre-vingt-dix-huit  mille  deux  cent 
loixante-quatrel.  quatre  fous  un  d.,  ci       pS,2<5o     4    i 
Bailliage  de  Peronne ,  onze  offices ,  cin- 
quante  mille  deux    cent   quarante- 
quatreliv.  douze  fous  huitden.,  ci»  •  •        50,244   12    S 
Grenier  à  fel  de  ViLlefranche  en  Beau- 
joloLs,  trois  offices ,  vingt  mille  quatre- 
vingt-huit  liv.  dix-neuf  f.  fix  d.,  ci- •         20,088    19  6 
Grenier  à  fel  de  Lyon  y  fept  offices ,  foi- 
xante-dix-huit  mille  deux  cent  foi- 

xante-dix  livres  un  fou,  ci 8,270      i    ^ 

Eaux  5c  forêts  de  Valogne ,  cinq  offices , 
cent  onze  mille  trois  cent  huit  livres 

dix-neuf  fous ,  ci. >*      111,308    15?     " 

Monn-oie de  Trojes,uo\%  offices ,  neuf 
mille  cent  quarante-deux  livres  feize 

fous  huit  deniers,  ci 9>^4^    ^^    ^ 

Eleélion  de  U  Châtre,  cinq  offices,  vingt- 
un  mille  cinq  cent  quatre-vingt- fix 

livres  fix  fous  dix  deniers,  ci 21,58^     6     10 

Eaux  &:  forêt»  de  Vitry-le-François  , 
cinq  offices,  foixantc  &  quatorze  mille 
cent  foixante  &:  quatorze  livres  fix 

fous  huit  deniers  ,  ci 74,174     6    S 

Bailliage  de  Domfiont  (  continuation  ) , 
cinq  offices ,  vingt  mille  cent  trente- 
une  livres  feize  fous,  ci 20,131    16    '/ 

Sénéchauffee  de  Cahors.^  dix-neuf  offices, 

cent  dix-huit  mille  fix  cent  vingt-cinq 

liv.  dix-huit  fous  quatre  den.,  ci»  •  •      ïi8,^2j    18    4 

EIe(5tion    à!Avranches ,  huit    offices  , 

quatre-vingt-dix-huit  mille  trois  cent 

une  livres  nx  deniers,  ci 98,501      "    6 

S  s  2 
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Bailliage  &Auxerre ,  vingt-neuf  offices , 
deux  cent  vingt-un  mille  foixante- 
quinze  liv.  huit  fous  huit  deniers  ,ci-  221,075^  8^8<î 
Grenier  à  fel  de  Nogent-le-Rotrou ,  trois 
offices ,  quatre  mille  neuf  cent  vingt- 
fîx  livres  onze  fous  fix  deniers ,  ci .  .  4,^2^   11    6 

Election  ai  Angoulîme ,  fept  offices , 
cent  neuf  mille  cent  quatre-vingt-qua- 
torze liv.  quatorze  fous  neuf  den.,  ci-       lO^jIp^    lA     p 

Eaux  &  forêts  de  Moiitargls  y  cinq  of- 
fices ,  quatre  -  vingt  quatorze  mille 
neuf  cent  quarante-deux  hvres  neuf 
fous, ci.  • P4>P42      Q    '/ 

Grenier  à  fel  de  Rouen ,  trois  offices , 
quarante-quatre  mille  neuf  cent  onze 
livres  fix  fous  huit  deniers ,  ci 44,0  u      ^    g 

Baronnie  royale  &y4Jpeci  ^  quatre  of- 
fices ,  douze  mille  cinq  cent  foixante- 
dix-huit  livres  fix  fous  huit  den. ,  ci  •         1 2,578      6    8 

Gabelles  de  Toulouje^  cinq  offices ,  foi- 
xante-dix-fept  mille  fix  cent  deux 
livres  un  fou  onze  deniers ,  ci. y  7,602      x  n 

Jurifdiélion  des  traites  de  Chateauroux, 
trois  offices,  cinq  mille  cent  quatre- 
vingt-huit  livres  onze  fous  dix  deniers, 
ci- -^ 5,188    irro 

Eaux  &  forêts  de  Chateauroux ,  trois 
offices ,  dix  mille  trois  cent  foixante 
livres  douze  fous,  ci 10,3(^0    12    u 

Lleétion  de  Valence ,  huit  offices ,  vincrt- 
neuf  mille  fept  cent  douze  livres  neuf 
fous  quatre  deniers ,  ci. 2  0,7 12      04 

Eaux  &  forêts  à'Arras,  continuation  , 
deux  offices ,  fix  mille  trente-trois  liv. 
dix  fous  fix  deniers ,  ci. ^>03  3    10    6 

Eaux  &:  forêts  de  Be/infon,  cinq  offices. 
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quatre-vingt-dix-huit  mille  cent  tren- 
te-deux liv.  onze  fous  quatre  den.,  ci*  98,132^  iî^4«i 
Municipalité  de  Gannat ,  quatre  offices , 
deux  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  liv.  trois  fous  quatre  den.,  ci»  2,8p8  3  ^ 
Prévôté  royale  de  Mailly-le^Château  , 
deux  offices ,  dix-huit  cent  dix-neuf 

livres  feize  fous ,  ci i>8  ip    16    ?/ 

Huiffiers  de  la  chambre  des  comptes  de 

Grenoble ,  quatre  offices ,  vingt  mille 

fix  liv  dix- (ept  fous  quatre  den.,  ci* .        20,oo(5   17    4 

Châtellenie  à^ Angle,  trois  offices ,  deux 

mille  quatre  cent  quatre-vingt-quinze 

îiv.  dix  fous,  ci. 2,495    ^^    '^ 

Bellcy  y  Méry-fur-Seint ,  Chaumont- 
en-Bafflgny ,  Bar-fur-Seine ,  Châtelct 
de  Pans  yiCompiègney  Château  ronXy 
Carentan  ,  Thiancourt ,  Château  - 
Thiériy  le  Mans  y  Bourg-en-Breffc  y 
f^èieli^ey   Nommencj  y    LunévilLe  ,  ' 

Beaumont'fur-Oifey  GeXy  Beaume  y 
Prady  de  MollionySilagoufey  Ville 
franche ,  Vima ,  Motion ,  U^erches  , 
y^^^^_  I  Bourg-Argentaly  Caftel-jaloux ,  Lo^ 
Pnfeurs  /  :[ettey  Martel,  Barcelonctte^  Cajîelldngy 
'  BrignolCyForcalquLeryVIJle-Jourdain, 
Valence ,  Saint-  P aul-trois-châtcaux  , 
JDubuiSy  Auhrun ,  Courteron  S'  Oran- 
ges y  Creji  y  Montaigu ,  F  rade ,  Saint- 
Aubin  de  Cormier,RouenyC  hâteaU'Sa- 
lin yVirCy  Lunévilley  ThionviUe,  Coa- 
tanceSy  Eclampes,  Bloisy  Angers,  Ver- 
dun y  Nuysy  Neufchâtel;  quatre  cent 
cinquante  mille  lèpt  cent  cinquante- 
neuf  livres  un  fou  huit  deniers ,  ci  •  •  45  0^7 j-  n  i  8 
Bailliage  ôc  préfidial  de  Blois,  treize 
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offices,  quatre-vingt-un  mille  cent 
foixante-ûix-neuf  livres  à\:i  fous  huit 
deniers,  ci 8i,i7pi  ro^   S  ^ 

Éleélion  de  Vienne^  fîx  offices  ,  cin- 
quante-tiois  mille  huit  cent  foixante- 
onze  livres  cinq  fous  lix  deniers,  ci.       53>S7i      5      6 

Grenier  à  fel  d^Anddy y  cinq  offices, 
douze  mille  iept  cent  quarante-neuf 
livres   huit  fous,  ci r2,74p      8      u 

Municipalité  de  P^cy ,  un  office ,  quatre 

cents  livres,    ci 400      »/       w 

Municipalité  dç.Sterck^  un  office,  mille 

trente-huit  livres  dix-neuf  fous  j  ci»  •         1,038    ip      t 

Gabelles  de  Nîmes  ,  trois  offices ,  trois 
mille  fept  cent  trente-cinq  livres  dix- 
neuf  fous  fix  deniers,    ci 3>735    ^P      ^ 

Municipalité  dt  Rouen  y  un  office,  cin- 
quante-cinq mille  cinq  cent  dix  liv. 
cinq  fous  huit  deniers,  ci 55,510     5      8 

Municipalité  de  l^aucoukurs  y    quatre 

mille  quarante-fix  liv.  feize  fous,  ci»        ^yO/^6  16     u 

Monnoie  de  Befançon  ,  cinq  offices  , 
treize  mille  fept  cent  foixante-qua- 
torze liv. deux  1.  quatre  den. ,  ci •••  .       13,774     2     4 

Bailliage  ôc  préfidial  de  Salins ,  (  con- 
tinuation),   un   office,  deux  mille  ^ 
fix  cent  quatre-vingt-dix  livres  dix 
fous,  ci »  -         2y6^o  10      9 

Bailliage  de  yalognesy  treize  offices, 
cent  cinquante  un  mille  quatre  cent 
quarante-deux  livres  douze  fous  cinq 
deniers  ,  ci 151,442    12      j 

Siège  de  Laurent ,  quatre  offices ,  qua- 
rante-deux mille  neuf  cent  trente-fix 
livres  dix-neuf  fous  quatre  den. ,  ci  •  •       4  2,p  5  ^   i  p     4 

Grenier  à  fel  de  Mantes ,  (ix  offices  , 
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vingt-un  mille  cent  trente-fix  livres 

■-»    un  iou  quatre  deniers  ,  ci 21,1 36  ^    1^4^ 

Jurifdi<fi:ion  royale  de  Ba^ouges,  deux 

offices  ,  treize  mille  quatre-vingt- 
dix-neuf  livres  onze  fous  quatre  de- 
niers ,    ci 1 3>op9    II     4 

Municipalité  de  Neufchâteau ,  huit  of-^ 

fices,  foixante-fix   mille    cinq    cent 

trente-trois  livres  trois  fous  huit  de- 
niers ,   ci 66,^  33      3      8 

CommifTaires  généraux  de  la  voirie  de 

Paris ,    quatre    offices  ,   trois    cent 

foixante  -  quatre  mille   trente  livres 

quatorze  fous  huit  deniers,  ci 364,030    14     8 

Grenier  à  fel  de  Chaumont-en-B ajpgny^ 

neuf  offices,  quarante  mille  huit  cent 

quatre-vingt-dix  livres  quatorze  fous 

quatre  deniers,  ci 4o,8po   14     4 

Procureurs  en  la  chambre  des  comptes 

de  Nantes  (  continuation  ) ,  un  office , 

onze  mille  trois  cents  livres,  ci»  •  •       11,300      n      n 
Bailliage  de  Baycux ,  cinq  offices ,  cent 

mille  fix    cent  quarante-cinq  livres 

dix-neuf  fous  quatre  deniers,  ci»  ••  •     100,645    ip     4 
Grenier  à  fel  de  Sens ^  fcpt  offices, 

quarante-un  mille  quatre  cent  cin- 
quante-neuf livres  douze  fous  deux 

deniers,  ci 4i,45'p    12     2 

Parlement  de  Touloiffe,  quinze  offices, 

fix  cent  trente-cinq  mille  cinq  cent 

trente-quatre  livres  deux  fous,  ci»»    635', 534     2      u  , 
Bailliage  &  préfidial  de  Châtillon-fur- 

Seine  y  onze  offices,  foixante-dix  mille 

cent  foixante-dix  livres  dix  fous  huit 

deniers  ,  ci 70,170   10  ^ 

Bailliage  royal  de  Gi^n ,  cinq  offices , 
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vingt-fix  mille  huit  cent  trente-fept 

livres  quatorze  fous,  ci •  •  •       zôyS^yl  14^    r/i 

Jurés-prifeurs  de   Vendôme  y  deux  of-' 

iîces ,  huit  mille  trois  cent  cinquante- 

fix  livres  douze  lous  cinq  deniers ,  ci  •  ^j35^   ^^      $ 

Bailliage  du  Havre ,  deux  offices ,  cin- 
quante-neuf mille  huit  cent  dix  livres 

quinze  fous  cinq  deniers  ,  ci*  •  •  •  •       5^,8  10   15      j 
Municipalité  de  GravelineSy  un  office, 

feize  cent  cinquante- trois  livres  trois 

fous ,     ci 1,^5  5      3      « 

Municipalité  de  Bourbour ,  un  office, 

huit  mille  deux  cent  fept  livres  fix 

fous  dix  deniers,  ci 8^207     6   10 

Éleélion   de    Paris    (  continuation  )  , 

un  office,  deux  mille  fept  cent  trois 

livres  neuf  fous  huit  deniers,  ci*  •  •         2,703      9      8 
Prévôté  de  Pq/zf-/w/'-yo/z/ze(  continua- 
tion ),  un  office,  mille  cinquante- fix 

livres  dix  fous,  ci •  •         i>05<5   10      <r 

Grenier  à  fel  de  Liiieux,  deux  offices, 

fept  mille  fix  cent  dix-neuf  livres  fix 

fous  quatre  deniers,  ci •         7><^ip     ^     4 

Municipalité    de    Saint  -  Didier  ^    huit 

offices,  cinquante  mille  huitcentcinq 

livres  fcize  fous  quatre  deniers ,  ci.       ^o,8ojf   16     4 
Eaux  oc  forets  de  Poiuersy  quatre  of- 
fices, quatre-vingt-quatre  mille  cinq 

cent  trente-neuf  livres  huit  fous  huit 

deniers,  ci ^4^5 5P      ^      ^ 

Bailliage  de   Rouen ,    quinze   offices  , 

quatre  cent    loixante-dcux  mille  fix 

cent  dix-neuf  livres  dix  fous,  ci'  •  •    462,619    lO      k' 
Bailliage  de  Saine- Die^  (  continuation  ) , 

un  office ,  troiç  mille  livres,  ci   •  •  •         5,000      «      ^ 
Amirauté  du  Havre ,  (  continuation  ) , 
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un  office  ,  foixante-onze  mille  deux 

cents   livres,  ci 71,200^    u^    ni 

Bailliage  de  Commercy  (  continuation  ) , 
un  office  ,  treize  cent  cinquante  livres 
quatorze  fous  huit  deniers  ,  ci-  •  •  •  1,350   14     8 

Municipalité    de  Tannay  ,   un  office  , 

douze  cents  livres,  ci 1,200      \^      f? 

Élection  de  Cahors  (  continuation  ) ,  un 
office  ,  huit  cent  cinquante-fept  livres 
deux  fous ,   ci Z^y     2      » 

Municipalité  de  Joinville,  deux  offices , 

fix  mille  livres,  ci ^,000      '/      ^ 

Eaux  <Sc  forctsde  Dreux  ,  cinq  offices , 
quarante-fept  mille  cent  foixante- 
douze  livres  quinze  fous  quatre  de- 
niers,   ci 4/5^72    15      4 

Sénéçhauffiée  de  Saint- B deux  (conimwà- 
tion  ) ,  un  office  ,  douze  mille  livres , 
ci. 12,000      f/    u 

Amirauté  de  Rouen ,  trois  offices ,  qua- 
tre-vingt-douze mille  neuf  cent  qua- 
tre-vingt -une  livres  fept  fous  fix  de- 
niers ,  ci. 5) 2,5? 8 1      7    6 

SénéchaufTée  de  Toulon  (continuation), 
un  office,  dix- fept  mille  quatre-vingt- 
fept  livres  dix  fous ,  ci. 17,087   10    n. 

Jurés-prifeurs  de  Périgueux ,  un  office, 
fept  mille  cinquante-une  livres  onze 
fous ,  ci •  7,05  III     f/ 

Eaux  &  forêts  de  Bourmont{  continua- 
tion), trois  offices,  vingt  mille  cent 
trente  livres  fix  ious,  ci. 20,130      6  fi 

Grenier  à  fel  de  Saint-Amant  (  conti- 
nuation), un  office,  fix  mille  cent  qua- 
tre-vingt-quatre liv.  douze  fous ,  ci  •  •  (^,18412    '/ 
Eledlion  de  Sainte  Etienne-  en- Forejl 
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(  continuation  ) ,  un  office ,  quatorze 

mille  cent  foixante-neuf  livres  dix  fous 

huit  deniers,  ci. 14,1  <5p^   lo^S'^ 

Grenier  à  iël  de  Melun  (  continuation  ) , 

un  office  ,  quatre  mille  quatre    cent 

dix-neuf  livres  fept  (bus  dix  deniers, 

ci. 4)4^9     710 

Chancellerie  -  parlement  de   Touloufe 

(  continuation  ) ,  fix  offices  ,  quatre 

cent  vingt-quatre  mille    vingt  livres 

onze  fous,  ci 424,020    11    f/ 

Châtellenie  royale  dePalluety  un  office, 

deux  mille  trois  cent   quatre- vingt- 

fept  livres  douze  lous,  ci 2,387    12    »/ 

Election  de  C/2-^irfZ7erizzz/r(continuation), 

deux  offices,  de  ux  mille  quatre-vingt- 
dix-huit  livres  dix-fept  fous ,  ci.  •••  •  2,0^8  17  If. 
Chambre  des  com.pres  de  Montpellier  ^ 

cent  vingt-fept  offices  ,  fept  millions 

deux  cent   vingt-trois   mille  quatre 

cent  cinquante- trois   livres   quinze 

fous ,  ci 7,223,453    15  (ï 

Chambre  des  comptes  de  Nantes  (  con- 
tinuation) ,  un  office ,  trois  mille  fept 

cent   vingt-deux   livres  onze  fous, 

ci. 3)7^2    II    ^f 

Municipalité  de  Nancy  (  continuation  ) , 

un  office  ,  quatre  mille  fept  cent  trois 

livres    neuf  fous  huit  deniers,  ci*  4>703      9    ^ 

Eleclionde  i)e//flj(continuation  ),deux 

offices,  quatorze  cents  livres  dix  fous 

huit  deniers ,  ci. 1,400    10    8 

Eletffcion  de  Lyon  (continuation),  un 

office ,  fix  cent  vingr-fix  livres  trois 

fous  huit  deniers ,  ci. 626      3     8 

Eledion  de  Lf2>'c/ ( continuation  ),  un 
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office  neuf  mille  fix  cent  quinze  livres, 

ci.  •  •  • 9y^'^5^     "' "'^ 

SénéchaufTée  &  préfidial  à' Angouléme y 
deux  offices ,  trente-quatre  mille  cinq 
cent  vingt-deux  livres  fix  fous  huit 
deniers ,  ci 34j52  2     6    8 

SénéchaufTée  de  Touloufe ,  neuf  offices , 
deux   cent     trente  deux   mille  neuf 
■  cent  trois  livres  treize  fous  neuf  de- 
niers ,  ci 2  3  2,po 3    13    9 

Amirauté  de  Carrentan  &c  i^ffigny , 
quatre  offices,  trente-un  mille  lix 
cent  cinquante-neuf  livres  dix  fous 
deux  deniers,  ci, l^y^^9   10    2 

Parlem.ent  de  Paris  (  continuation  )  , 
onze  offices ,  un  million  trente-deux 
mille  trois  cent  cinquante-une  livres 
quatre  fous ,  ci. ..  » 1,032,351   4     ,r 

Jurés-prifcurs  de  Charmes  ,  un  office  , 
trois  mille  cinq  cent  quarante-neuf 
livres  deux  fous,  ci 3>T49      2       t/. 

Bureau  des  finances  de  Riom ,  fupplé- 
ment  de  liquidation ,  un  office ,  quatre 
mille  deux  cent  dix  livres  dix  fous  fix 
deniers,  ci. /}.,2io    10      6 

Parlement  &Aixy  fubllituts ,  quatre  of- 
fices,  quarante-un  mille  foixante-cinq 
livres  quatorze  fous,  ci. 41,0^5    14      tr 

Confeil  provincial  d'Artois  (  continua- 
tion ),  un  office,  feize  mille  neuf  cent 
vingt-deux  livres  deux  fous ,  ci 16,^22     2       ». 

Election  de  Chartres^  huit  offices, 
quatre-vingt  feize  mille  cinq  cent  cin- 
quante hvres  un  fou  cinq  dcn. ,  ci-  •  •     ^6,^^o      i      5 

Prévôté  royale  de  J^aucouleurs ,  quatre 
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offices ,  quatorze  mille  fix  cent  qua- 
torze livres  fix  fous  quatre  den. ,  ci.  •       14,(514^     6^    ^^ 

Mefureurs  de  fel  de  Rouen ,  vingt-cinq 
offices ,  deux  cent  cinquante  -  fept 
mille  huit  cent  dix-neuf  livres  trois 
fous  huit  deniers ,  ci 257,8  19      3     S 

Grenier  à  fel  de  Crell,  deux  offices, 
treize  mille  deux  cent  cinquante-fix 
livres  fept  fous  huit  deniers ,  ci.  •  •  •  •      13,256     7      S 

Eleélion  de  Guéiet^  huit  offices ,  cent 
mille  quatre  cent  dix  liv.  dix  fous  un 
denier,  ci 100,410   10      ï 

Elecftion  de  Joigny^  fix  offices ,  cinquante 
mille  dix-fept  livres  neuf  fous  cinq  de- 
niers, ci,  •  • 50,017     p      5 

Bailliape  de  B ou:ianville ,Çixo^cts ,  cin- 
quante-fix  mille  deux  cent  vingt-deux 
livres  dix-neuf  fous  quatre  den. ,  ci  •  •       56,222   19      4 

SénéchaufTée  de  J^annes ,  neuf  offices , 
cent  vingt-un  mille  fept  cent  cin- 
quante-quatre livres  deux  fous  huit 
deniers,  ci 121,754     2        S. 

Huiffiers  de  la  cour  des  monnoies  de 
Faris ,  quinze  offices ,  foixante-dix- 
neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingt-  '' 

neufl,  trois  fous  quatre  den.,  ci.-  •  •      7P>4^9     3       4- 

Confeil  provincial  à'  Artois  y  un  office  ,_ 

"    quatorze  mille  cent  quarante-quatre 

livres  quinze  fous  quatre  den. ,  ci  •  •  •       14,144   1 5     10 

Procureurs  au  parlement  de  Paris  y  ^oi- 
xante-treize  offices ,  deux  millions 
cent  quatre- vingt  -  douze  mille  fix 
cent  foixante-feize  livres  fix  fous 
dix  deniers ,  ci. 2,192,676     6  10 

Chancellerie  de  Befançon  (  continua- 
tion), quatre  offices,  trois  cent  trente- 
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cinq    mille  cinq    cent   foixante  -  iix 

livres  feize fous,  ci Mh5^^^   ^^^     "^ 

Bailliage  de  Vire  (  continuation),  deux 

ofiices,  dix-huit  mille  livres,  ci-  •  .  •      18,000       '/      r/ 
Maîtrife  àt^  eaux  ôc  forêts  de  Beaugé ^ 

cinq   offices ,    quarante-deux  mille 

neuf  cent  feize  livres  trois  fous,  ci»      ^ly^iC      3      '^ 
Bailliage  de  Poligny  (  continuation), 

trois  offices ,  trente  -  un  mille  trois 

cent  foixante-quinze  livres,  ci*  •  •  •      3i>375      "       ^ 
Bailliage  de  Thorigny  (  continuation  )  , 

un  office  ,  deux  mille  livres,  ci. .  •  •         2000      u       >/. 
Grand  maître  des  eaux   &  forets   de 

Caen ,  un  office ,  crois  cent  foixante- 

onzc  mille  fept  cent  quarante-deux 

livres  quatorze  fous,  ci 371,742    14      «. 

Election  de  Nogmt-fur-Seine ,  neuf  of- 
fices ,  quarante-trois  mille  neuf  cent 

quatre  livres  fix  fous  onze  deniers , 

ci. 43?p04    ^    II 

Jurés-prifeurs  de  Poitiers ,  cinq  offices , 

fix  mille  deux  cent  quarante-fix  liv. 

fept  fous  deux  deniers,  ci 6,2/^6     7     2 

Cour  des  comptes  de  Rouen  (continua- 
tion ) ,  un  office ,  trente-un  mille  cinq 

cent  cinquante-trois  liv.  onze  fous , 

ci- 3^555   II     y 

Parlement  de  Rouen  (  continuation  )  , 
un  office ,  cent  huit  mille  quatre  cents 
livres  un  fou  fept  deniers,  ci 108,400     i      7 

Parlement  de  Befançon  (  continuation  ) , 
trois  offices ,  cent  quarante-trois  mille 
cent  vingt  livres  cinq  fous  trois  de- 
niers,  ci. I43>I20     5      3 

SénéchaulTe'e  d'Auch  (  continuation  ) , 
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un  office,  quarante-neuf  mille  huit: 

cent  trente-trois  livres  dix  fous,  ci-       4^,83 3^  lo^    r/i 
Eaux  & ÏQxh'^àt  Saint-Flow^ïiy. offices, 

trente-neuf  mille  deux  cent  deux  liw 

cinq  fous  huit  deniers ,  ci 39,202     5      8 

Châtellenie    de   Soulk^   trois   offices, 

trente-fix  mille  livres,  ci. 3<5,ooo       m    it\ 

Eaux  &  forets  de  Qw/Z/^^^^continuation) 

un  office,  dix  mille  cinq  cent  foixante- 

quatre livre  fix  fous ,  ci 10,^6^2^     6     tn 

Bailliage  de  Fouv^/zt  (  continuation  ), 

deux   offices,   quatorze  mille   trois 

cent  quarante   livres  dix  fous  fix  de- 
niers, ci *4jH^   ^^    5 

Huiffiers  en  la  chambre  des  comptes  de 

Paris ,  vingt-huit  offices  ,  deux  cent 

quatre-vingt-dix-huit  mille  deux  cent 

quatre-vingt-fept  hvres  fept  fous  deux 

deniers,  ci • 298,287     7      i 

Bailliage  préfidial  de  Adcaux ,  douze  of- 

fices^,  cent  quinze  mille  quatre  cent 

huit  livres  dix-huit  fous  quatre  de- 
niers, ci II), 40  8    18      4 

Grenier  à  fcl  de  Montargls  ,  fix  offices, 

vingt-fix  mille  huit  cent  foixante-dix- 

neuf  livres  douze  fous  huit  den. ,  ci.  •       2  5,8  79    1 2     8, 
Bailliage  de  Pojit-Judemer,  treize  of- 
fices, cent  foîxante-deux   mille  fix 

cent  douze    livres  treize  fous  deux 

deniers,  ci • 162,612    13      2 

Maîtres  des  requêtes  (  continuation  ) , 

fix  offices  ,  fix  cent  cinquante-quatre 

mille  neuf  cent  quarante-fix    livres 

dix-huit  fous,  ci. <^54>P4<^    i  ^       "^ 

Greffiers  du  Châtelct  de  Paris  y  vingt- 
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fîx  offices ,  un  million  huit  cent  tren- 
'    te-neuf  mille  neuf  cent  foixante-treize 

livres  feize  fous  dix  deniers ,  ci •••  •  1,839,973!    16^10^ 

Chancellerie  de  ikfo/zf^r/Z'fl/z  (continua- 
tion ) ,  un  office,  fix  mille  neuf  cent 
foixante-onze  livres  quatorze  fous  , 
ci. ^^P/ï      ^4    ^^ 

Chancellerie  de  Grenoble  (  continua- 
tion ) ,  un  office ,  quatre-vingt-cinq 
mille  neuf  livres  fept  fous ,  ci. 85,009      7      ^k 

Grenier  à  fel  de  Mayenne  (  continua- 
tion ) ,  deux  offices  ,  quinze  mille 
trois  cent  treize  livres  douze  fous 
huit  deniers,  ci ^5*3^  3    ^^      ^ 

Siège  royal  de  Laval ^  trois  offices ,  dix 
mille  fept  cent  trente  livres  huit  fous 
huit  deniers,  ci. 10,730      8      8 

Bailliage  de  2)o/e,  vingt  offices ,  deux 
cent  quatre  mille  iept  cent  vingt 
livres  deux  fous  fix  deniers,  ci. 204,720     2      8 

Avocats  aux  confcils,  vingt-huit  offices, 
un  million  quatre  cent  foixante-treize 
mille  cinq  cent  cinquante  livres  dix 
fous  neuf  deniers,  ci 1,473,550    10  p 

Procureurs  au  Chârelet  de  Paris,  foi- 

xante-fix  offices ,  un  million  quatre 

cent  foixante-trois  mille  cinq    cent 

quatre-vingt-fix  liv.  treize  fous  deux 

denier?,  ci. 1,463,586    152 

Bailliage  de  Nonancourt  y  trois  offices  , 

douze   mille    deux   cent  vingt-cinq 

livres  onze  fous  huit  deniers,  ci^  •  •  12,225  11  8 
Bailliage   à^Orbecq   Se    Bcrnay ,    fept 

offices  ,     huit    mille    deux    cent 
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quarante-fix  livres  quatre  fous  huit 

deniers,  ci 8,246^     4^      %^ 

Huifliers  à  verge  au  châtelet  de  Paris , 
vingr  -  deux  offices ,  quarante  -  un 
mille  quatre  cent  douze  livres  neuf 
fous  fîx  deniers ,  ci 41,412     9     G 

Chambre  des  comptes  de  Paris  y  {  con- 
tinuation ) ,  vingt-huit  offices ,  trois 
milions  fix  cent  cinq  mille  fept  cent 
huit  livres  dix  fous  huit  deniers,  ci  •  li6Q^y'/o%    10     % 

Parlement  de  Bordeaux  ,  (  continua- 
tion ),  vângt-deux  offices ,  neuf  cent 
quatre -vingt  mille  neuf  cent  qua- 
torze livres  lëize  fous  cinq  deniers,  ci.    pSo,p  14   ï  6     $] 

Procureurs  au  bailliage  de  Renne  Sy  vingt- 
fept  offices,  deux  cent  foixante- 
dix-neuf  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-trois  livres  dix-neuf  fous  qua- 
tre deniers,  ci    ^ ^79)5^3    ^9     4 

Election  de  Veielajy  fix  offices,  vingt- 
huit  mille  fix  cent-quatre-vingt-qua- 
torze livres  quatre  fous  deux  d. ,  ci.       2  8,<5p4     4     3 

Chancellerie -cour  des  aides  de  Bor^ 
deaux y  ymgt.-u.n  offices,  un  million 
fix  cent  huit  mille  cent  cinquante- 
neuf  livres  trois  fous^  ci- ij<5o8,i5p     5 

Parlement  de  Meti  (  continuation  ) , 
quatorze  offices,  deux  cent  vingt- 
neuf  mille  cent  vingt-une  hvres  cinq 
fous  fix  deniers,  ci-  •  •  : 22^,121      ^     6 

Grenier  à  fel  de  ^eq,  trois  offices, 
disc-fept  mille  huit  cent  cinquante- 
trois  livres  dix-fept  fous,  ci.  •  •  •  •       i7?^53    17 

Bailliage  de  Salnt-Sauveur-le-Kicomte  y 
deux  offices ,  dix  mille  cent  quatre- 


vingt- 
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vinc^t-treize  livres  dix-huit  fous  qua- 
tre deniers,  ci 10,1931  18^    44 

Eleélion  de  Gien ,  deux  offices,  douze 
mille  neuf  cent  quatre-vingts  livres 
cinq  fous  trois  deniers,  ci 12,980      5      3 

SénéchaufTce  de  Boulogne- fur-mer  ,ït^t 
offices,  cent  deux  mille  cinq  cent 
foixante-fix  livres  quinze  fous  quatre 
deniers,  ci ioiy<^66   15     4 

Eaux  &  forêts  de  Bar-fur-Seine  (  ad- 
dition ) ,  un  office  ,  quinze  cent 
quatre-vingt-une  livres  feize  fous ,  ci.         1,58  i     16 

Bailliage  d* Aurillac  y  trois  offices ,  qua- 
tre-vingt mille  fept  cent  quatre-vingt- 
huit  livres  douze  fous,  ci 80,788    12      n 

Eaux  ôc  forêts  de  Pont-de-V arche  (fiip- 
plémcnt  de  liquidation  &  continua- 
tion ) ,  quatre  offices  ,  trente-trois 
mille  deux  cent  foixante- quatorze 
livres  trois  fous  quatre  deniers,  ci ••       33,274     3     4 

Grand-maître  des  eaux  &:  forêts  de 
Met^ ,  un  office,  deux  cent  quarante 
mille  livres,  ci 240,000      "      n 

Cour  des  aides  de  Clcrmont-ferrand , 
deux  offices,  foixante-un  mille  trois 
cent  fix  livres  dix-huit  fous,  ci»  •  •       ^1,306   18      «« 

Grenier  à  fel  de  Bonnétable ,  fix  offices, 
trente -un  mille  cent  foixante  qua- 
torze livres  dix-neuf  fous  dix  deniers, 
ci 3 i>i74   ip    '• 

SénéchaufTce  &  préfidial  de  Bordeaux , 
fix  offices,  cent  trois  mille  quatre 

•  cent  deux  livres  dix-neuf  fous  fix 
deniers ,  ci»  •  •  •  • 103,402    ip     ^ 

Municipalité  de    Villefranche ,    trois 

Tome  y.  Vt 


33^ 


Juillet     ly ^  i 


offices,  huit  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  livres  quinze  Tous,  ci.        S^3p8i   15^    n^ 

Bailliage  de  Coutances  (  jurés-prifeurs  ), 
deux  mille  quatre-vingt-deux  livres 
onze  fous  ,  ci 2,082    11      "^ 

Municipalité  à'Ifjlgny,  un  office,  qua- 
torze mille  livres,  ci 14,000      ♦/      -w 

Election  de  Moutivilliers  ,  cinq  offices, 
trente-cinq  mille  neuf  cent  cinquante- 
trois  livres  douze  fous  un  denier,  ci-       35>P53    12      I 

Cour  des  monnoies  de  Fans,  (  con- 
tinuation )  ,  deux  offices ,  cent  qua- 
tre-vingt-treize mille  cent  feize  liv. 
quatorze  fous  deux  deniers,  ci*-*»    1^3,116    14      2 

Parle mentd'y^ijT,  (  fupplément  de  liqui- 
dation ),  quatorze  cent  quatre-vingt- 
cinq  livres  deux  fous,  ci i>4^5      2      '' 

Parlement  de  Rennes  y  un  office,  qua- 
rante-neuf mille  quatre  cent  dix  liv. 
quatre  fous  deux  deniers,  ci 4^,410     4    '  2 

Senéchaulfée  du  Mans  (  continuation  ), 
fept  offices ,  dix-huit  mille  foixante- 
dix-huit  livres  neuf  fous  quatre  de- 
niers, ci 1 8,0  7  8     ^      4 

Bailliage  de  Montargis  (  continuation  ) 
cinq  offices,  quarante-un  mille  fept 
cent  feize  livres  dix  fous  huit  de- 
niers ,ci 41,716   10      % 

Municipalité  de  Muret  y  un  office,  lix 

cents  livres ,  ci 600      '/       '/ 

Siège  royal  de  Conq  (  continuation  ) , 
deux  offices ,  dix  -  neuf  cent  vingt- 
huit  livres  fix  deniers,  ci. i,p2  8      '/      6 

Municipalité  de  Grenade  en  Marfany 
un  office ,  quinze  cent  trente  -  huit 
livres  dix -neuf  fous,  ci ïj^S^    ^P     " 
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Traites  &  gabelles  diAncenisy  quatre 
offices ,  quatorze  mille  fix  cent  trente 
livres  un  fou   quatre  deniers,  ci*  •       14,^301    if     ^i 

Jurés -prifeurs  de  Châlons- fur -Saône 
(  fupplément  de  liquidation  ) ,  cinq 
cent  feize  livres  treize  fous  quatre 
deniers  ,ci ^16   15      4 

Confeil  provincial  à* Artois  (  fupplé- 
ment de  liquidation),  douze  mille 
livres,  ci 12,000      '/      »/ 

Procureurs  au  châtelet  d'O^-Ze^/z^,  vingt- 
huit  offices ,  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  huit  centtrente-quatre- 
livres  huit  fous  huit  deniers,  ci-  •  •     2<;)p,834      8     8 

Chancellerie  du  parlement  ô!Aix  , 
fîx  offices,  deux  cent  quatre-vingt- 
dix  -  neuf  mille  cinq  cent  foixante- 
dix»fept  hvres  dix  fous,  ci 29^,577   10      n 

Eaux  &:  forêts  àAuxerrCy  deux  offices, 
quatre-vingt-deux  mille  neuf  cent 
foixante-treize  livres  douze  fous,  ci.      82,973    12       r/ 

Préfidial  de  LangresÇ  ad.»"  )  deux  of- 
fices, douze  centquatre- vingt -neuf 
livres  deux  fous  quatre  deniers,  ci*  1,289     2     4 

Jurés-prifeurs  de  Guî/è  deux  offices , 
vingt-fept  mille  cent  cinquante-trois 
livres  quatorze  fous,  ci 27,153    14      n 

Bailliage  du  Quejhoy ,  douze  offices , 
cent  vingt-quatre  mille  neuf  cent  foi- 
xante- trois  1.  un  fou  deux  den.,  ci.     124,9^3      ^     ^ 

Jurés-prifeurs  de  Bcaune ,  deux  offices , 
dix-fept  mille  trois  cent  trente  liv. 
dix-feptfous  trois  deniers,  ci 17,330    17     5 

Prevôté-le-comte  de  ï^alenciennesy  cinq 
offices ,  trente-fept  mille  cinq  cent 

V\r  a 
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quatre-vingt-neuf  livres  neuf  fous 

neuf  deniers,  ci l7->5^9^    9^  9^^ 

T   o   T   A  L 35>2pi>5^5    ï^    ï 

Surquoi  il  convient  de  déduire  le  mon- 
tant de  la  liquidation  des  porteurs 
de fel de i^owe/z,  ajournée,  ci. 303,885     4   4 

Total  des  liquidations  ci-defTus  &c  des 
autres  parts,  montant  à  la  fomme 
de  trente-quatre  millions  neuf  cent 
quarante-lept  mille  fix  cent  quatre-^ 


vingt  livres  treize  fous  neuf  den.  ci. 34,947,680    13    9 

Les  dettes  paflîves  des  compagnies  ci- 
delîus  liquidées ,  dont  la  nation  fe 
charge ,  montent  à  deux  millions  cent 
trente-huit  mille  neuf  cent  quarante- 
cinq  livres  dix  fous  dix  deniers,  ci.   2,138,945    10   10 

Mais  celles  aélives ,  dont  elle  profite, 
font  d'un  million  cent  vingt-un  mille 
neuf  cent  quarante-cinq  hvres  dix  f. 
dix  deniers ,  ci •••  • 1,121,945    10  i® 

La  différence  à  la  charge  de  la  nation, 

eft  d'un  million  feize  mille  cinq  cent 

onze  livres  un  fou  un  denier,  ci.  .    1,016,51  i      i      i 

Décrète  que  conformément  audit  réfultat,  il  fera  payé 
par  la  caifTe  de  l'extraordinaire ,  la  fomme  de  trente-quatre 
millions  neuf  cent  quarante-fept  mille  fix  cent  quatre-vingts 
livres  treize  fous  neuf  deniers  ;  à  l'effet  de  quoi  les  recon- 
noiifances  de  liquidation  feront  expédiées  aux  officiers  liqui- 
dés, en  fatisfailant  par  eux  aux  formalités  prefcrites  par 
les  précédens  décrets. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
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adminiftratifs  (Se  municipalicés ,  que  les  prcfenres  ils  faflenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiures ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  rclTorts  ôc  déparceracns  refpeélifs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pécat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  dix-huit  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  &  z^  juin   ^ 75  ^  •  Pour  le 
roi.  Signé  M,  L.  F.  Dv  Port. 
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Contre  la  Sédition ,  6  qui  fixe  les  ^peines  a  prononcer 
contre  ceux  qui  s  en  feront  rendus  coupables. 

©^nnéc  a  Paris,  le  i8  Juillet  lypi. 

JL  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &: 
à  venir  ;  Salut.  L'AfTembléé  nationale  a  décrété ,  &:  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJJemblée  nationale  y  du  1 8  Juillet  ty^i' 


'Assemblée  NATIONALE,  après  avoir  ouï  fes  comités 
de  conflitution  &c  de  jurifprudence  criminelle,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Toutes  perfonnes  qui  auront  provoque  le  meurtre ,  le 
pillage ,  l'incendie  ,  ou  conieillé  formellement  la  défobéif- 
fance  à  la  loi ,  foit  par  des  placards  ou  affiches ,  foit  par  des 
écrits  publiés  ou  colportes ,  foit  par  des  difcours  tenus 
dans  des  lieux  ou  affemblées  publiques,  feront  regardées 
comme  icditieufes  ou  perturbateurs  de  la  paix  publique  ; 
6c  en  conféquence  les  officiers  de  police  îbnt  autorifés  à 
les  faire  arrêter  fur  le  chamip ,  &  à  les  remettre  aux  tribu- 
naux pour  être  punis  fuivant  la  loi. 

I  L 

Tout  homme  qui ,  dans  un  attroupement  ou  émeute , 
aura  fait  entendre  un  cri  de  provocation  au  meurtre ,  fera 
puni  de  trois  ans  de  chaîne ,  fi  le  meurtre  ne  s'en  eft  pas 
fuivi,  6c  comme  complice  du  meurtre  s'il  a  eu  lieu  :  tout 
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citoyen  prcfent  eft  tenu  de  s'employer  ou  de  prêter  main- 
forte  pour  l'arrêter. 

III. 

Tout  cri  contre  la  garde  nationale,  la  force  publique 
en  fondrions ,  tendant  à  lui  faire  bailTer  ou  dépofer  fes 
armes,  eft  un  cri  de  fédition,  6c  fera  puni  d'un  empri- 
fonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafient 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  refforts  &  déparrcmens  relpeélifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes  A  Paris,  le  dix-huir  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

r 

En  venu  des  décrets  des  zr  &  x^  juin  ij^t  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Relative  aux  Officiers ,  Sous-officiers  ou  autres  atta- 
chés au  fervice  de  terre  ou  de  mer ,  pour  l exercice 
des  droits  de  Citoyen  actif. 

Donnée  k  Paris,  le  20  Juillet  1791. 

Inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conllim- 
tionnelle  deTétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &: 
à  venir  j  Salut.  I/AfTemblée  nationale  a  décre'té ,  ôc  nous 
voulons  (Se  ordonnons  ce  qui  fuit. 

DÉCRET  de  VAjfemblét  nationale ,  du  6  Juillet  iy^î> 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 

Les  ofHciers',  fous-officiers  ou  autres  attachés  au  fer- 
vice  de  terre  ou  de  mer ,  domicilies  habituellement  dans 
les  lieux  où  ils  fe  trouveront,  ioit  en  garnifon,  foit  en 
activité  de  fervice  ,  pourront  y  exercer  leurs  droits  de 
citoyens  actifs  ,  s'ils  réuniffeni:  d'ailleurs  les  conditions 
rcquifes. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
miniflratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafTenc 
tranicrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &c  afficher  dans 
leurs  refforts  Ôc  départemens  refpeclifs ,  6>c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  5c  ordonnons  pareillement  à 
tous  les  officiers  généraux  Se  autres  qui  commandent  les 
troupes  de  ligne  dans  les  différens  départemens  du  royaume , 
aux  officiers  généraux  de  la  marine  ,  aux  commandans  des 
pons  ôc  arfenaux ,  aux  commandans  des  armées  navales  & 

efcadres^' 
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cfcadres ,  vaifeaux  &  autres  bâtimens  de  guerre ,  aux  inten- 
dans  Se  ordonnateurs  de  la  marine ,  &  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra ,  de  fe  conformer  à  ces  préfentes ,  &  de  tenir 
la  main  à  leur  exécution.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat 
a  été  apppofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  vingt  juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  6  z^  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Dv  Port. 


Tome  V.  X  x 
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N^^^nu^  LOI 

Qui    règle    définitivement    Fiiniformc   des    Gardes 

nationales. 

Donnée  à  Paris ,  Iç  20  Juillet  17P  i . 

J_j  O  U  I S  5  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  canflîru- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
ik.  à  venir^  Salut.  L'AlTemblce  nationale  a  décrété, Ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJjcmhléd  nationale,   du  t  j  Juin  ijgio 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

L'uniforme  des  gardes  nationales  eft  définitivement  réglé 
ainfi  qu'il  fuit  : 

Habit  bleu  de  roi ,  doublure  blanche ,  pafTe-poil  écarlate , 
parement  &:  colet  écarlate ,  Ôc  palTe-poil  blanc  ;  revers  blanc 
&  palTe-poil  écarlate ,  manche  ouverte  à  trois  petits  boutons , 
poches  en  dehors  à  trois  pointes  ôc  trois  boutons  avec  paffe- 
poil  rouge;  le  bouton  tel  qu'il  eil;  prefcrit  par  le  décret  du 
2;  décembre  dernier,  feulement  à  l'époque  fixée  par  le 
décret  du  ic  janvier  auiTi  dernier  ;  le  fleuron  du  retrouffis 
écarlate ,  veite  &:  culotte  blanches. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeélifs ,  &;  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt  juillet  mil  f^pt  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  z  i  ^z^juin  dernier;  Pour  le  roi. 
Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


MttitfMfiKsaHVAMf 
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LOI  N.°    ÎI22. 

Rdative  au  cinqimnte-troijîème  régiment  ci-devant 
A! face  ,  &  au  quatre-vingt-cinquième  ci-devant 
de  Foix. 

Donnée    à    Paris,    le    20  Juillet    179 !• 

JLi  ouïs ,  par  la  grâce  de  Dieu  &c  par  la  loi  conrdtutiom- 
nelle  de  rétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  Se  à 
venir;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &c  nous 
voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemblée  nationale  y  du  tx  Juillet  lyc^  r. 

L'Assemblée  nationale  informée  par  le  rapport  de  fon 
comité  militaire ,  du  dévouement  civique  que  le  cinquante- 
troifième  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Alface^  &c  le 
quatre-vingt-cinquième  régiment  d'infanterie  ,  ci-devant 
Poix  t  ont  manifefté  à  Givet ,  non- feulement  en  fe  livrant 
aux  travaux  nécefTaires  à  la  défenfe  de  la  place ,  mais  encore 
en  avançant  l'argent  de  leur  mafle ,  8c  en  offrant  jufqu'a  leur 
prêt  pour  les  accélérer ,  décrète  ce  qui  qui  luit  : 

Article     premier. 

Le  préfident  fera  chargé  d'écrire  au  nom  de  PaCTembléd 
nationale ,  une  lettre  de  latisfaélion  aux  cinquante-troifième 
&c  quatre-vingt-cinquième  régimens  d'infanterie. 

I  I. 

Le  cinquante-troifième  régiment  d'infanterie ,  ci-devant 
Alface ,  ceiïera  dès  ce  moment  d'être  compris  fur  l'état 
de  l'infanterie  Allemande;  il  prendra  l'uniforme  de  l'in- 
fanterie Françoife,  il  y  occupera,  dans  la  ligne,  le  rang 
que  fon  ancienneté  lui  affigne. 

X  X  z 
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Le  minière  de  la  guerre  donnera  fur  le  champ  les  ordres 
nécenaires  pour  que  les  ava-^ccs  fait  s  pour  le  i'jrvicede 
l'état  y  lui  les  niafîls  des  ciaquanrc'-troiiièmc  8c  q.iarr  -/ingt- 
cin.^uième  rcgin  ens  d'infanterie,  leur  loient  rcmbourfces 
fans  délai,  au   nom  de  ia  patde. 

M  AN  DONS  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiilrat  t^  &  municipalités  ,  que  ces  pîéfentes  iL  faflènt 
tranfcrir,.  lur  Lurs  rcaiîics,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refToitsôc  dcpartem^ns  refpecftifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  &  ordonno.is  pareillement  à  tous 
les  offic  iers  généraux  6c  autres  qui  commandent  les 
troupes  de  ligne  dans  les  diftérens  départemens  du  royaume, 
comme  ai.fll  à  tous  les  officiels,  fous-officiers  6c  gendarmes 
de  la  gendartnerie  nationale,  &  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra,de  le  conformer  à  CCS  prélentes  ,  ôc  de  tenir  la  main 
à  leur  exécution.  E.\  foi  de  quoi  le  fceau  de  Tétat  a  été 
appofé  à  ceidites  préfentes.  A  Paris,  le  vingt  juillet  mil fept 
«ent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  &  z^  juin  ty^i:  Pour  le roK 
i^igné,  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI  N°.   iiio. 

RELATIVE  AUX  PENSIONS. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Juillet  1791. 

JuOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par. la  loi  conflitution- 
nelle  de  Tctat,  Roi  des  François:  A  tous  prcTens  6c  à 
venir;  Salut.  L'Ailèmble'e  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit  ; 

Décret  de  VAJfemhlée  nationale  ^  du  z  Juillet  ijQi. 

L'Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  Ton  co- 
mité des  penfions,  décrète  que,  fur  les  fonds afîeélés  au 
payement  des  penfions,  le  tréfor  public  payera  provifoi- 
rement,  à  titre  de  lecours,  pour  chacune  des  années  1790 
&  1791,  la  fomme  de  27^,6^^  \\v.' 2  f  2  d. ,  laquelle 
fomme  fera  répartie  entre  les  perfonncs  compx-^ifes  en 
Tétat  annexé  au  préfent  décret,  &  fuivant  la  propor- 
tion portée  audit  état;  Ôc  en  outre,  il  iera  remis  en- 
tre les  mains  de  M.  Pingre,  de  l'académie  des  fciences, 
la  fomme  de  3,000  liv.  pour  l'imprefTion  des  Annales 
céleftes  du  dix-feptième  fiècle  ;  laquelle  fomme  fera  prife 
fur  le  fonds  de  deux  millions ,  delliné  aux  gratifications. 

Le  payement  fera  fait  dans  les  termes  &  aux  conditions 
exprimées  au  décret  du  premier  février  dernier  ,  6c  en  ou- 
tre, aux  conditions  luivantes. 

1°.  Les  perfonnes  comprifes  audit  état,  ne  feront  payées 
qu'en  jultifiant,  aux  termes  du  décret  du  24  juin  dernier, 
de  leur  domicile  actuel  ^  habituel  dans  le  royaume,  ainfi 
que  de  la  quittance  de  leurs  impofitions  6c  du  payement  des 
deux  premiers  termes  de  leur  contribution  patriotique,  ou 
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de  la  déclaration  qu'elles  n'ont  pas  été  dans  le  cas  de  faire 
une  contribution  patriotique. 

2".  Lefdires  perfonnes  feront  tenues  de  déclarer  expref- 
fément,  dans  la  quittance  qu'elles  donneront  du  lécoursqui 
leur  fera  payé ,  il  elles  fe  préfentent  en  perfonne  pour  le 
recevoir  ,  ou  dans  la  procuration  qu'elles  donneront  à  cet 
effet  ,  qu'elles  n'ont  aucune  autre  penfion  dont  elles  tou- 
chent les  arrérages  en  tout  ou  en  partie,  à  quelque  titre 
que  ce  foit ,    ni  aucun  traitement  d'aélivité. 

3*.  Il  fera  fait  déduélion ,  fur  les  fommes  qui  reviendront 
aux  perfonnes  comprifes  dans  Pétat  annexé  au  préfent  dé- 
cret ,  de  ce  qui  leur  auroit  été  payé  fur  les  fecours  déjà 
accordés  par  FalTcmblée  nationale  pour  l'année  i75>o,  aux 
perfonnes  qui  n^'toient  pas,  à  l'époque  de  fes  décrets, 
comprifes  dans  des  états  nominatifs. 

Suit  la  teneur  de  l'Etat  dts  ci-devant  Penfionnaires^ 
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SUPPLÉMENT^ 

AUX    DEUX   PREMIERS   ÉTATS 
DE    RÉPARTITION, 

De  la  fomme  de  273,677"'^  2  "^  2  ^   accordés  pour fecour s  ^ 

dans  chacune  des   années  ly^o  ^  I7pi>  aux  ci-^devant 

Penjionnalrcs  ,  âgés  de  foïxame-dix  ans  6'  au-dejfus, 

y  lEILH,  (Antoine)  âgé  de  9 1  ans  ,  ancien  garcîe-magsfin 
des  vivres  de  la  marine  ,  à  Agde,  retiré  en  1783  :  appointemens 
de  1,800  livres  ;  60  ans  de  fervices.  "^^    S     %. 

Penfion  de  400  liy.  net  ;  fecouis  de  I,8oo  liv.  (  art.  I9&  20, 
tit.  I.  )   ci I5800 

Niquet  ^  (  Antoine- Jofeph  )  nd  le  30  de'ccmbre  1700  ;  ancien 
premier  prcfidenc  au  parlement  de  Touloufe  ,  retiré  en  1787  : 
6j  ans  de  fervices. 

Penfion  de  1 7,000  liv.  net;  fecoiirs  de  pareille  fomme.  (  art. 
10,   tit.  3.  )  ci 17,000 

Garreault  y  (François)  né  le  17  janvier  1 70 1  ;  ancien  principal 
commis  au  bureau  de  la  marine  :  7$  ans  de  fervices  fans  inter- 
ruption ;  fes  appointemens  étoient  de  5,000  livres  ,  y  compris 
100  piftoles  fur  les  invalides  de  la  marine  ;  fecours  de  pareille 
fomme.   (  art.  1  9  &  20  ,  tit.  l.) 5,000 

Defrobert ,  (François)  né  le  23  novembre  T701  ;  ancien  capitaine 
au  régiment  de  Champagne  &  commandant  le  bataillon  de  milice 
de  Mazarin,  retiré  en  1760  :  42  ans  de  fervices  ,  plus  de  12 
campagnes. 

Penfion  de  620  liv.  net  ;  fecours  de  1,920  liv.   (  art.  I9  Se 
&  20,    tit.  I.)  ci 1)9^0 

Fcrroul  de  Laurens  ,  (  Barthelemi  )  né  le  premier  février  1703  , 
ancien  capitaine  au  régiment  Royal  ,  dragons  ,  retire  en  i  759  : 
'^6  ans  de  fervice  ;    1 1  campagnes. 

Penfiou  de  450  liv.  net  ;  fecours  de  1,065  ^^^'' ^  ^^^'  I  9&  2,0, 
tit-  I  •)  ci I  ,o<5 
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Devins  ,  (François  )  né  le  4  décembre  1703  ,  doyen  des  !"uhftituts 
du  procureur-général  de  la  ci-devant  our  des  aides  de  Paris;  57 
ans  de  fervices.  , 

Pcnfion  de  600  liv.  net  ;  fi^cours  de  pareille  fomme.  (  art.  lo  , 

tit.  3.  )  ci ^^^ 

Carpoi ,  (  Charles-  ^  ndré  )  ne  le  30  novembre  1 703  ;  ancien  fous- 
chef  à  l'hôtel  des  fermes  :  44  ans  de  fervices 

Penfion  de      ,8oo  liv.  net;  fecours  de  pareille  fomme.  (art. 
ao,   tit.  3.)  ci ^»^°® 

Taurines,  (  Louis-François  de  )   né  le  18  janvier  1704;  ancien 
lieutenant-colonel   du  régiment   de   Royal-Artillerie,    retiré  en 
-  175g  :    39  ans  de  fervices  ;    6  campagnes. 

Penfion  de  3,736  1.  13  f.  4  d.  net  ;  fecours  de  pareille  fom- 
me. )  art.  lo  ,   tit.  3.  )   ci 3^73^     ^3 

Ardibus  du  Ramo  ^  (  François-Silvain  )  né  le  r  4  août  1704  -, 
ancien  co  Vimifîaire  &  contrôleur  de  la  marine  à  l'Ifle  de  France, 
retiré  en  1772.  ;  plus  de  50  ans  de  fervices. 

Penfion    de  a,l8o  liv  net  ;   fecours  de  6,OOo  liv.  (  art.  I9  & 
ao,  tit.  I.)  ci 6,000 

Dcfcudier  de  Beaulieu  ,  (  François-Louis)  né  le  3  oftobre  1704, 
ancien  major  du  régiment  de  Foix  ,  retiré  en  1756  :  a3  ans  de 
fervices;   lo  campagnes. 

Penfion  de  500  liv.  net  ;  fecours  de  parei  l!c  fommc.  f  art.6  , 
tic.  3.)  ci 500 

fiecke  ,  (  Jofeph-Henri  )  né  le  2.0  avril  1706  ,  ancien  fouî-com- 
millaire  de  la  marine  &  des  clafies  ,  retiré  en  176$:  43  ans  de 
fervices,  dont  4  ans  &  Jemi  de  navigation  :  appointemens  de 
720  livres. 

Penfion  de  530  liv.  ;  fecours  de  7a0  liv.(art.    I9  &  ao,  tit. 

I.  )  ci 7^«> 

Lf  Cellier  ,  f  François-Louis  )  né  le  9  feptembrc  1706  ;  ancien 
employé  dans  la  partie  des  vivres,  &  garde-magafîn  à  Valencien- 
nes  ,  retiré  en  1788  ;  45  ans  de  fervices,  aux  appointemens  de 
de  a, 400  livres, 

Penfion  de  Sooliv.  net  ;  fecours  de  1,950 liv.  (  art.  19  &aO, 
tit.  I.)  ci I>95° 

Dupuy  de  Briaci  ,  ("Emery)  né  le  17  novembre  ïJo6\  ancien 
captaine  au  corps-royal  d'artillerie,  retiré  en  1759  j  33^^^ 
de  fervices  ,*  pludeurs  campagnes. 

Penfion   de  1,1 80  liv.  net  ;    fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
lOjtit.  }.)Gi f.--. 1,180    ■ 
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Sarine  ,  (  Jean  de  )  né  le  8  mars  1707  ;  maréchal  de  camp  ,  ci  - 
dcrant  premier  aide-major  des  moufquetaires  ,  &  gouverneur 
d'Ardrés  ,  retiré  des  moufquetaires  en  1758  :  35  ans  de  fervices; 
10  campagnes. 

Penfion    de    5,72.3     I.    13  f.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme. 
(arc.    5,     tic.  3.)    ci 5,713     13 

Vaillac ,  (  Pierre-Jofeph-Raymond  de  )  né  le  a8  mai  1707  ;  an- 
cien maréclial-d'.^s-logis  de  la  gendarmerie,  retiré  en  1759  :  34 
ans  de  fervices  ;  16  campagnes. 

Penfion   de   670  1.   i  5  f .  net  ;  fecours  de  I,aoo  liv.  (  art.  19 
&  ao  ,  tit.  I.  )  ci 1,100 

Gigault  de  Bcllefont^  (  ArmanJ-Louis-François  de)  né  le  1 9 
décembre  1 707  ;  lieutenant-général  des  armées  ,  ci-devant 
meftre-de-camp  d'un  régiment    de   cavalerie  de  fon  nom  :  plu- 


fieut 


camp 


agnes. 


Penfion  de  3,000  livres  net;  fecours  de  pareille  fomme. 
(  arc.  6  ,  tit.    3.  )  '^i 3,000 

Georgi,  (Maurice-Gottlob-Thëophile  de  )  né  !e  13  juin  1708  ; 
ancien  capitaine-commandant  d:s  volontaires  d'Auftrafie  ,  infan- 
terie,  réformé  en  1763  :  30  ans  de  fervices,  18  campagnes; 
gr.-înd  nombre  de   bleflures. 

Penfion  de  708  livres  net  ;  fecours  de  1,387  livres  10  fous. 
(art.   19  &  20,  tit.    I.  )  ci IjS-?    I^ 

Cameron.  de  Kenloch,   (Alexandre)   né  le  I5  juillet  I708;  an- 
cien fous-lieutenant  au   régiment  d'Ogilvy  ,  réformé  en    1763  , . 
&  attaché  à    la   fuite  de  la  place  do  Landrecy  :   1  S    ans  de  fer- 
vices ;  1    cam.pagnes. 

Penfion  de  300  livres  net  ;  fecours  de  6 00  livres.  (  décret  du 

9  janvier  I79l.)ci • 600 

Félix  d'Ollières,  (Louis)  né  le  9  feptembre  1708  ;  ancien 
procureur  du   pays  de  Provence. 

Peiifion  de  1,062  livres  10  fous  net,  accordée  en  confidé- 
ration  de  fes  fervices,  par  brevet  du  14  odcbre  1757  ,  & 
arrêt  du  confeil ,  du  15  novembre  fuivant -,  fecours  de  pareille 
fomme.   (  art.  lo  ,   tit.  3.  )    ^i Ij06l    lo 

Lamare  Robert,  (  Jean-Baptifte  de)  né  le  premier  novembre 
J708;  ancien  confciller  au  confeil  fupérieur  ,  ci-devant  établi 
à    Rouen  :  1   ans  de    fcrvice  en  ladite  qualité. 

Penfion  de  500  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.    (art. 

10  ,    tit.  3.  )    Cl 500 

Pavin  (  Jacques  j  né  le  •  •  •  •  1708  ;  ancien  garde-magafin  du  pott 
de  Toulon,  retire  en  17S3  ,  aux  appoimemens  de  1,500  lir.: 
43  ^"^   ^2  fervices. 
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Pension  cfe  IjOCO  livres  net;  fecours  de  l,lo6  livres  5  fous, 
(art.    19  &    iO  ,   tit.  I.  )    ci I,îo6      5 

Berbudeûu ,  (Jean-Gabriel)  né  le  17  odlobre  1709  ;  ancien 
cliirur2,ien  a'e  la  marine,  à  i'Ifle-Royalc  ,  retiré  en  1771:  30 
ans  d^  fcrvices 

Penfion  de  354  livres  net;  fecours  de  pareille  femme,  (art. 
10,   lit.  3.  )   ci 3-4 

Urtado  d'Amejaga^  (  Baltazar.l-Jofeph-François-Î'vicolas-Antoine- 
Michsl)  né.  le  30  juillet  1 7  lO  ;  lieutenant-général  des  armées  , 
£c   ci-devant   major  de     dragons. 

Deux  penlîons  de  3,500  livres  net;  fecours  de  3,000  liv, 
(art.  10,  tit.  3.)  ci •      3,003' 

De  ces  deux  penlîons  ,  l'une  de  2,000  livres  lui  avoit  été 
accordée  par  décifion  du  13  mars  1766  ,  à  titre  d  appointe- 
mens  confervés  en  qualité  de  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
du  feu  roi    de  Pologne, 

Rathier ,    (  Michel- Yves-Claude)  né    le   a '5    août    1710;  ancien 

commis  des  vivres  de  la  marine,  à   Breft ,    retiré  en    1766  : 

31  ans  de  fervices  ;  Il  campagnes;  appointemens  de  600  livres. 

Penfion    324    livres  net;    fecours   de    465    livres,  (art.    19 

&c  10  ,  tit.    r.  )  ci 46$ 

ChriJ^ophle  y  (Jean)  né  le  a8  feptembre  1710  ;  entré  en  1740 
dans  la  prévôté  à  l'armée ,  eniuite  fubdélégué  de  l'intendance 
de  Paris  jufqu'en    1789;  en  tout  49  ans  de    fervices. 

Penfion  de  1,000  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
10  ,   titre  3'  )  cï a.ooo 

Le  Rgux^  (Jean-François)  né  le  0.3  odobre  1710  ;  ancien  pre- 
mier commis  dans  les  bureaux  de  M.  le  prévôt  des  marchands, 
retiré  en    1787,  après  plus  de  50  ans  de  fervices,  tant  en  cette  , 

qualité   qu'en  celle  de  fecrétaire  des  intendances  de  Metz   &  de 
Lille.  ^ 

Penfion  de    3,000   livres   net;  fecours    de   pareille   fomme. 
(art.    10,  tit.  3.)    ci 3.'30O 

Boiî  de  Crevecœur,  (  Cliarles- Alexandre)  né  le  a8  décembre 
17 10;  ancien  capitaine  en  fécond  au  régiment  de  Royal- 
Barrois,  retiré  en  1758  :  aé  ans  de  fervices;  plufieurs  cam- 
pagnes. 

Penfion  de  61 4  livres   T,    fols   6  deniers  net;    fecours  de  pa- 
reille fomme.  (  arc.    6  ,  tit.  3-)  c\ ^14     3     6 

JRetw^Z ,  (  Antoiae  )  né  le  3  l  décembre   1710  ;  ancien  premier 
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commis  de  la   loterie    royale  de  France,  retire'  en   1/88:  12, 
ans  de  fenices. 

Penfîon  de  1,100  livres  net;  fecours  de  pareille  femme. 
(art.  10,  tic.   3.  )   ci I,ICO 

Beaujfet  ^  (Antoine)  né  en  17  lO;  ancien  commis  à  la  diftri- 
bution  des  vivres  fur  les  vailTcauK,  retiré  en  1781  ^  54  ^"^ 
de    fervices;    40    embarqucmens. 

Penfion  de -a^O  livres;  fecours  de  JIO  livres,  totalité  de 
fcs  appoimemenr.    (  art.    19   &    20,  tit.    î.  )   ci «  •  •  •         JIQ 

Pingre^  (  Alexandre- Guy  )  âgé  de  80  ans;  religieux  de  Sainte- 
Geneviève  ,  favant  diflingué,  auteur  de  plufieurs  ouvrages  fur 
Taflronomie,  la  gcographie  &  la  navigation;  a  parcouru  2.0 
mille  lieues  fur  mer  ,  en  4  vcyngcs  ,  dont  le  but  étoit  de  per- 
fe<5lionner  les  connoilTances  fur  l'aftronomie   &  la  navigation. 

Secours  de    l,8oo  livres,  (art.    7    &    10,   tit.   a.  )ci.'«      I,8oo 

Le  comité  eft  en  même  temps  d'avis  que,  fur  le  fonds  de 
1  millions  deftiné  aux  gratifications,  il  foit  accordé  à  M.  Pingre 
Ja  fomme  de  3,000  livres,  conformément  à  l'avis  du  comité 
des  finances,  du  1 6  mars  1791,  pour  faciliter  l'imprelHon 
d'un  nouvel  ouvrage  de  fa  cnmpofition,  intitulé;  Annahs  ce" 
leftes  du  XVII^.  ficelé  ,  ouvrage  dont  l'académie  des  fciences 
a  attefté  les   avantages,  par  un   rapport   du    12    février  1791. 

Hujforif  (Nicolas)  né  le  l-J  mai  171 2  ;  ancien  lieutenant  au  ré- 
giment d'Orléans,  cavalerie,  réformé  en  1764;  11  ans  de 
fervices  ;    17  campagnes. 

Penfionde  44a  livres  lo  fous  net  ;  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.    6  ,   tit.  3,  )    ci •  • 442    10 

Sarrafin  de  Bcllecombe,   (  Jofeph-Etienne  )  né  le   3   ^oât  1712,  ; 
ancien  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Médoc  ,  retiré  en 
1766  :  33   ans  de  fervices;   II    campagnes. 
Peniion  de  708  livres  net;   feeours  de  r,l62  livres  lO  fous. 
^     (  art.  19  Se  ao  ,  tit.   I.  )  ci 1,1*32    10 

Foucauld  Lardimalie ,  (Philibert  de)  né  le  lo  fepterabre  1712; 
ancien  capitaine  de  vailîeau  ,  retiré  en  1762  :  34  ans  de  fer- 
vices ;     23    campagnes   de   mer. 

Penfion  de  l,020  livres;  fecours  de  2,400  livres  (art.  19 
&   20 ,  tit.    I".  )  ci 2,400 

Perrin  de  la  Btfilère^  (Louis)  né  le  $  décembre  1712;  an- 
cien lieutenant-colonel  du  régiment  de  Rouerguc,  retiré  en  1763  » 
35   ans  de  fervices;    21  campagnes. 

Penfion  de  1,507  livres  lo  fous  net;  fecours  de  4,000  liv. 
(  art.    19    £c   20  ,    tit.    I .  }   ci • 4,000 
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Sanglier  de  la  N^oblaye ,  (  Fronçois  )  né  !c  prcmiçr  janvier 
1713  j  ancien  lieutenant-colonel  du  re'giment  d'Artois,  infante- 
lerie,  retiré  en  1771  :  39  ans  de  fervices  ,  dont  6  en  qua- 
lité d'.  lieutenant-colonel  ;    il  campagnes. 

Penfion  de  2,,IO^  livres  net  ,  y  compris  600  livres  fur 
l'ordre  de  Saint-Louis  ;  fccours  de  4,000  livres  ,  totalité  des 
appointemens  de   fon  grade,   (art.  19   5c  20,  tit.    I.  )  ci 4,000 

Berthier ,  (  Jean-Cafpard  )  né  le  8  janvier  1713  ;  retiré  en  1770  ; 
lieutenant-colonel  du  régiment  du  comte  de  la  Marche  ,  in- 
fanterie :    39  ans    de   fervices;    2r    campagnes. 

Penfion  de  1,947  livres  net;  fecours  de  4,000  livres,  to- 
talité des  appointemens  de  fon  grade,  (art.  19  6i  20,  tit.  I.  )ci«      4,00®- 

Cot,  (Pierre)  né  le  8  janvier  I713  ,  retiré  en  1777,  infpec- 
teur-contrôleur-général  de  l'école  militaire,  24  ans  de  fervices  ; 
traitement   de  4,000  livres. 

Penfion  de  7,000  livres  net;  fecours  de  3,000  livres. 
(  art.   I o  ,  tit.  3 .  }    ci .  .      3,000^ 

Buijfon  de  la  Vigne  ,  (Jacques-Pierre-Guillaume)  né  le  I  5  jan- 
vier 1713  ;  capitaine  de  vaifleau ,  &c  directeur  des  armcmcns 
de  la  compagnie  des  Indes  ,  employé  pour  la  liquidation  \\iÇ- 
'^u'en  1778  :  45  ans  de  fervioes  ;  7  voyages  des  Indes;  a  reçu 
ao,0OO  livres  de  gratification,  &  a  joui  depuis  la  fuppre'f- 
/îon  de  la  compagnie  des  Indes  jufqu'en  1789,  époque  du 
décès  de  fon  époufc  ,  d'une  penfion  de  1,500  livres  fur  la  tcte  de 
cette  dernière,  en  outre  de  celle  de  ^,')00  livres  dont  il  cfl 
demeuré  pourvu  :  fecours  de  4,500  livres.  (  art.  10  ,  tit.  3.  )  ci  •      4,500 

Keller ,  (  Henri-Chriftian  de  )  né  le  19  janvier  1713  ;  ancien 
chirurgien-major  des  régimens  Royal-Allemand  &  Alface  , 
retiré  en  1786  :  42   ans   de   fervices. 

Penfion  de  800  livres  net  ;  fecours  de  940  livres,  (art.  19 
&    20  ,   tit.     I .  )  ci o  40 

Mouginot  de  Noncourt  ,  (  Henri-Nicolas-François-Antoine  )  né  !e 
22  janvier  1713  ;  ancien  capitaine  au  régiment  de  Limofm, 
retiré  en    1756  :  27  ans  de  iervices  ;    plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  3  5  5  livres  net;  fecours  dépareille  fomme.  (  art. 
^»   lit.  3.)  ci : 335 

Montangon,  (  Ciaude-Nicplas  de  }  né  le  16  janvier  1713;  an- 
cien capitaine  au  régiment  de  Bourbon ,  infanterie ,  reciré  en 
1744:  II  ans   de    fervices;   plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  3  5  5    livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art.  ,  . 

^>"t-3-)ci 355 
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Duban  de  la   Feiillée ^  (François-Henri  )  né  le  28  janvier  IJIJ  ',     ' 
ancien  capitaine  au   régiment   d'Karcourt  ,    dragons,    retiré    en 
ly^y  :  0,9   ans  de  fervices  ;   10  campagnes. 

Pcnfion  de  1,2,31    livres  II  fous  6  deniers;   fecours  de    pa- 
reille fomme.  (art.    6  ,  tit.    3.  )  ci I}^3^    ^"^     ^ 

Soutier  de  Catus  ,  (Pons)  né  le  29  Janvier  1713  ;  ancien  pre- 
mier lieutenant  au  régiment  d'Aubigné ,  dragons ,  retiré  en 
1756  :  l'S  ansde  fervices  eiîedifs  ;  12  campagnes,  2  bleffures, 
à    l'occalion   defquelles  il   a  reçu   600    livres  de  gratification. 

Penfion  de  443  livres  lO  fous  net;  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.  6  ,  tit.    3.  )  ci 443    !•      . 

Vanderghinft  ^  (  Ferdinand- Jofeph  )  né  le  30  janvier  1713  ;  an- 
cien chirurgien  aide-major  de  l'hôpital  militaire  de  Belle-Ifle  , 
retiré  en  17S2  :  5I  ans  de  fervices,  tant  dans  ledit  hôpital 
que  dans  celui  de  Bsrgue-Saint-Vinox  ,  &  dans  le  régiment 
du  Perche. 

Penfion  de   240  livres  net;  fecours   de    720  lirres  ,  totalité 
des  appointemens  de  fon   emploi.  (  art.  19  Se  20  ,  tit.  I.  )  ci»  •         J10 

Codée,  dit  Bellegarde  ,  (  Martin- Jofeph  )  né  le  5  février  1713  ; 
ancien  fergent  de  grenadiers  au  régiment  de  Bourgogne ,  re- 
tiré en   1763  :  ^'^  ansde  fecvices  ;   li  .campagnes. 

Penfion  de   200  livres,  réduite   depuis  à  146  livres;  fecours 
de  303   livres   6   fous.  (Décret  du   22  novembre  1 790.  )  ci-  •         303     6 

Bayvel,  (Claude  de)  né  le  18  février  1713  ;  ancien  lieutenant 
.iu  régiment  de  la  Reine,  cavalerie,  retiré  en  1768  :  38  ans 
de  lervices  ;   16  campagnes. 

Penfion  de   354   livres  net;  fecours  de  600  livres,  totalité 
des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.  19  &  20,  tit,  l.  )  ci-  •  •  •  600 

Smart  ^  (Pierre)  né  le  20  février  1713  ;  ancien  capitaine  au 
régiment,  d'Ogilvi  ,  Ecoflois  ,  retire  en  1763  :  16  ans  de  fer- 
vices ;  3    campagnes. 

Penfion    de    900    livres    net  ;  fecours   de    pareille    fomme. 
(  arc.    10,  tit.  3.  )  ci 900 

Bonamour   de    Fi^o.voyx ,(  Henri-Laurent  )  né  le  premier  mars 
1713  ;  ancien  maréchal-des-Iogis  dans  le  corps   de  la   gendar- 
merie,   retiré  en    1770  :    37  ans   de  fervices;  17  campagnes. 
Penfion   de  670   livres  net;    fecours  de    1,500   livres,  tota- 
lité des  appointemens  de  fon  grade,  (art.  I9&:20,  dt.  I.  )ci.  •       I}500 

Boudon  de  la  Combe  ,  (  Jean-Jof.ph  )  né  le  4  mars  1713  ;  ancien 
capitaine  au  régiment  de  Mailly  :  23  ans  de  fervices;  10 cam- 
pagnes. 
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Penfion  de  355  livres;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
S,   x\t.^.)  d". 355 

Durand  de  Linois  ^  (Charles)  né  le  14  mars  1713  ;  ancien 
écrivain  principal  de  la  marine ,  &  comniilTaire  à  la  faite  des 
efcadresj  retire  en  î/ôz  :  29  ans  de  iervices  ;  10  campagnes 
de   mer. 

Penfion  de  618  livres  6  fous  8  deniers  ;}et  ;  fecours  de 
697   livres   lO  fous.  (  art.    19  &  10  ,    tit,    I.  }   ci 697    lo 

Des  Efcataii  de  Chantilly^  (  Louis-Jofeph)  né  le  3  O  mars  1713; 
marcchal-de-camp  ,  &  ci-devant  gouverneur  de  l'Ifle-de-Rc  : 
32  ans  à^  fervices  ;   17   campagnes. 

Penlîon  de    4,717  livres    lO  ibus  net;   fecours   de  pareille 
^  fomme.   (  art.    lO  ,   tit,  3,  }  ci A-H'^l   ^^ 

Allon^  (Jean-Georges)  né  le  premier  avril  l  713  ;  ancien  fous- 
lieutenant  du  régiment  de  Rofe,  cav.ilcrie  ,  retiré  de  ce  corps 
en  1768  :  36  ans  de  fcrvicçs  en  ladite  qualité;  18  cam- 
pagnes ;  plus,  14  ans  de  fervices  comme  dircdleur  de  l'école 
des  trompettes ,  établie    à  Strafbourg. 

Penfion  de  400  livres  net  ;  fecours  de  600  livres,  totalité 
de  fon  traitement  dedirefteur.  (  art.  19  &  20,  tit.   i,  j  ci 600 

'Raynal  ^  (Guillaume-Thomas)- ne  le  la  avril  1713  ;  demande  la 
recrésstion  d'une  penfion  de  a,000  livres  accordée  fur  le  Mer- 
cure, dont  il  avoit  été  rédadleur  ,  &  cui  lui  avoit  été  retiré  en 
1781  ,  par  M.  Ameîot, alors  minidrc  de  la  maifon  du  roi ,  lorf- 
qu'il  fut  décrété  par  le  parlement.  Plus  la  confervation  d'une  au- 
tre penfion  de  887  liv.  10  f . ,  accordé»  par  brevet  en  récom- 
penfe  de  diiiérens  mémoires  fournis  aux  miniftres  des  affaires 
étrangères. 
Secours  de  2,887  liv.  loi",  (art.  6  ,   tit.  2.)  ci.-. 2,88.7   l# 

Coutance  de  la  Celle,    (  Amauri  Chriftophe-Urfule  )  né  le  4  juin 
1713  ,  ancien  capitaine  de  vaifTeau  ,  retiré  en  17^2  :  31  ans  de 
fervices;  18  embarquemens  ,  parmi  lefquels  plufieurs  campagnes 
de  guerre. 

Peniion  de  I,o6o  liv.  net  ;  fecours  de  3,600  liv.  ,  totalité  des 
appoiutemens  de  fon  grade,  (arc.  19  &  20  ,  tit.  I.  )  ci 3,600 

Seitels  ,  (  Nicolas-François)  né  le  4  odobrc  1713  ,  ancien  juge- 
conful  à  Paris. 

Penfion  de  532  liv.  10  f.  net,  accordée  en  confidération  de  fes 
fervices  en  ladite  qualité  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art.  lO  , 
tit.  3.)  ci 532.   10 
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Bayeux  ,  (  Dlle  Anne-Marie-Catherine  Picc^uct  ,  veuve  du  iîeur) 
ne'e  le  3  I  octobre  1713. 

Pcnfion  de  1,780  liv.  net,  accordée  en  confîdération  des  fer- 
vices  de  fon  mari  ,  infpeâreur-général  des  ponts  &  chauiTees ,  par 
réverlion  de  celle  de  4,000  livres  dont  jouiffoit  ledit  feu  fieur  fon 
mari ,  aux  termes  de  l'arrêt  du  confeil ,  du  1  août  1767,  &  let- 
tres-patentes fur  icelui  ,  du  3  I  du  même  mois ,  regiflrces  à  la 
chambre  des  comptes  le  25  juin  1768  ;  fecours  de  pareille  fom- 
me.   (  art.  8  ,  tit.  3.  )  ci î,789 

Toynard  de  Joui  ,  (  Barthelemi-François  )  né  le  premier  novembre 
171 3  ;  ancien  maître  des  recjuétes ,  retiré  en  I77z:3a  ans  de 
fervices. 

Pcnfion   de  2,a68  liv.  15  f.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme 
(  art.   10  .  tit.  3.  )  ci * 1,^6'è    I  5 

LouflaUt ,  dit  Blondin.  (  Jean  )  né  le  23  novembre  1713  ;  fer- 
gent  au  régiment  de  la  marine  ,  retiré  en  1763  :  30  ans  de  fervi- 
ces efFeibif:.;  17  campagnes. 

Penfion  de  retraite  réduite  à  1 1  liv.  5  f.  par  mois  ;  fecours  de 
329  liv.  5  f.  (  Décret  du  2Z  novembre  1790.  )  ci»  •••  2  •••  •         329      < 

Carrière  ,  (  Claude  )  âgé  de  77  ans  ;  ancien  fecrétaire-greflfîer  des 
états  de  Languedoc  :  21  ans  de  fervices. 

Penfion  de  2,COO  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (art. 
10,  tit.  3  .  )  ci 2,000 

Chapman,    (  Mathieu  de  )    né  le  3  février  1714  •  ancien  capitaine 

de  grenadiers  au  régiment  de  Berwick  ,   retiré  en  1777  :  2^  ^^^ 

de  fervices  ;  14  campagnes  ;  a  perdu  un  oeil  au  ficge  de  Tournay. 

Penfion  de  1,200  liv.  payée  à  la  fuite  de  la  place  de  Saint-Mi- 

hel  ;  fecours  de  2 ,000  liv.  (  arf .  1 9  &  20  ,  tit.  I .)  ci 2,000 

Noblat,  (François-Bernardin  )  né  le  2o  mai  T714  ;  l'un  des  plus 
anciens  commillairey  des  guerres  :'  ^^  ans  de  fervices. 

Penfion  de  720  livres  net  ;  fecours  de  1,450  liv.  (art.  19  & 
20  ,  tit.  I,  )  ci Ij4)0 

Martin,  dit  Dumont ,  (Gabriel-Pierre)  né  le  I^  juillet  1714  ; 
ancien  profelTeur  d'architedure  des  ponts  &  chiullce*  :  40  ans  de 
fervices. 

Penfion  de  éoo  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
I O ,    tit.  3 .  )  ci • 600 

Gourhillon^  (Etienne)  né  le  9  août  1714  ;  ci-devant  premier 
commis  de  la  loterie  royale  de  France  ,  retiré  en  1 78  8. 

Penfion  de  l,Ioo  liv.  net;  fecours  de  pareille  fomme.  (art. 
10  ,  tit.  3.)  ci 1,100 
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Charpentier  de  Bekourt  ,  (Pierre-François)  né  le  16  octobre 
1714  ;  ancien  directeur  des  vingtièmes  de  la  généralité  de  Limo- 
ges ,   retiré  en  177^  •  4®  ^^^  ^^  fer  vices. 

Penfion  de   35*^^°   ^i^'-  "st  ;   fecours  de  parejlle  fomme.)  art. 
lOjtit.  3.)    ci 3,0;o 

La  Haye  d'Anglemont  ,  (  Jean-Baptifte-Henri  de)  né  le  9  mars 
17  I  5  .  ancien  coramiiTaire-général  de  la  marine,  ordonnateur  du 
port  de  Dunkerque  ,  retiré  en  178  5  :  54  ans  de  fervices  ,  plu- 
licurs  campagnes. 

Penfion  de  5,850  liv.  net  ;   fecours  de  9, GOO  liv.  totalité_jles 
appointemens  de  fon  grade.  (  art.  16  II  10   ,   tit.  l.  )  ci 9» -00 

Jeunet  Durai,  (  François-Jofeph  )  né  le  24  mars  1715  ,  ancien 
capitaine  de  grenadiers ,  retiré  en  1776  :  40  ans  defervices  ;  l6 
campagnes. 

Penlion  de  53  5  liv.  8  f.  6  d.  net  ;   fecours  de  2,COO  liv.  tota- 
lité des  appointemens  de  fon  gra:de.  (art.  19  &  2.0  ,  tit.  i.)ci''      2000 

Delu,  (  Dominique— Nicolas)   né   le  I a  mai  171  5  ;  ancien  fecrc- 

taire  de  l'intendance  de  Tours  ,  retiré  en  1784.  "*■ 

Penfion  de  i  ,000  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  arr. 
I O  ,   tit.  3 .  )  ci  -^ 1 ,000 

Gauthier  ,  (Balthafar-Etienne  )  né  le  27  mai  1715  ;  ancien  tréfo- 
rier  de  la  caille  civile  de  Corfe,  &  ci-devant  employé  à  Conftan- 
tinople  auprès  des  ambafladeurs  de  France  ,  mis  a  la  Bâftille  fous 
le  miniftère  de  M.  de  Laverdy  ,  détention  .injufle  qui  a  caufé  fa 
ruine. 

Penfion  de  2,100  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  )  art. 
10  ,  tit.  3  )  ci 2,100 

Seguin  ,  (  Pierre-Martin  ,  )  né  k  13  juillet  171  5  :  ancien  greffier  en 
chef  du  confeil-fupéricur  de  Corfe  ,  où  il  avoit  été  envoyé  pour 
la  formation  de  cette  place  lors  de  fon  premier  établillement. 

Penfion  de  1,500  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
10,  tit.  3.)  ci ijjoo 

Cheval  de  Fontenay  de  Marange  ,  (  Charles-Lazare  )  né  le  i  2 
août  171  5  ;  ancien  commandant  du  fort  des  Bains ,  réformé  en 
1762  :  32  ans  defervices;  13  campagnes. 

Ptnhon  de  2,l2o  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
10,  tit.  3.  )  ci 2,120 

Bonnelf  (  Jean  de)  né  le  29  novembre  171  5  ;  ancien  lieutenant 
de  cavalerie  au  régiment  de  la  Reine,  avec  rang  de  capitaine  de- 
puis 1779,  retiré  en  1789  :  51  ans  de  fervices  ;  1}  cam- 
pagnes. 

Penfion  de  8,000   livres  net  ;  fecours  de  2,OCO  ,  totalité  des 
?.ppointemcns  de  ton  grade,  (arc.  19  &  20  ,  tic.  l.  )    ci^ 2,000 
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Duflos  ,  (  Charles-Antoine  )  né  en  T71  5  ;  brigadier  de  mare'chauf- 
fee,  ci-devan;  lergent-major  du  regiaient  de  Saint-Mauris  ,  re- 
tiré en   1785   :  55  ans  de  fcrvices  ;  plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  200  livres  net  ;  fecours  de  41a  1.  3  f.  4  d.  (  Dé- 
cret du  22,  novembre  1790.)  ci 421       ?      4 

ADDITION. 

Amarkon  Dubofi ,  (Pierre)  né  le  2  odobre  1702. 

Penfion  de  300  livres  net ,  accordée  en  confidération  des  fer- 
y'ces  de  fa  famille,  notamment  de  ceux  de  trois  de  fesHls;  fe- 
cours de  pareille  fomme.  (  art.  lo  ,  tit.  3.  )  '^i JO^ 

Landrin,    (Pierre)  né   le  20  janvier  1703  ,  fous-chef  au  bureau 
des  approvifionnemens  du  tabac. 

Penfion  de  2,400  livres  net  fur  les  fermes  ,  accordée  par  dé- 
libération de  la  ferme-générale,  du  29  avril  1779  '  ^  raifondii 
grand  âge  du  fieur  Landrin  &:  de  fes  infirmités  ,  qui  le  mettent 
dans  un  état  d'enfance  ;  fecours  de  pareille  fomme.  f  art  7  &  lo  , 
tir.  3.  ;  ci 2,40» 

Ledit  fieur  Landrin  a  été  payé  de  cette  penfion  jufqu'au  der- 
nier   décembre   179°  inclufivement ,   ainfi  qu'il  elt  juftifié  par  le 
certificat  de  ^t.  Foacier  ,  caillier-général  des  fermes. 

Legûll,  (Jules-François)  né  le  5  avril  1705  ;  ancien  capitaine 
réformé  du  régiment  Dauphin  ,  dragons. 

Penfion  de8l7  liv.  5  f.  net  ',  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
6,cit.5.;ci a         817      5 

Jûfoz/r,  (Pierre-Nicolas)  né  le  8  février  1705  ;  ancien  capi- 
taine au  régiment  d'Anjou,  infanterie,  retiré  en  1747  :  27  ans 
de  fcrvices  ;   plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  3  5  5  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  art.   10  , 
rit.  3-)  ci 355 

Cenain  ,  (  Ignace— Mathieu  )  né  le  premier  feptembre  1705  ;  an- 
cien premier  fecrétaire  &  fabdélégué  général  de  la  ci-devant 
intendance  de  la  Rochelle,  retiré  en  1774  :  ^1  ans  de  fer  vices. 

Pciiûon  ds  3,000  livres  net;   fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
10,  tit.  3.)  ci 300© 

Compagnon  ,   (  Jean  )  né  le  3  feptembre  IJ06  \  ancien  commis  de 
la  régie  du  droit  fur  les  carrofics  des  places  de  Paris. 

Penfion  de  300  livres  net ,  accordée  par  arrêt  du  confeil ,  du 
19  août  1779;  fecours  de  pareille  fomme.  (art.  7  &  10, 
«t.  3.  )    ci.. 300 
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La  Chaift  du  Renaud^  (Jean-François  de)  né  le' 7  décembre 
1706  ;  ancien  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Talaru  , 
retire  en  1761  ,    17  ans  de  fervices  ;  plufieurs  campagnes. 

Penfîon    de   341  iiv.   lo   f.  net;   fecours  de  pareille  fomme. 
(art.    10  ,  tit.  ^.)  c\ 341    10 

Riquet  de  Bonrepos,  (Jean-Gabriel-Amable)  né  le  30  janvicrl709  ; 
ancien  procureur-général  au  parlement  de  Touloufe  ,  retiré  en 
1771. 

Penfion  de  ^,187  Iiv.  lo  f.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme. 
(art.   10,     tit.  3.)  ci 6,187    lO 

Ballot,    ( Charlcs-Philippe-Louis  de  )    né   le     lo    février  1709; 

lieutenant-général   des    armées    en   1784,    réform- en  1777  en 

qualité   de  commandant    de    bataillon  au  régiment  des  Gardes- 

Françoifes;    entré  au  fervice  en  1718  :  49  3"S  de  {ervices  eftec- 

""    tifs;    plus  de    10  campagnes. 

Penfion  de  9,321  Iiv.  net,  dont  1,454  Iiv  i  5  f .  enconfidéra- 
tion  de  fesfervices  ,&  8,OCO  Iiv. réduites  à  7,866  Iiv.  13  f.  4d.  , 
qui  lui  ont  été  réglées  pour  fa  réforme  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  Roi ,  du  17  juillet  1777  ;  fecours  de  6,000  Iiv.  par  provifion, 
en  attendant  de  plus  amples  éclairciflemens.  (art.  5  ,  tit.  3 .  )  ci  •  •      6,000 

Ligier  ,    (  Jean-Nicolas  )  né  le  19  août  1709. 

Penfion  de  360  Iiv.  net  ;  accordée  par  décifion  du  3  feptembre 
1779  ,  en  confidération  d'un  fccret  qu'il  a  donné  pour  la  guérifon 
radicale  des  hernies  de  toute  efpèce,"  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.  6  &  7  du  tit.  a  ,  &  art.  lO ,  tit.  3 .  )  ci 3 60 

Chaignant ,  dit  Daté ,  (  Jacques  >  âgé  de  8a  ans  ;  ancien  employé 
des  fermes  ,  vétéran,  retiré  en  178a,  ^6  ans  de  fervice. 

Penfion  de  175  Iiv.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art.  10, 
tit.  3.  )  ci 175 

Guiilouet  d'Orvilliers  ,  (Louis)  né  le  16  mars  1710  ;  lieutenant- 
général  des  armées  navales  ,  ci-devant  commandant  la  marine  à 
Brefl: ,  retire  en  1770  :  5  I  ans  de  ferviees  ;    18  campagnes.,^ 

Penfion  de  18,346  I.  l8f.net;  f- cours  de  pareille  fomme. 
(art.  10,  ti;.  3.  )    ci l8,34<^    18 

Blanchebarbe  de  Grandbourg  ^  (  Germain  Pierre  )  né  le  I  5  avril 
17IOJ  ancien  maître  orc'inaire  en  la  chambie  des  comptes  ,  ci- 
devant  fecrctaire  général  de  la  marine. 

Penfion  de  1,'^dl  Iiv.  lo  f.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme. 
(art,  I g,  lit.  3.;  ci i,3<$2    lO 
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^aget  du  ilforz5ert,  (^Robert-François  )  né  le  17  mai  I710  ; 
foldat  au  régiment  cfe  Chairpa^ne  en  1733  ,  où  il  a  fervi,  tant 
en  cette  qualité  qu'en  celle  de  fous-lieutenant  ,  de  lientenant  &  de 
capitaine  jufqu'en  I7$8  .  qu'il  fut  nommé  major  des  ville  &  ci- 
tadelle du  Havre  ;  retiré  en  17SS  ,  à  caufe  de  fa  mauvaiTe  fanté, 
fuite  de  maladies  graves:  55  ans  de  fervices  ;  un  trcs-grand  nom- 
bre de  campagnes. 

Penfîon  de  400  livres  fur  l'ordre  de  Saint-Louis,  fecours  de 
01,000  livres,  totalité  des  appointemens  d.-  capitaine.  (  art.  ig 
&  XO,    tit.  I  )    ci a,ooo 

David,  (  Pierre-Felix-Barthelemi  )  ne  le  ag  juin  1710;  ancien 
gouverneur  à  l'Ids-de-France  , retiré  en  1754  ,  25  ^°^  ^^  fervices 
dans  les  Ifles  &  dans  l'Inde. 

Penfîon  de  6,000  livres  net  ;  fecours   de  pareille  fomme  (  art. 
10  ,  tit.  3  )  ci  •  •  •  •  ■ ^  •  •  •      6,000 

Lefcvre  D'Autreche^  (  Pierte-Alexandre  François  de  Sales  )  né  le 
a  5  juillet  1710;  ancien  capitaine  ,  r  formé  en  ^7 -y  6  à  la  fuite 
du  régiment  de  'We-de-France  :  14  ans  de  fervices,  12  cam- 
pagnes. 

Penfîon  de  398  livres  5   fous  net;  fecours  de  pareille  fomme, 
(  art.  I  o  ,  tit  3  )  ,  ci 

Saint-Martin-Dumas  ,  (  Pierre)  n^ie  10  août  17ÎO;  ancien  ca- 
pitaine au  régiment  de  l'Ifle-de-France,  retire  en  1757  •  ^3  ^°^ 
de  fervices  ;  7  campagnes ,  des  blellures. 

Penfîon  de  3  ■;  5  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme'.  (  art.  6  , 
tit.  3 .  ]  ci  •  ♦  • 

Combet  delà  René,  (  Jean)  né  le  9  octobre  '710;  ancien  re- 
ceveur générardes  aides  à  Epernay  ,  retiré  en  1781  :  55  ^^^ 
de  fervices. 

Penfîon  de  7,00  livres  accordée  fur  la  régie  générale  ,  par  dé- 
cifion  du  5  février  1781  :  fecours  de  800  livres  ,  totalité  de  fes 
appointemens.  (  art.  l  9  &  ao  ,  tit.  I.  )  ci •  • 

Marchant  de  Lefveur  ^  (  Maric-Françoife  Gabrielle  de  Belleville  , 
veuve  du  fieur  Jacques  )   née  le  I  6  janvier  1 7 1 1 . 

Penfîon  de  aoo  livres  net ,  à  elle  accordée  en  confîdération  des 
fervices  de  fon  mari,  en  qualiré  de  lieutenant  de  vaifleau  de  la 
compagnie  des  Indes ,  aux  termes  des  articles  3  &  5  des  lettres- 
patentes  du  22  avril  1770  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (art.  lO, 
tit.  .30  ci"- • 
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Crcce  ,  (Pierre-Marie  )  né  le  17  juin  1711  ;  ancien  fyndic  de  ma- 
telots à  Calvi  en  Corfp ,  &  d-de\-ant  vice- conful  de  ladite  vilie  , 
retiré  en  1782  ,  après  1.1  airs  de  fervices. 

Penfion  de  }j6  .livres  14  fous  net ,  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.   10  ,  tit  3.)  ci ^jC    14 

Goulet  de  Montlibert ,  (  Godefroi-Maximilien-François  )  ne' le  18 
juin  171  r  ;  ancierv -capitaine  durégimem  Roval-Wallon,  réformé 
en  174^  •  ^^  ^"^  '^-  fervices  ;  plufieurs  campagnes, 

Penfion  de  aé^  livres  lO  fous  uet;  fecours  de  pareille  fomme. 
(art.  d,  titre  3.  )  cl' •     2.6^5    lO 

Eberhard y  (  Chrifticn  )  âgé  de  79  ans;  ancien  contrôleur  &  garde- 
magafin  de  la  manufacflure  d  armes  blanches  d'Alface  ,  retiré  en 
1783  ;  17   ans  de  fervices. 

Penfion  de  800  livres  uet  furies  fonds  de  l'artillerie  ;  fecours 
de  pareille  fomme.  (  art.  lo  ,   tit.  5  )  ci.  • 80O 

Saporta  ,  (  François  de  )  né  le  19  mars  171a  ;  ancien  major  du 
régiment  de  Rousrgue,  retiré  en  1764,  après  30  ans  de  fer- 
vices &  la  campagnes. 

Pcnhon  de  885  livres  net,  fecours  de  l,lOO  fivres.  (art. 
19  &   ao,  tit.  I.  )    ci 1,1  oa 

Le  Boulanger,  (  Auguile-Jean  )  né  le  i  5  mai    171a  ;  doyen  des 

confeillers-maîtres  en  la  chambre  des  comptes  de  Pari^.  ^ 

Penfion  de  1,687  livres  10  fous,  employée  fur  l'état  du  roi 
de  ladite  chainbre  des  comptes  ,  arrêté  au  confeil  royal  des  fi— 
nance^ ,  le  I  5  iar>vier  1790  ;  fccoiirs  de  pareille  fomme.  (  art. 
10,    tit.  3.  )  ci .  .  .  ^     1,687    ^^' 

Dubrar ^  (  René)  né  le  I7  mai  1712  ;  ancien  fubdélégué  de  la  ci- 
devant  intendance  de  Bourges  au  département  de  Saint-Benoît-du-^ 
5ault ,  retiré  après  \o  ans  de  fervices. 

Penfion  de  600  livres,  fecours  de  pareille  fomme.  (  an.  10  . 
tit.  3 .  )  ci 600 

Sadger ,  (  Jean)  né  le  29  juin  1712,  ;  moëreur  Anglois  établi  à 
Lyon  ,  attiré  par  le  miniftère  François  fous  la  promerte  d'un  fort 
honnéi*  ,  k  obtenu  trois  penfions  ,  montant  enfemble  à  a.,300 
livres,  à  raifon  de  l'utilité  de  fon  ctablilTcmcnt  ;  fecours  de  pa- 
reille fomme.  (  art.  lO  ,  tit.  2.  )  ci ►  •  • 2,300 

Viller  de  Rogeville. ,  (  Ch  riftophe-Thomas  )  né  le  2  5  juillet  1 7 1 2.  ; 
entré  foldai,  retiré  capitaine  au  régiment  de  Languedoc  en  1755  » 
pour  eau fe  d'infirmités  ;  27  ans  de  fervices  ;  lo  campagn-es. 

Penfion  de  300  livres,  fecours  de  600  livres.  (  Décret  du  9 
janvier  1791.  )  ci  •  •  • .  .  .  , 600 
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Ponyvet  de.  la  Bîiniere  ^  (René)  né  le  14  fepteiTibre  171a  ;  an- 
cien capitaine  de  dragons,  retire  en  1758  après  29  ans  de  fcrvjces  ; 
quelques  campagnes. 

Penfion  de  443  livres  I  5  fous  net;  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.  é,tit.  3.  )  ci 443    i^ 

Gayault  de  Vie  ^  (Etienne-Henri)  né  le  ïj  odobre  1712;  an- 
cien inipedleur-général  de  la  maréchauflTée  ,  retiré  en  1782  , 
après  49  ans  de  fervices  ;  3  campagnes. 

Penfion  de  3,500  livres  net  ;  fecours  de  5,000  livres ,  totalité 
de  fes  appointemens.  (  art.  19  &  ao  ,  tit.  l .  )  ci 5 ,000 

Deslaires,  (  Charlcs-Jcan-Baptifte- Alexandre  )  ne  le  lO  décembre 
171a  ;  ap.cien  capitaine  au  régiment  de  Touraine  :  29  ans  de  fer- 
vices  ,  plufîeurs  campagnes. 

Penfion  de  500  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
6  ,  tit.  3 .  )  ci «.  • 5  CO 

Le  Benhon ,  (  André-Jacques-Hyacinche  }  né  le  7  janvier  1713  ; 
ancien  premier-préfident  du  ci-devant  parlement  de  Bordeaux. 

Penfion  de  4,aoo  livres  net,  accordée: en  confidération  de  fes 
fervices,  par  décifion  du  4  odlobre  1767  ;  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  I  o  ,  tit.   3 .  )  ci 4)2-00 

Ecuges  d'Evenos  ,  (  Charîes-Viâ:or  d'  )  né  le  la  mars  I713  ;  an- 
cien écrivain  principal  &  garde-magafin  de  la  marine  ,  retiré 
en   1777:   46  ans  de  fervices  ;  12  emb-^rquemens.. 

Penfion  de  1,770  livres  net  ;  fecours  de  I,8oo  livres  ,  tota- 
lité de  fon  traitement.  (  art.  1 9  &  ao  ,  tit.  I .  )  ci. 1 ,8oo 

Garnier  de  la  BoiJJierre  ^  (  François  )  né  le  3  juillet  1713  ;  an- 
cien capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Navarre  ,  retiré  en 
176 1  :  '2-7  ans  de  fervi  ces  ;   I  5campagnes. 

Penfion  de  866  livres  5  fous  net;  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.  6  ,  tit.  3.  )  ci. • 866    5 

L:cuyer,(  Louis-Alexandre)  né  le  19  oâ:obre  1713  )  entré  au 
Corps-royal  d'artillerie  en  1740,  paiïé  dragon  dans  le  régiment 
de  Meftre-de-camp  en  1748  ,  retiré  porte-guidon  en  1772,  :  32. 
ans  de  fervices  ;  6  campagnes. 

Penfion  de  aoo  livres  à  la  fuite  de  la  place  de  Bar-le-duc  ;  fe- 
cours de  600  livres.  (  Décret  du  9  janvier  1 791.  (ci 600 

Defchamps  ,  (  Louis  )  nt  le  7  février  1714  ;  ancien  commis  de  la 

régie  du  droit  fur  les  carroITes  de  Places  de  Paris  ,  retiré  en  1 779. 

Penfion  de  400  livres  net,  accordée  en  exécution  de  l'arrêt  du 

•  confcil ,  du  19  août  1779  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  an.  ro, 

tit.  3.  )  ci .  t r  400 
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Belot  de  Ferreux  ^  f  Cbu'^'e-Jorcph  )  ne  le  4  mars  1714;  ancien 
capitaine  au  Corps-roval  d'artillerie,  retiré  en  1^66  ,  après  3  X 
ans  de  ferviccs  ;  14  campagnes. 

Penfion  de  960  livres  net,;  fecours  de  1,030.  (  art  19  &  ao  , 
tit.   I.)ci 2.,030 

Lartigue  D'Jrné  ,  (  Pierre)  né  le  19  mars  1714  ;  ancien  capi- 
taine de  grenadiers  a.u  régiment  de  Vexin  ,  retiré  en  1780  :  36 
ans  de  fervices  ;  14  campagnes. 

Penfion  de  65  5  livres  net ,  fecours  de  1,000  livres  ,  totalité 
des  appointemens  de  fon  grade,  (  art.  19  Se  ao  ,  tit.  I,  )  ci-  •  •  •      2,009 

Godinot ,  (  Pierre  )  né  le  6  avril  171  5  î  ci-devant  infpedeur-prin- 
cipal  des  manufadures,  retiré  en  1779  ;  37  ans  de  fervices. 

Penfion  de  3,000  livres  net  ,  accordée  par  arrêt  du  confeil,du 
30  juin  1779  ,  tant  fur  les  fonds  du  commerce  que  fur  la  cailTe 
des  odroisde  la  ville  de  Rouen  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
10  ,  tit.  3.  )  ci    • ' 3,000 

^o/n  ,  (  Guy  )  né  le  premier  juillet  1714;  ancien  premier  fecré- 
taire  &  fubdélégué  général  de  l'intendance  de  Lyon ,  retiré  en 
1785  ;  48  ans  de  fervices. 

Penfion  de  3,000  livres  net;  fecours  de  pareille  fommc.  (  art. 
10,  tir.  3.)  ci- •  ♦ 3,006 

La  Dévalue  D'Arteil,  {  Jean-Bapt'.fte  )  né  le  30  août  1714;  an- 
cien capitaine  reformé  des  arquebufiers  de  Graffin  :  19  ans  de 
fervices  ;  plufieurs  campagnes, 

Penfion  de  354  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  arc. 
I O ,  tit.  3 ,)  ci  ••••••••••••  • 354 

Piof^  (  Tean-Paulin-Hippolvte  )  né  le    2$   feptembrc  1714  ;    an- 
cien commis  principal  de  l'intendance  de  Champagne  ,   retiré  le 
premier  janvier  1788  ,  j*ur  où  fa   place  a  été  lupprimée  à  l'oc- 
cafion  des  allemblées  provinciales. 

Penfion  de  830  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
10,  tit.  3.)  ci • ^^^ 

Mefange  de  Beaurepaire ,  (  Jofeph-Antoine  )  né  le  î  I  novcitibre 
I714;  ancien  iieutenani-colonel  du  régiment  des  grenaùiers- 
royauxde  Bretagne,  réforme  en  1775  ,  après  42  ans  de  fervices 
&  14  campagnes. 

Penfion  de  1,461  livres  <  fous  net  ;  fecours  de  3,600  livres. 


{  art 


enfi^on  de  1,461  livres  5  fous  net  ;  fecours  de  3,600  livres. 

.  19&  20,  tit.  I.)   cl  ••.•.• 3>600 

Frisch  ,  (  Urbain  )  né  le  22  novembre  17 14;  entré  foldat  en  173  $ 
au  régiment  nûudlcment  Royal-Suedois ,  réformé  capitaine  en 
fécond  en  1763  ,  après  28  ans  ds  fcrvicçs;  I  5.  campagnes  :  aux 
appointemens  de  500  livres  à  la  fuite  de  la  place  de  Verdun  ; 
fecours  dç  609  livres.  (  Décret  dp  ^  janvier  1791.  (  ci oO0_ 
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On  obfefve  que  ce  fecours  de  ^00  livres  ne  doit  avoir  lieu 
que  du  jour  où  fes  appoimemens  auront  cefTé  de  lui  être  paye's. 

Couley  ,  (  EJme  )  né  le  a8  janvier  171  5  ;  foldat  au  régimenr  des 
Carabiniers  en  1734  ,  retiré  en  1767  avec  un  brevet  de  lieu- 
tenant ,  pour  entrer  exempt  de  maréchaunfée  ,  place  qu'il  a  exer- 
cée jufqu'cn  1778  ,  qu'elle  a  été  réformée  :  44  ans  de  fervices  ; 
16  campagnes ,  des  bleffures. 

Pcnfion  de  3  50  livres  net,  fecours  de  900  livres,  totalité  des 
appointcmeas  de  fon  grade.  (  art.  19    &  ao  ,   tit.   I.)   ci.-  ••  900 

La  Marche  ,  (  Cbriflian-Louis  de)  né  le  2.1  février  1715  ,  retiré 
en  1773  contrôleur  ambulant  des  vingtièmes  de  la  généralité  de 
Montauban  ;  3  ^   ^"^  '^^  fervices. 

Penfion  de  800  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art. 
10  ,  tit.  3.  )  ci 800 

La  Ro^e,  (  Jofeph-Sébaflien  de)  né  le  6  mars  1715;  doyen 
des  confeillers  de  la  première  chambre  des  enquêtes  du  ci-devant 
parlement  de  Bordeaux  ,  ancien  préfident  au  préfidial  ,  Se  lieu- 
tenant-général de  la  fénéchauflee  de  la  même  ville  j  41  ans  de 
fervices. 

Penfion  de  1,200  livres  net  ,  accordée  par  arrêt  du  confeil  , 
du  13  janvier  1778  ,  en  confidération  de  la  fupprelfion  dudit 
office  de  préfident  au  préfidial  de  Bordeaux  ;  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  10  ,  tit.  3.  )  ci. 1,200 

Cette  fomrne  de  1,200  livres  fera  pfayée  à  M.  de  la  Roze  à 
compter  du  ^our  où  fa  penfion  a  é:é  retranchée  de  l'état  des  pen- 
fions  en  venu  d'une  lettre  de  M.  de  Lamoignon ,  garde-des- 
fceaux  ,  à  caufe  delà  réfiftance  de  M.  delà  Roze  à  l'exécution 
des  édits  de  la  cour-plénicre  &  autres,  dont  l'enregillremeat  fut 
demandé  en  mai  1788. 

Carp entier  ^  (Jofeph)  né  le  25  mars  171  5  ;  ancien  conducteur 
de  charrois  à  l'école  -^'artillerie  d'Auxonrve  ,  retiré  en  178 4  :  50 
ans  de  fervices;  phiCturs  campagnes. 

Penfion  d.  573  livres  2  fous  net  ;  fecours  de  éoo  livres  ,  to- 
talité de   fon  traitement.  (  art.  19  &  20^  tit.  l.  )   ci 600 

Le  TaVot  de  Saint-Jujî  ^  (  Gabriel)  né  le  24  avril  1715;  an- 
cien major  du  F.  rt-Louis  du  Rhin  ,  retiré  en  1773  ,  après  40 
ans  de  fervices  j  8  cam  agnes  ,  des  blelTures  graves. 

Penfion  de  2,6oo  livres,  y  compris  800  livres  fur  l'ordre 
de  Saint-Louis  ;  fecours  dépareille  fomme.  (  art.  10,  tit.  3.  ) 
ci  .••  t  »  t  .......  t 2,^00 
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Bélit  de  Saint- Andréa  (  Jean- Henri  )  né  le  23  mai  171  $  ;  ancien 
capitaine  d'infanterie  au  régiment  de  Belfuncc  ,  retiré  en  1756: 
27  ans  de  ferviccb  ;  plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  3  5  $  livres  nei  ;  fecours  o'e  pareille  fomme.  (  art. 
6,tit.3.)ci 35^ 

Froijfurd  de  BerfailUn  ,  (  Claude-François-Xavier  de)  né  le  24  mai 
171  5  ;  ancien  capitaine  au  régiment  deBéarn,  retiré  en  1757: 
26  ans  de  fervices;  12  campagnes. 

Penfion  de    35$  livres  net  ;  Iccours  de  pareille  fomme.  (  ait. 

6,  tit.  3.)ci. 35  j 

Vergé ^  (  Elie-Paul  )  né  le  3  juin  1715;  ancien  chirurgien-major 
au  corps  roysl  d'artillerie,  retiré  en  1784»  api-"^"s  50  ans  de  fer- 
■vices. 

Penfion  de  l,OOP  livres  ,  fecours  de  1,200  livres,  totalité  de 
fes  appoimemens.  (  art.  19  &  20  ,  tit.  I.  )  ci 1,100 

Cardon  de  Vidampierrc  ,  (  Jean-Jofcpli-Antoine  de)  né  le  13  fep- 
tembre  1715  ;  ancien  officier  au  régiment  dn  roi. 

Penlion  de  1,653  1'^'"^^  ^3  ^°^^  6  deniers  net  ,  faifant  partie 
de  celle  de  4,000  livres,  argent  de  Lorraine,  ci-devant  em- 
ployée fur  les  étais  de  la  recette  générale  des  finances  de  cette  pro- 
vince, aux  termes  de  l'arrêt  du  confcil  du  I  5  janvier  1766,  Se 
qui  en  s.  été  retranchée  ,  à  compter  du  premier  janvier  1779  , 
pour  ctre  reportée  fur  le  tréfor  royal  par  un  autre  arrêt  du  confeil 
de  ce  jour  j  fecours  de   pareille  fomme,  (art.  lO  ,  tit.  3,)  ci.-  •      1,653    ^3    ^ 

Gardanne,  (  Gabriel)  né  le  29  novembre  1715  ;  ancien  écrivain 
de  la  marine  &  des  clafTes  j  retiré  en  1776,  après  IJ  ans  de 
fervices. 

Penlion  de  5  90  livres  net  ;  fecours  de  pareille  fomme  (  art. 
6  &7,  tit.  3.   )  ci 590 

le  Roy  du  Cardonnois  ,  (  Louis  )   âgé  de  75   ans ',   entré  foldat 

au  régiment  de  Biron    en   1731  ,   exempt  de    maréchaudée   en 

174-:?  ;   retiré  en  1778  :    46  ans   de  fervices  ;    4  campagnes. 

Penfion  de  350  livres  net;    fccouss  de  70O   livres,  totalité 

de  fon  traitement.  (  art,  19  &  ao  du  tit.   l.  )  ci v:  700 

Ramond,  (  )   âgé  de  75    ans;   ancien   employé 

aux  vivres;   retiré  en  1788  :  34  ans  de  fervices, 

Penfion   de   I,000   livres   net;   fecours  de   pareille  fommé. 

(  art.  10  tit,  3  .  )  ci <•  •  '  ' •  •  •  •      l,oop 

rEfcalopier  ,  (  Gafpard-Céfar- Charles  )  né  le  l  9  mai  1706; 
confciller  J'éiat ,  ci-devant  intendant  d:  Montauban  Se  de  Tours,; 
retiré  en  1766:  33  ans  de  fervices. 

Penfion  di  4,100  Uy.  net  ;. fecours  de  pareille  fomme  (  arc 
îO ,  tit.  3  •  )  ci  •  •.    '     4-00 

De  cette  pan •.'.♦.'.•    ^5  5^^34   ^^  ^ 
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Betioifi  de  la  Mothe  ,  (  Charles-Alain  )  né  le  28  juillet  1700- 
ancien  diredeur  de  la  régie  des  cartes  à  Marfeille  :  retiré  en 
1779. 

Penfion  de    600  livres  ;   fecours   de  pareille  fomme.  (  art 

'^'"^•30  ci'-- ...;       ^00 

On  obferve  que  cette  fomme  de  600  liv.  n'eft  que  provi- 

foire ,  en  attendant  que  le  penfionnaire ,  donc  le  comité  ignore 

a  demeure,   ait  fourni  de  plus  amples  renfeigncmens  ,  tant  fur 

les_  diiîerens  emplois  qu'il  a  occupés  ,  que  fur  le.  traitement  dont 

li  jomlloit  en  activité. 

Senolfi  ,(JoÇcph  )  né  le  23  février   1^99  ;  anciea  direfteur  des 

aides  a   Mayenne,  retiré  en   1780  ,  après  61  ans  de  fervices 

l'endon  de  1,500  liv.  net;  fecours  de  pareille  fomme.  fait 

19  &  20 .  tit.  I.  )  ci \  ; 

MaJJb  de  la  Perrière,  (  Charles  )  né  le  20  juillet  1705  :  lieu- 
tenant-général des  armées;  retiré  en  176a,  après  40  ans  de 
fervices  ;  9    carapagnes. 

Penfion  de  1,500  livres  fur  l'ordre  de  Saint-Louis,  &  2  892 
livres  16  fous  7  deniers  net  fur  le  tréfor  royal;  fecours  de 
5,500,  (  art.  5  ,  tit.  3.  )   ci ^^^^^ 

Boutin,  (  Thomas  )   né  le   9  mars  1708  :   ancien  dire^eur  des 
fermes  a  Befançon  ;  retiré  en    178  5  ,  après  46  ans  de   fervices. 
Penhonde  5,000  livres  net  ,  accordée  fur  la  ferme  générale 
par  délibération  du  l6  mars  1785  ;  fecours  de  pareille  fomme! 
C  art.  10,  tu.  3.  )   ci. , 

Mottin,  (  René)  né  le  18  août  I709  :  ancien  contrôleur  de 
barrières  aux  entrées  de-Paris,  retiré  en  1785,  après  31  ans 
de   iervices.  '     >  ^    z        j 

Penfion  de  700  livres  net,   accordée   par  délibération  de  la 
ferme    générale;    fecours    de  pareille  fomme.   (  art.   10     tit 

3-)  CI '     • 


1,500 


5,000 


700 


Dagoret  des  Robinihes  (  Pierre  ),  né  le  4  mai  T710:  ancien 
receveur  à  la  diftnbution  du  tabac;  retiré  en  1772  par  la 
lupprelTion  de  fa  place  ,  après  40  ans  de  fervices 

Penfion  de  1,500  livres  net,  accordée  fur  la  ferme  géné- 
rale, par  délibération  du  î2  mars  1773  ;  i"ecours  de  pareille 
fomme.   (  art.  10,  tit.  3.  )  ci .  .  .  .      j  .-^ 

Velfau  de  Roquefort,  (  Jean-Jofeph  )  né  le  i«  février  t^t,  • 
ancien  cap 


:    Roquefort,   (  Jean-Jofeph)  né  le  15  février   1712  • 
:apitaine  au  régiment  de  Picardie;  retiré  du  fervice  en 
^/ux,  a  caufe  des  fuites  de  fes  bleffures   qui  l'ont  mis  hors 
d  état  de    le  continuer  :    20   ans  de  fervices  ,  8  campagnes. 

Penfion  de  3  5  5   livres  net;  fecours  de  825  livres.  (  art.  17 
19  &  20,  tit.   I.  )  ci ^ ^         ^/» 


825 


Tome  V, 
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Neuel  de  Tourville  ^  (  Pierre  )  né  le  14  février  1714  :  ancien 
lieutenant  de  cavalerie  au  régiment  de  Royal-Pologne,  retiré 
en    1763  ,  après  31   ans  de  fervices  &    la  campagnes. 

Benfion  de  3  5  5  livres  net;  fccours  de  442,  livres  10  fous, 
(art.  19  &  2.0,  tit.  I.  )  ci ' 441    lO 

Thiollien^  (  Pierre  )  né  le  6  mars  171$,  entré  cavalier  au 
régiment  des  Cuir-uTiers  en  1739;  cornette  au  régiment  d'Ar- 
tois en  iy6l  ,  jufqii'en  1763  que  ce  régiment  fut  réformé: 
2,4  ans   de  fervices  ;    1 1    campagnes  ;  des  blefîiires. 

Penfion  de  16^  livres  lo  fous  net;  fecours  de  600  livres. 
((  décret  du   9  janvier    1791.  )  ci éoo 

^Alexandre ,  (  Nicolas-François  )  né  le  13  août  I715  '  ancien 
lieutenant  au  régiment  de  dragons  de  la  Reine ,  avec  commif- 
fîon  de  capitaine  depuis  1774  ;  retiré  en  1777»  ^P^^ès  36  ans 
de  fervices  ;  trois  campagnes. 

Pcnfion  de  44a  livres  lO  fous  net;  fecours  de  1,17$  ^^'^' 
(  art.  1 9  &  ao  ,  tit.  I .  )    ci I»  I7S 

Huet ,  (  Marie-Gabriel  le  Befcond  ,  veuve  du  fieur  Barthelerai- 
Matthieu  )  née  le   1 9  oftobre    IJl'^. 

Penilon  de  aoo  livres ,  fur  le  fonds  des  invalides  de  la  ma- 
rine ,  accordée  en  1779,  *"  confidération  des  fervices  de 
fon  mari,  aide-chirurgien  &  provôt  à  l'hôpital  de  la  marine, 
à  Breft  ,  mort  des  fuites  d'une  maladie  putride  qui  régnoit 
•lors  audit  hôpital  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art.  8  ,  tit. 
3.  }  ci aoo 


Total 273,677    2    2 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faf- 
fent  tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher 
dans  leurs  reflorts  &  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état 
a  été  appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  vingt  juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  <S'  ^5  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Relative  a  des  Barils  contenant  des  EJpèces 
monnoyées  étrangères  ,  arrêtées  par  ordre  de 
la  Municipalité  de  Forbaclh 

Donnée  à  Paris ,  le  20  Juillet  1791. 


ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir  ^  Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  oc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V AJfemblée  nationale  y  du  7  Juillet  ly^^» 


'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  Tes 
comités  réunis  des  rapports  &  des  recherches ,  décrète  que 
les  barils  contenant  des  efpèces  monnoyées  étrangères, 
mentionnées  dans  le  procès- verbal  du  receveur' des  douanes 
nationales  de  Forbach ,  contenant  l'arreftation  defdites  ef- 
pèces ,  ordonnée  par  la  municipalité  dudit  Forbach ,  en 
date  du  26  juin  dernier,  jouiront  conformément  à  fon 
décret  du  5  de  ce  mois ,  de  la  libre  circulation  pour  arriver 
à  leur  dellination. 

Mandons  Se  ordonnons  a  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratift  &  municipalités,  que  les  prefentes  ils  falTenc  ' 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &c  afficher  dans" 
leurs  refTorts  ôc  départemensrefpeétifs,  «Se  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  à  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  ce  vingt  juillet  milfept 
cent  qu'îitre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  ^  x^  juin  tjc^i.  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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ADDITIONELLE, 

Relative  à  la  Gendarmerie  nationale. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Juillet  1791. 

ijOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  Pétat,  Roi  des  François;  A  tous  préfens  &: 
à  venir  j  Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  Ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DÉCRET  de  VAJftmblée  nationalCy  du  ZZ  Juillet  i^Si> 


'Assemblée  nationale,  fur  la  propofîtion  qui 
lui  a  été  faite  par  fes  comités  de  conftitution  oc  militaire, 
de  quelques  articles  additionels  néceflaires  à  la  prompte 
organilàtion  de  la  gendarmerie  nationale ,  décrète  ce  qui 
fuit: 

Article     premier. 

Les  anciens  exempts  de  la  ci-devant  maréchauffée  qui 
ont  continué  leur  fer  vice  en  qualité  de  maréchaux-des-logis , 
&  qui  feront  appelés  à  être  officiers ,  reprendront  leur  an- 
cienneté à  la  date  de  leur  commifTion  d'exempts,  &  con- 
courront pour  la  préfente  corapofition ,  avec  les  fous- 
lieutenans  delà  ci-devant  maréhauflee,aux grades  fupérieurs, 

I  I. 

Les  remplacemens  à  faire  <Sc  l'avancement  dans  le  corps 
de  la  gendarmerie  nationale  ,  qui ,  félon  les  art.  X  &  XI 
du  titre  II  de  la  lo j  doivent  avoir  lieu  par  tour  d'ancien- 
neté, auront  lieu  relativement  à  la  totalité  des  diviilons^ 
lefquelles  ne  font  qu^un  feul  corps. 


/^ 
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III. 

Les  colonels  de  la  gendarmerie  nationale  feront  leur 
réfidence  dans  le  chef-lieu  du  département  le  plus  central 
de  la  divifion ,  Ôc  le  miniftre  de  la  guerre  eft  autorifé  à  fixer 
ces  réfidences. 

ï  V. 

Les  retraites  à  accorder  à  ceux  des  infpecfkeurs  &:  prévôts 
généraux  de  la  gendarmerie  nationale,  qui  ne  pourront  être 
faits  colonels  divifionnaires ,  feront  fixées  fur  le  pied  de  la 
totalité  des  appoinremens  &:  traitemens  ;  favoir ,  dans  la 
proportion  de  quatre  mille  livres  pour  les  ci-devant  prévôts, 
&  de  fix  mille  livres  pour  les  ci-devant  infpeéleurs  :  ^ 
quant  à  ceux  qui ,  par  Tancienneté  de  leurs  fervices ,  ont 
droit  à  une  plus  forte  retraite ,  les  décrets  concernant  les 
penfions,  gratifications  &  autres  récompenfes  feront  obfervés. 

V. 

La  gendarmerie  nationale  ne  rendra  des  honneurs  qu'à 
Taflemblée  nationale  en  corps,  au  roi,  à  l'héritier  préfomptif 
de  la  couronne ,  au  régent  ôc  aux  officiers  généraux  en 
aélivité. 

V  I. 

Les  officiers ,  fous-officiers  &  gendarmes  de  la  gendar- 
merie nationale  ,  font  autorifés  à  vifiter  les  auberges  ou 
cabarets  6c  autres  maifons  ouvertes  au  public ,  pour  y  faire 
la  recherche  des  perfonnes  fufpeéles  :  quant  la  vifite  des 
maifons  particulières ,  ils  la  feront  à  la  réquiiition  des  offi- 
ciers de  police  ou  de  jufiice  ,  ou  à  celle  des  propriétaires, 
locataires  &  fermiers  defdites  maifons  j  &au  furplus  ilsfe 
conformeront  dans  le  cas  d'arreftation  ,  à  ce  qui  eil  prçf- 
crit  dans  le  décret  concernant  les  jures. 

V  I  L 

Le  payement  du  fervice  extraordinaire  de  la  ci-devant 
maréchaufîée  6c  robe-courte,    doit  étte continué  jufqu'à 

l'entière 
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rentière  organifation  du  corps  de  la  gendarmerie  nationale. 
Le  miniftre  efl:  autorilë  à  ordonner  ce  payement ,  Se  à 
fixer  répoque  où  il  devra  cefTcr  pour  être  établi  fur  le  nou- 
veau pied. 

VIII. 

On  continuera  d'exiger  des  gendarmes  nationaux  la  taille 
de  cinq  pieds  quatre  pouces ,  prefcrite  par  l'ordonnance  de 
1778  ,  laquelle  fera  d'ailleurs  exécutée  dans  tous  lés  objets 
auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  loi  concernant  la 
gendarmerie  nationale. 

I  X. 

La  gendarmerie  'nationale  ne  fera  point  partie  des  céré- 
monies publiques  j  elle  fe  tiendra  feulement  à  portée  pour 
y  maintenir  Tordre  6c  la  tranquillité. 

X. 

Dans  le  cas  où,  lors  delà  nomination  d'un  capitaine  de 
gendarmerie,  ou  d'un  lieutenant ,  il  y  auroitun  partage  de 
voix ,  la  place  appartiendra  au  militaire  le  plus  ancien  en 
grade ,  à  grade  égal. 

Mandons  &  ordonnons  aux  tribunaux,  corps  admi- 
nillratifs  &c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  relTorts  ôcdépartemensrefpeétifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  à 
tous  les  officiers  généraux  &c  autres  qui  comm.andent  les 
troupes  de  ligne  dans  les  dilTérens  départemens  du  royaume  , 
comme  auffi  à  tous  les  officiers^  fous-officiers  ôc  gendarmes 
de  la  gendarmerie  nationale  ,  &  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  fe  conformer  à  ces  préfentes,  &c  de  tenir  la  main 
à  leur  exécution.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes,  A  Paris,  ce  vingt  juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  &  z^  juin  tj^i  :  Four 
le  roi.    Signé  M.  L.  F.  D\j  Port. 

Tome  V.  B  b  b 
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Relative  aux  huit  cents  millions  â^AJJignats  décrétés 
le  zg  Novembre  iygo  y  &  i  divers  objets  de 
recette  publique. 

Donnée  à  Paris,  le  20  JufUec  1791. 

l_i  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Pétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&:  à  venir  ;  Salut.  L'AiTemblce  nationale  a  décrété  ^  &c 
nous   vouions  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  rAJfemblée  nationale  y  du  te  Juillet  i*jc)i. 

ij^x\sSEMBLÉE  NATIONALE   décrète  ce  qui fuit  : 

Article     premier. 

Les  commilTaires  établis  pour  la  fabrication  des  huit 
cents  millions  d'affignats,  décrétée  le  29  novembre  1790  ^ 
feront  le  compte  &:  récenfement  des  afTignats  délivrés  à 
l'imprimerie  ,  remis  à  la  fignature ,  &  qui  lors  de  cette 
fignature  ou  de  l'application  du  timbre ,  ont  été  mis  hors 
d'état  de  fervir ,  par  quelque  vice  d'application  de  la  figna- 
ture ,  du  numéro  ou  du  timbre  ,  ainfi  que  de  ceux  qui  fe 
trouveroient  eyxéder  la  quantité  qui  a  été  néceiTaire  pour 
fournir  lefdits  huit  cents  millions.  Après  ledit  récenfement  ^ 
lefdits  affignats  qui  n'ont  pu  fervir ,  &  tous  ceux  qui  fe 
trouveroient  excéder  le  nombre  qui  a  rempli  l'cmifîion  des 
huit  cents  millions  d'àffignats ,  feront  brûlés  dans  la  cour 
de   la   caille    de   l'extraordinaire,  en  préfence  des  com- 
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miffaires  de  ladite  caifTe  &  du  public.  Il  fera  drefTé  procès- 
verbal  defdits  récenfement  &  brûlement  d'aiTignats ,  6c  il 
fera  rendu  public  par  la  voie  de  Pimprefïion. 

I  I. 

'  Le  tréforier  de  l'extraordinaire  eft  autorifé  à  recevoir  fur 
fa  quittance  les  arrérages  échus  au  premier  janvier  dernier, 
des  contrats  de  rente  fur  Fétat ,  ainfi  que  des  aélions, 
billets  de  loteries,  effets  de  tout  genre ,  coupons  d'iceux, 
qui  fe  font  trouvés  fous  les  fcellés ,  ou  lors  des  inventaires 
des  biens  des  ci-devant  corps  ôc  communautés  eccléfiafti- 
ques  ;  lefquels  ont  été  ou  feront  dépofés  entre  fes  mains , 
aux  termes  du  décret  du  20  janvier.  Le  montant  defdites 
recettes  fera  verfé  à  la  caiffe  de  l'extraordinaire,  6c  il  en 
fera  compté  au  nombre  des  recettes  diverfes. 

III. 

Les  payeurs  des  rentes,  dites  de  l'hôtel-de-ville ,  font 
autorifés  à  acquitter  les  rentes  au-deffous  de  cent  livres  , 
fans  exiger,  quant-à-préfent ,  les  repréfentations  desadles 
requis  par  le  décret  du  24  juin  dernier, 

I  V. 

Tous  receveurs  d'impôts  ou  de  contribution  patriotique 
feront  tenus  de  fournir  îkns  frais  aux  contribuables ,  autant 
de  duplicata  ào,  leurs  quittances  qu'ils  en  demanderont,  pour 
juftifier  du  payement  de  leurs  contributions. 

V. 

Les  cefTionnaires  ou  délégataires  qui  fe  préfenteroient 
pour  toucher  en  vertu  de  celTions  ou  délégations  qui  n'au- 
roient  pas  une  date  authentique  antérieure  au  24  juin  dernier, 
feront. tenus  de  juflifier  que  l'auteur  de  la  ceffi on  ou  délé- 
gation en  vertu  de  laquelle  ils  fe  préfentent ,  a  fatisfait  aux 
conditions  exigées  par  le  décret  du  24  juin  dernier,  relati- 
vement aux  importions, 

Bbb  2 
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Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemensrefpeciifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  celdites  préfentes.  A  Paris ,  le  vingt  3  uillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets- des  zt  0  z^juin  tj^i:  Pour  k  roL 
SipéM,  L.  F.  DvPonT. 
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LOI  .!!x^ 

ADDITIONNELLE 

A  celles  qui  ont  fixé  le  traitement  des  Maréchaux  de 
France  ,  Lieutenans-gcnéraux  commandant  en  chef 
ou  par  divi/ïony    Maréchanx-de-camp  employés  y 
Adjudans  ,    éc. 

Donnée  a  Paris,    le  20  Juillet  1791. 

JLoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conftim- 
tionelle  de  Pétat ,  Roi  des  François:  A  tous 
préfens  &  à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a 
décrété,  &  nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  VAJJemhléc  Nationale  ,  du  iz  Juillet  tj^i: 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
fon  comité  militaire ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    PREMIER. 

Indépendamment  des  traitemens  fixés  par  les  décrets 
des  18  août  5  oélobre  1790  &  4  mars  1 791,  aux 
maréchaux  de  France ,  aux  lieutenans-gcnéraux  comman- 
dant en  chef,  aux  lieutenans-généraux  commandant  les 
divifions  ,  aux  marcchaux-de-camp  employés,  aux  ad- 
judans-généraux  àc  aux  aides  de  camp,  lui  vant  leur  grade, 
il  leur  fera  accordé  un  nombre  de  rations  defourage  propor- 
tionnel à  leur  grade,  favoir; 
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A  chaque  maréchal  de  France  &c  lieutenant-général 
commandant  en  chef,  douze  rations; 

A  chaque  lieutenant-général  commandant  de  divifion, 
huit  rations; 

A  chaque  maréchal-de-camp  employé,  fix rations; 

A  chaque  adjudant-général,  ou  aide-de-camp  colonel  ,' 
quatre  rations  ; 

A  chaque  adjudant-général ,  ou  aide-de- camp-lieutenant- 
colonel  ,  trois  rations  ; 

A  chaque  aide-de-camp ,  deux  rations. 

IL 

Ces  rations  de  fourrage  feront  payées  à  ces  officiers  à 
raifon  de  quinze  fous  par  j  our ,  ou  de  deux  cent  foixante-dix 
livres  par  an  de  trois  centfoixante  jours,  cumulativement 
avec  leurs  appointemens ,  6c  ils  ne  pourront  exiger  qu'elles 
leur  foient  fournies  en  nature  pendant  la  guerre. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminidratifs  &c  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faiïent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  refTorts  &c  départemens  refpeétifs ,  &c  exécuter  com- 
me loi  du  royaume.  Mandons  pareillement  &c  ordonnons 
à  nos  officiers-généraux  &c  à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
de  fe  conformer  ponéluellement  à  ces  préfentes.  En  foi  de 
quoi  le  fceau  de  Tctar  a  été  appofé  à  cefdites  préfentes. 
A  Paris,  le  vingt  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  Décrets  des  zi  &  x^juin  ly^l  :  Pour  le  roi. 
Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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'^^Qui' fixa':  lj2\  nombre   des  Signataires  pour  les 

^Jfignats, 

Donnée  à  Paris,  le  20  Juillet  179 1. 

ij  O  U  I  S  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confli- 
tutionelle  de  Tétar,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  j  Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  5c 
Nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  l' JJfemblée  Nationale  du  8  Juillet  ly^i, 

jLi  Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit; 

Article    premier. 

Le  nombre  des  fignataires  fera  diftribué  ainfi  qu'il  fuit  : 

Six  feront  occupés  à figner  les  alTignats  de  •  •  •  •  j^oo'**', 

16   Aux  aiïignats  de 100. 

20  Aux  aiTignats  de j-o. 

8  Aux  affignats  de ^o. 

8   Aux  aiïignats  de go. 

8   Aux  afllgnats  de 70. 

8  Aux  alfignats  de • .  •  -  60» 

I  L 

La  lifte  des  fignataires  nouvellement  admis 'fera  rendue 
publique  par  la  voie  de  Pimpreffion  ,  &  adreffée  à  tous 
les  départemens  du  royaume» 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafTenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  ôc  départemens  refpeéUfs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état 
a  été  appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt  juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze* 

En  vertu  des  décrets  des  zi  <&  2 S  juin  dernieri'Pom  It 
roi.  Si-^né  M.  L.  F.Du  Port. 
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LOI  N^iio^. 

Relative  aux  P enjionnaires  fur  le  fort  defquels  il  na 
'-  '  pas  encore  pu  être  flatué  nominativement ,  joitpar 
provifion ,  foit  définitivement. 

Donnée  à  Paris,  b  2o  juillet  1791. 

JLi  O  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conllitu- 
tionelle  de  Pérat ,  Ror  des  François  :  A  tous  prcfens  &: 
à  venir;  Salut.  L'Alfemblée  nationale  a  décrété  ,  Ôc  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjfcmbléc  nationale ^  du  x  Juillet  tjQt. 

Li' Assemblé  nationale  confidérant la néceflite 
de  fubvenir  aux  penfionnaires  fur  le  fort  defquels  il  n'a  pas 
encore  pu  être  flatué  nominativement ,  foit  par  provifion 
foit  définitivement ,  décrète  que  les  décrets  par  elle  précé- 
demment rendus  pour  procurer  aux  ci-devant  penfionnaires 
des  fecours  pour  Tannée  1790  ,  notamment  les  décrets  du 
3  août  1790 ,  des  5)  ôc  1 1  janvier,  ôcdu  20  février  derniers 
auront  leur  exécution  pour  Pannée  1791  ,  dans  les  mêmes 
termes ,  aux  mêmes  conditions ,  &  en  outre  aux  conditions 
fuivantes. 

i.°  Les  perfonnes  qui  fe  préfenteront  pour  recevoir  lef- 
dits  fecours ,  feront  tenues  de  juflifier ,  aux  termes  du  décret 
du  24  juin  dernier,  de  leur  domicile  a^uelôc  habituel  dans 
le  royaume,  ainfi  que  de  la  quittance  de  leurs  impofitions, 
&  du  payement  des  deux  premiers  termes  de  leur  contribu- 
tion patriotique,  ou  de  la  déclaration  qu'elles  n'ont  pas  été 
dans  le  cas  défaire  une  contribution  patriotique. 
Tome  V.  C  ce 
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2.®  Lefdites  perfonnes  feront  tenues  de  déclarer  exprefTé-' 
ment  dans  la  quittance  qu'elles  donneront  du  fecours  qui 
leur  fera  payé ,  fi  elles  fe  préfentent  en  perfonne  pour  le 
recevoir  ;  ou  dans  la  procuration  qu'elles  donneront  à  cet 
effet ,  qu'elles  n'ont  aucune  autre  penfion  dont  elles  touchent 
les  arrérages  ,  en  tout  ou  en  partie ,  à  quelque  titre  que  ce 
foit ,  ni  aucun  traiten:ient  d'aétivité. 

3.°  Les  fecours  fur  l'année  1791  ,  feront  payés  en  deux 
parties  :  la  première,  à  compter  de  ce  jour  ,  pour  les  fix 
premiers  mois  j  la  deuxième  à  compter  du  r."  janvier  pro- 
chain pour  les  fix  derniers  mois. 

4."  Le  direélieur  général  delà  liquidation  fera,  dans  le 
plus  bref  délai  poffible ,  fon  rapport  des  perfonnes  qui  ayant 
rendu  des  fervices  à  l'état ,  n'ont  été  récompenfées  que  de 
penfions  inférieures  à  la  fomme  de  cent  cinquante  livres. 

Et  dès-à-préfent  décrète  que  fur  le  fonds  des  deux  millions 
deflinés  aux  gratifications  pour  l'année  i  y^o  ,  il  fera  payé  à 
François  Aude ,  ancien  carabinier  au  régiment  royal  des 
carabiniers,  la  fomme  de  dix  mille  livres,  en  confidération 
de  la  prife  qu'il  a  faite  du  général  Ligonier  à  la  bataille  de 
Lawfcldt ,  au  moyen  de  laquelle  gratification  la  penfion  de 
deux  cents  livres  qu'il  avoit  fur  le  tréfor  public,  cellera  d'être 
employée  dans  l'état  des  penfions. 

5.°  L'afTcmblée  décrète  en  outre  que  y  fur  le  même 
fonds  des  gratifications ,  il  fera  payé  à  Françoife  Imbert  , 
garde  nationale  de  Bergerac  ,  la  fomme  de  quatre  cents  li- 
vres, pour  le  courage  qu'elle  a  montré  à  la  tête  des  gardes 
nationales  de  Bergerac. 

ô.""  L'afTemblée  nationale  décrète  pareillement  que  fur 
les  fonds  annuels  deflinés  aux  penfions,  il  fera  payé  à  madame 
Flacheron,  provifoirement ,  à  compter  du  i.^' janvier  1 790, 
chaque  année  Ôc  jufqu'au  retour  de  M.  Mongez ,  l'un  des 
favans  qui  ont  accompagné  M.  de  la  Peyrouie  dans  fon  ex- 
pédition ,  la  fomme  de  fix  cents  livres  qui  lui  a  été  afTurée 
par  le  roi,  lors  de  rembarquement  dudit  fieur  Mongez 
ion  frère» 
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7.°  Les  perfonnes  qui  ayanr  fervi  Pétat  dans  la  place  de 
juges  ou  d'officiers  chargés  du  minirtère  public  près  des 
cribunaux,pendantPefpacede  vingt  années  au  moins,avoient 
précédemment  obtenu  des  penfions,  &  qui  font  arrivées  à 
V^gt  de  foixante  ans ,  obtiendront  le  rétablifTement  de  leurs 
penfions,  fous  la  condition  toutefois  qu'elles  ne  pourront  pas 
excéder^  la  fomme  de  dix-huit  cents  livres  pour  ceux  qui 
feront  âgés  de  60  à  70  ans ,  6c  deux  niille  quatre  cents  livres 
pour  ceux  qui  feront  âgés  de  70  à  75  ans. 

8.^  Les  magiftrats  Se  officiers  chargés  du  miniflère  public 
dans  les  tribunaux  de  l'île  de  Corfe  qui  n'ctoient  pas  origi- 
naires  de  cette  île ,   Se  qui  ne  feroient  pas  rappelés  aux 
mêmes  fonclions  par  les  éleé^ions  faites  ou  à  faire,  auront 
droit  à  une  penfion  de  retraite ,  s'ils  ont  fcrvi  dans  lefdites 
fonélions  pendant  dix   années.   Ces  retraites  feront  fixées 
d'après  les  mêmes  bafes  dudéa-etdu3  août  17^0,  en  rap- 
prochant les  termes  &■  les  époques  portés  au  titre  premier 
audit  décret,  de  manière  qu'après  dix  années  defervicfs, 
lei/iits  magiilrats  Se   officiers  obtiennent  le  quart  du  traite- 
ment dont  ils  jouiffoient ,  Se  pour  chacune  des  années  ulté- 
rieures le  vingtième  des  trois  quarts  reliant.  .    '•''' 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  Se  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffient 
tranfcrirc  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  Se  départemens  refpeé^ifs  ,&  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfëntcs.  A  Paris ,  le  vingt  juillet  mil  feptcent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  de^  xi  &  X  S  juin  tjqt  :  Pour  le  roi. 
ùigné  M.  L.  F.  T>v  Port. 


c  c  2 
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N^^i2^  LOI 

Relative  aux   P enflons  à   la  charge   de  la  Ferme 

des  Mejfageries. 

Donnée  k  Paris ,  le  20  Juillet  7791. 

JL  O  U  T  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  Pctat,  Ror  des  François*.  A  touspréfens  &à 
venir  i  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  ôc  nou^ 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRUT  de  l'AJfembU'e  nationale  y  du  z  juillet  tJQil 

Ij'Assemblée  nationale  décrète  que  les  penflons  portées 
aux  deux  états  annexés  au  préfent  décret ,  6c  mifes  à  la 
charge  du  fermier  des  meflageries ,  par  le  bail  du  4  février 
dernier ,  feront  acquittées  par  ledit  fermier ,  conformémenc 
aux  claule§  de  fon  bail. 

Suivent  les  deux  États, 
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£r^r  des  Penfwns  a  la  charge  de  la  Ferme  générale  ^^SS 

des  Mejfagcries,  ■   Pei^ 

PENSIONS  qui-,  aux  termes  du  bail  pajfé à  Bazile  Durdan, 
doivent  être  à  la  charge  du  roi  au  premier  janvier  tjqz. 

Veuve  Charles  Beis.  •    300I.  "      j»        Sonmari  a  été  tuc'au  fervicc  des  meflagerics. 

Barret 200      »     »    (     Ancien  diredeur  à   Boulogne,   fort  âgé, 

(   &  retiré. 

Marlot »  •    100  J>  w  Ancien  cocher  ,  vieux  &  retiré. 

Menard. I20  >»  >»  Garçon  d'écurie ,  très-vieux  &  infirme. 

Lebis ''^1^^  6  8  Cocher  très-vieux,  retiré. 

Normand 133  6  8  Idem. 

Veuve  Peit.'  •...••    400     ;>      v    <     Son  mari ,  contrôleur  ambulant ,  mort  for» 

I   pauvre. 

{Ancien  diredeur  à  Calais.  Il  lui  a  été  accordé 
700  li  V  de  penfion  de  retraite  ,  dont  ^  OO  liv, 
au  compte  au  roi ,  &  loo  liv,  a  payer  par 
les  fermiers,  jufqu'au  premier  janvier  1792,, 
qu'elle  devoit  être  au  compte  du  roi. 

{Ancien  direâeur  à  Moulins.  Il  lui  a  été 
accordé  800  liv.  de  penlion  ,  dnt  466  liv. 
au  compte  duroi,&334liv'.àpaye;  par  les 
fermiers,  jufqu'au  premier  janvier  1792  , 
qu'elle  devoit  être  au  compte  du  roi. 

{Receveur  à  Lyon.  Retraite  accordée  après 
une  maladie  dont  les  fuites  l'ont  mi^  hors 
d'état  de  travailler. 

Q       J--      „      „   /     Un  des  plus  anciens  cochers,  hors  d'état  de 

^ V  (   monter  à  cheval ,  à  caufe  d'une  defcente. 

Bonncau I  $0     »      »   /     Ancien  cocher ,  trop  âgé  pour  monter  à 

(   cheval. 

Claude  Bernard 150     »     n  Idem 

Veuve  Pcrronnelle  ••  •    180     »     >*         V.*  d'un  garçon  d'écurie ,  mort  au  fervicc» 

2,950 1.  13  f.   4  d. 
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D'autre  pan..*    1,950*  13  f.  /\A. 

f  Ancienne  dircdrice  à  Clermont-Ferrand.Sj 
penfion  eft  de  laool.don;  800  au  compte  du 
roi,  &  400  I.  à  payerpar  les  fermiers,  jufqu'au 
premier  janvier  17  ;i ,  qu'elle  devoit  ttrcrau 
compte  du  roi.  Elle  a  fpt  enfans  à  fa  charge. 

Ducrot- 400     »   »       Ancien  diredeur  à  Mâcon, 

Trinquet. 12,0      »  »       Ancien  fadleur  ,  âgé  de  80  ans. 

3,870*   13  f.    4^- 

Tensions  que  Durdan  devoit  payer  jufqu^à  la  fin  de  fou 
bail  au  premier  janvier  tJQJ. 

Houbîin  ♦ 150I.   »  f.  J>d.      Conduclcur  très-âge  ,  retire'. 

Mcot I  50      "   >'  Palfrenier  très- âgé  ,  retiré. 

Olirier 116   IQ  ^   i      Cocher  de  la  diligence  de  Lyon  ,  très  âgé, 

^^^"f^^^  xiLF    iw        .^         I^Q^.^  écfervice. 

Mercier 2.00     »  »         Idem. 

Sanon  ..........  f  •  ♦     500     «  >»  Ancien  diredeur  à  Sens  ,  pour  fa  retraite. 

Mangeot. •     I08      >»  >»  Ancien  cocher,  hors  d'état  de  fervir, 

SébaftienBlodeli/i Breton    150     «  »  Ancien  maréchal ,  retiré. 

(     Ancien    chef   de  l'aïelier  des  maréchaux 
Baftien,  -. 3°°     "  "    \         groflîcrs. 

V.'Barandon lOO     »»  »   /     Fabrice  à  Poitiers,  trcs-âgée  &  infirme, 

(   pour  les  fervices  de  fon  mari. 

Boncnfant 400      j>   »»  Contrôleur  âgé ,  retiré. 

Colin  ....•..•...••      jn      »  ;>  Ancien  ferrurieriofîrme,  retiré  à  Bicêtre, 

-  ,      j.  ^^  (      Ancien    garçon  d'écurie  à  A uxcrre ,  trcs- 

Letaudi.  •  • 150     j>  j>   <  .    ,      *=    V  .  ' 

'  t  âge,  pour  la  retraite. 

Richard*     ...    100      '>   '»  Idem,  à  Châlons-fur-Marjje. 

Bernard. a30     »  jj  Idem,  à  Moulins. 

Baudry 1^0     »♦   »  Idem. 

r     Ancien  receveur àLyon. Cette  penf?on  a  été 
Teilvhot,  .....«••»••    500      »  V   <     accordée  par  les  fous-fermiers  de  la  Saône. 

V  .E^^^  "^oi^  ççfler  au  3.1  décembre  1791. 
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État  des  penjîons  dont  les  Fermiers  des  Voitures  de  la  cour 
.s*étoien.t  chargés  envers  les  veuves  de  leurs  co-intérejje's ,  6»  les 
anciens  cochers  ,  à  la  forme  de  leurs  délibérations  ,  qui ,  /iir 
les  repréfentations  delà  compagnie^  lors  de  la  converjionde  la 
ferme  en  régie  ,  ont  été  confirmées  par  le  minifire  des  finances  y 
avec  autorifation  à  continuer  le  payement  de  ces  penfîons.  La 
décfion  du  minifire  efl  du  ^  mars  tj^o ,  &  l^ acquittement 
des  penfions  a  été  rendu  obligatoire  au  nouveau  fermier  ge- 
néral  des  Mejfageries. 


NOMS 

des 

AGE. 

Sommes. 

0  B  S  E  R   V  A  T  I  0  N  S. 

Penfîonnaires, 

M  M. 

f     M.  de  Bcfeombes,   mort  en  I7<5r. 

k      M.  de  la  Chenaye  , 1784. 

de  Bcfeombes.  • 

6l  ans.»  ■ 

I,2.00*      1     L'un  &  l'autre,  fermiers  des  voitures  de  la 
j  cour,  avoient  éprouvé  des  perte?  conftdérables 
/  dans  cette  cntreprifc  :  morts  infolvables,  leurs 

de  la  Cheoaye,  • 

66  ant.  •  • 

1,100        J  veuves  n'ont  d'autres  rcffonrces  pour  fubfifter 
J  que  les  penfions  accordées  &  continuées  par 

f    les  compagnies    qui    ont    fuccédé    à   leurs 

\.   maris. 

f     Sous-receveur  au  bureau  de  VcrfaiFes  dc- 

puis   177^  '  ^'  précédemment  employé  dans 
la  régie  générale  depuis  175 8  ,  fut  compris  , 

en  odobre  179O,  dans  la  réforme  de  partie 
des  employés  des  voiures  de  la   cour  ,  or- 

Xaurcnt  Gauthier. 

66  ans.  . 

400 

donnée  par  le  miuiftre   des  finances  ;   &  ce- 

\    pend-int ,    par    égard    pour    l'ancienneté    de 
1   fcs  Tervices ,   &  n'ayant  pas  de   quoi    vivre 
1    faHs  fon  emploi  qui  lui  rendoit  laoo  livres, 
1    !•  miiniflre ,  par  fa  décifion  du   1 5  novcm- 
1    bre    1790,    a  bien  voulu    lui   accorder  u» 

V  traitemeat  annuel  de  400  liyres. 
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T5  0  M  S 

des 

AGE. 

Sommes. 

0  B  S  E  R  V  A  T  I  0  N  S. 

Pcnfionnaires, 

anciens  cochers. 
Champagne..  •  •  • 


Huettc  •  • 

Adam. 

Lamir?il 

Chaffey 

Leroi.. 

Chavegrma  dit  Sylvain 

Bance</î<  Pierrot. 

Orléans.» 

Lcdur.  ...•'••• 


Poiffonnier 


Lefagc  • 
Bidauld. 


Legrand 
Aubcrt.. 


Total. 


150* 

roo. 
2.00, 
a5o. 
300. 
150. 

ICO. 

300. 

200. 

aoo. 

300, 

aoo, 
aoo. 

100. 
100, 


Cocher  pendant  quinze  ans  ;  un  accident  le 
mit  hors  de  fervice.Dccifiondu  premier  fep- 
tembre  1776. 
Après  fix  ans  eut  l'épaule  cafleeen  faifant  foa 
fervicc.Décifion  du  premier  feptembre. 
Penfîon  accordée  en  1776  ,  après  vingt-cinq 
ans  de  fcrvice. 

Penfion    accordée  en    1778  ,  après  vingt- 
trois  ans  de  fervice. 

Penfion  accordfc  en    1777,   après  trente- 
trois  ans  de  fcrvice. 

Penfion  accordée  en  1778,  après  ieize  ans 
de  fervice. 
Grièvement  blelTé  au  fervice  de  la  compa- 
gnie. La  penfion  lui  fut  accordée  en  1777. 

Trente  ans  de  fervice.   Décifion  de  la  com- 
pagnie ,  du  6  juin    1787- 
Vingt-deux   ans  de  fervice.  Décifion  de  la 
compagnie,  du  9  mai  1788. 
Vingt-trois  ans  de  fervice ,  infirme.  Déci- 
fion du  9  rnai  1 788. 
Indépendamment  de  fon  fervice  comme  co- 
cher pendant  dix-huit  ans  ,  il  s'eft  toujours 
rendu    très-utile   a    la  compagnie ,  par  des 
fcrvices  extraorainr.ires  &  de  confiance.  Dé- 
cifion du  II  janvier    1788. 
Vingt  ans  de  fervice ,  infirme.  Décifion  du 
16  janvier  1787. 

Vingt-un  ans  de  fervice.  Décifion  du  9  fé- 
vrier 1788. 
Trente-cinq  ans  d'un  fervice  qu'il  continue, 
pour  l'avoir  préféré  à  la  retraite  de  trois  cents 
livres. 
Trente-cinq  ans  de  fcrvice  5  ii  a  également 
préféré  de  Is  continuer. 


Mandons 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  falîent 
tranfcrire  fur  leurs  regifîres ,  lire ,  publier  oc  afficher  dans 
leurs  refForts  &  départemens  refpeAifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Tétat  a  été  appofé 
à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  ce  vingt  juillet  mil  fcpt  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xt  &  2,5  juin  ty^t  :  Pour 
le  roi.  Signé,  M.  L.  F.  Du  Port. 


Tome  y,  D  dd 
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N.°  10^8.  LOI 

Concernant  le  fecra  &  t  inviolabilité  des  Lettres. 

Donnée  à  Paris  ,  le  20  Juillet  179 1. 

JLiOUT  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  Pérat,  Roi  des  François*.  A  tous  prélens 
&  à  venir; S  A  lu  T.  L'Aflernblée  nationale  a  décrété..  Se 
nous  voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Jffemblée  nationale  y  du  lo  Juillet  ty^t* 

JLi'A  s  SEMBLÉE  NATIONALE  ,  après  avoir  ouï  fon 
comité  des  rapports ,  confidérant  que  les  précautions  qu'elle 
a  ordonnées  pour  la  sûreté  de  Pétat ,  par  fon  décret  du  2 1 
juin  dernier,  ont  été  exagérées  en  plufieurs  lieux,-  que  par 
Teffet  d'un  zèle  inconfidéré  ,  des  corps  adminiftratifs  & 
des  municipalités  avoient  cru  pouvoir  foumectre  à  leur 
lurveillance  &  à  leur  recherche  la  correfpondance  des  par- 
ticuliers; que  Parreftation  qui  a  été  faite  en  plufieurs  villes, 
des  courriers  des  malles  ,  les  dépôts  forcés  de  leurs  paquets 
en  autres  lieux  qu'aux  bureaux  auxquels  ils  étoient  defli- 
nés,  les  perquifitions  faites  chez  les  direéleurs  des  portes, 
la  vérification  des  lettres,  les  furfis  ordonnes  à  leur  diftri- 
bution,  ne  peuvent  qu'interrompre  les  relations  commer- 
ciales ,  &  font  autant  d'abus  qu'il  eft  indifpenfable  d'arrêter,- 
Gue  ces  moyens  illégaux  qui  ne  peuvent  être  tolérés  que 
dans  un  moment  d'alarme  univerfelle  ôc  dans  un  péril 
imminent,  ne  peuvent  être  plus  long-temps  employés,^ d'a- 
près les  méfures  qui  ont  été  arrêtées  pour  la  sûreté  de  la 
défenfe  de  Pempire  ; 

Décrète  qu'il  eft  enjoint  aux  corps  adminiftratifs  de  fur- 
veiller  l'exécution  du  décret  du  10  août  1790,  concernant 
le  fecret  &  Pinviolabilité  des  lettres,  ôc  defe  conformer  aux 
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dirpofitions  de  l'article  I  du  titre  des  attributions,  faifant 
partie  du  décret  du  26  du  même  mois  d'août,  qui  défend 
aux  corps  adminiflratifs  &  aux  tribunaux  d'ordonner  aucun 
changement  dans  le  fervice  des  polies. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  falTenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dang 
leurs  reflorts  &  départemens  relpeaifs  ,&  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Kn  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  ce  vingt  juillet  mil  fepc 
cent  quatre-vingt  onze. 

En  vertu  des  décrets  des  s,i  &  zâ  juin  tjqi  :  Pour  lo 
roi  Signé  M.  L.  F.  Duport. 


Ddda 


^g6  Juillet      ly^  i. 
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N.°  iio<5.  LOI 

Relative  a  l évaluation  des   Bois  &  Forées ,  )6  des 

Tourbières. 

Donnée  à  Paris ,  le  20  Juillet  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflitu» 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  F  r-à  n.ç  o  i  S:  A  tous 
prélens  &c  à  v-enir  j  Salut.  L'Altemblée  nationale  a 
décrcté  ,  &c  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  iuit  : 

DÉCRET  de  l'AJJemblée.  natlonah ,  des  iz&  ij  Juillet  iyc)t. 

L'A  SSEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit: 
Article    premier. 

Tous  les  bois  au-defTous  de  l'âge  de  trente  ans  feront 
réoutés  taillis,  ôc  feront  évalués  &  cotifés  conformément 
aux  difpofitions  des  articles  XVIIÏ  6c  XîX  de  la  loi  du 
premier  décembre  1790. 

I  L 

Les  bois  aéluellement  exiftant  &:  âgés  de  plus  de  trente 
ans,  feront  edimés  à  leur  valeur  aéluelîe  ,  &  cotifés, 
jufqu'k  leur  exploitation  ,  comme  s'ils  produifoient  un 
revenu  égal  à  deux  Se  demi    pour  cent   de  cette  valeur. 

I  I  I. 

A  l'avenir ,  lorfqu'un  bois  atteindra  l'âge  de  trente  ans 
fans  être  aménagé  en  coupes  réglées ,  il  fera  eftimé  à  fa 
valeur,  &  cotifé ,  jufqu'à  fon  exploitation  ,  fur  le  pied 
d'un  revenu  égal  à  deux  d>c  demi  pour  cent  de  cette  va- 
leur 

IV. 

L'évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaies  aménagées 
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en  coupes  réglées,  loriquelles  s'étendront  (iir  le  territoire 
de  plufieurs  communautés  d'un  même  dillricl ,  fera^  faite 
par  le  directoire  du  di(lri(ft ,  6c  le  revenu  fera  porté  aux 
rôles  de  chaque  communauté,  en  proportion  du  nombre 
d'arpens  qui  l'ont  fur  fon  territoire. 

V. 

L'évaluation  des  forêts  en  futaies  aménagées  en  coupes 
réglées,  lorfqu'elles  s'étendront  fur  le  territoire  de  plu- 
fieurs diflrié^s  d'un  même  département ,  fera  faite  par  le 
direétoire  du  département ,  Ôc  le  revenu  porté  aux  rôles 
de  chaque  communauté ,  en  proportion  du  nombre  d'ar- 
pens  qui  font  fur  fon  territoire. 

V  I. 

Le  revenu  des  forêts  qui  s'étendront  fur  plufieurs  dcpar- 
temens ,  fera  évalué  féparément  dans  chaque  département. 

V  I  L 

L'orfqu'un  terrain  fera  exploité  en  tourbière  ,  on  évalue»- 
ra ,  pendant  les  dix  années  qui  fuivront  le  commencement 
du  tourbage  ,  fon  revenu  au  double  de  la  fomme  à  laquelle 
il  étoit  évalué  l'année  précédente. 

V  I  I  -L 

II  fera  fait  note  fur  chaque  rôle,  de  l'année  où  doit  finir 
ce  doublement  d'évaluation.  Après  ces  dix  années  ,  ces 
terrains  feront  cotifés  comme  les  autres  propriétés. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faiTent 
tranfcrire  fur  leurs  regifcres,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  refforts  ôc  départemens  refpeélifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  cefdites  préfences.  A  Paris,  ce  vingt  juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  p.i  0  zj  juin  ijoi  ;  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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N.°  Ir2^  LOI 

Qui  ordonne  que  le  jugement  relatif  au  régiment 
Royal  -  Comtois  ,  doit  être  regardé  comme  non 
avenu. 

Donnée  à  Paris, le  20  Juillet  179 1. 

JliOUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conftitu* 
tionnelle  de Pétar ,  Roi  des  François:A tous  préfens 
Ôc  à  venir  ;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  , 
èc  nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit; 

D  ÈCRET  de  VAJJemblée  nationale  y  du  y  Juillet  ty^i* 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  ouï  le  compte 
que  lui  a  fait  rendre  fon  comité  militaire, de  Pafïaire  du 
régiment  Royal-Comtois  ,  6c  de  la  fentence  rendue  le  1 2 
juillet  1773  ,  parle  confeil  de  guerre  allemblé  pour  en 
prendre  connoilTance  ,  décrète  que  ladite  fentence  efl  ôc 
demeure  comme  non  avenue. 

Mandons  Se  ordonnons  aux  tribunaux  ,  corps  admi- 
niilratifs  Se  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &c  afficher  dans  leurs 
refforts  6c  départemens  refpeélifs ,  &c  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  Mandons  &c  ordonnons  pareillement  à  tous 
les  officiers  généraux  &  autres  qui  commandent  les  troupes 
de  ligne  dan^  les  différens  départemens  du  royaume,  comme 
auffi  à  tous  les  officiers ,  fous  officiers  &c  gendarmes  de  la 
gendarmerie  nationale,  6c  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de 
le  conformer  à  ces  préfentes  ,  &  de  tenir  la  main  à  leur 
exécution.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été  appolc 
à  cefdites  préféntes.  A  Paris,  le  vingt  juillet  mil  feptcent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  m   &  z^  juin  dernier'.  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  D\i  Port. 


i».îi- 


Juillet      ly^  i.  -  399 

-  -^         "    '       *^ 

LOI  N.^  i^°8 

Relative    à    rorganifation    de     la   Caijfc    de 
l  Extraordinaire. 

Donnée  à  Paris,  le 20  Juillet  1791. 

X-i  O  U  I.  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confticu- 
tionnellc  de  Tétar ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir  j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V j4jjcmblée  nationale  ,  du  îi  Juillet  iyc)i. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  Tes  com- 
miflaires  nommés  pour  Pexamen  de  Porganifation  de  la 
caiiïè  de  l'extraordinaire,  ôc  de  fes  commifTaires  nommés 
pour  furveiller  ladite  caifTe,   réunis,  décrète  ce  qui  fuit; 

Article     premier. 

Les  bureaux  de  Padminiftration  de  la  caifTe  de  l'extraordi- 
naire fous  le  commaifTaire-adminiftrateur,  feront  compofés 
chacun  d'un  premier  commis;  &  fous  celui-ci ,  des  commis 
&  expéditionnaires ,  dont  le  nombre  &  les  appointemens 
feront  déterminés  par  le  commiOTaire-adminiftrateur  ,  aux 
conditions  portées  par  les  articles  fuivans. 

I  I. 

Le  commifTaire-adminiflrateur  ne  pourra  donner  à  aucun 
de  fes  premiers  commis  plus  de  huit  mille  livres  par  an,  foie 
en  appointemens ,  foit  en  gratifications  ;  il  ne  pourra  donner 
à  aucuns  commis  moins  de  dix-huit  cents  livres,  ni  à  aucuns 
expéditionnaires  moins  de  douze  cents  livres  par  an  en 
appointemens  fixes. 
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I  I  I. 

Il  fera  remis  au  comniiflaire-adminiflrateur  ,  1.°  pour  Ie$ 
appointemens  des  commis  ,  &:  les  gages  des  garçons  de 
bureau,  une  fomme  de  trente  mille  huit  cent  trente-trois  livres 
fix  fous  huit  deniers  par  mois  (trois  cent  foixante-dix  mille 
livres  par  an);  2.°  pour  les  menus  entretiens  des  commis, 
pour  l'entretien  &  frais  de  bureaux,  papiers ,  bois ,  lumières  , 
6c  pour  l'entretien  &  gages  des  deux  portiers  de  l'hôtel ,  la. 
paye  des  fuifTes  qui  gardent  Pentrée  du  bureau  des  payemens, 
le  feu  des  corps  de  garde  placés  dans  la  cour  de  l'hôtel,  une 
fomme  de  trois  mille  fept  cent  cinquante  livres  par  mois 
(quarante-cinq  mille  livres  par  an);  en  ce  non  compris  les 
frais  d'imprefllon,  poftes,  mefTageries,  envoi  des  regiftres 
dans  les  diPtricts;  ^.°  pour  fon  traitement -perfonnel,  la 
fomme  de  deux  mille  quatre-vingt-trois  livres  fix  fous  huit 
deniers  par  mois  (vingt-cinq  mille  livres  par  an  )  :  lefdites  trois 
fommes  faifant  enfemble  trente-fix  mille  fix  centfoixante-fix 
livres  treize  lous  quatre  deniers  par  mois  (quatre  cent  qua- 
rante mille  livres  par  an  ). 

I  V. 

Sur  la  fomme  annuelle  de  trois  cent  foixante-dix  mille 
livres  defance  aux  appointemens  des  commis  6c  gages  des 
garçons  de  bureau,  le  commiiTaire-adminiftrateur  pourra 
ciiftribuer  en  appointemens  fixes  feulement,  celle  de  trois 
cent  foixante  mille  livres ,  &  réferver  celle  de  dix  mille  livres 
pour  diftribuer  en  gratifications  aux  commis  quidansPannée 
auront  montré  plus  de  zèle ,  de  talent  &:  d'alTiduité. 

V. 

La  fomme  de  trente-fix  mille  fix  cent  foixantc-fix  livres 
ti'eize  fous  quatre  deniers  fera  délivrée  au  commiilaire-admi- 
niftrateur  pour  chaque  mois,  à  partir  du  x.^^  avril  dernier, 
déduétion  faite    des  à-comptes   qu'il    a  reçus  jufqu'à  ce 

moment, 

V  I. 
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V  I. 

Quant  aux  dépenfes  ôc  appointemens  antérieurs  au 
1,^^  avril  dernier,  il  fera  remis  au  comnfiifTaire-adminiflra- 
teur ,  i.°  pour  le  travail  du  fieur  Godefroy,  en  i/po, 
une  f  omme  de  quatre  mille  livres  ;  pour  celui  du  fieur 
Pardon,  dans  la  mcme  année,  deux  mille  quatre  cents liv.j 
2.°  pour  le  travail  fait  dans  les  bureaux  depuis  le  i."  jan- 
vier dernier,  une  fomme  de  vingt-trois  mille  deux  cents 
livres ,  fur  laquelle  il  fera  retenu  ce  qui  a  été  payé  à  compte , 
notamment  la  lomme  de  douze  mille  quatre  cents  livres  ; 
3.0  pour  l'établifTement  &  les  frais  de  bureau  jufqu'audic 
jour  I.'-'' avril ,  la  fomme  de  vingf-fix  mille  neuf  cent  vingt- 
huit  livres  quinze  fous,  conformément  aux  états  &  mé- 
moires des  fourniffeurs  que  le  commiflaire-adminiftrateur 
reprélentera.  4.°  Il  fera  remis  au  commiflaire-adminiilra- 
teur  pour  fon  traitement,  à  partir  du  15  feptembre  1790  , 
jufqu'au  i.^"^  avril  1791  ,  la  fomm€f^de  treize  mille  cinq 
cent  quarante-une  livres  tr,eize  fous  quatre  deniers. 

V  I  I.        - 

Les  bureaux  de  la  tréforerie  de  l'extraordinaire  feront 
compofés  fous  le  tréforier,  d'un  caiilier,  d'un  teneur  de 
livres  ,  d'un  premier  commis  de  correlpondance  ,  ôc  des 
commis  &  expéditionnaires  que  le  tréforier  jugera  nécelTaire 
d'employer. 

VIII. 

Il  fera  remis  au  tréforier  de  l'extraordinaire ,  i.°  pour  les 
appointemens  des  commis  &  gages  des  garçons  de  bureau , 
la  fomme  de  treize  mille  huit  cent  trente-trois  livres  fix  fous 
huit  deniers  par  mois  f  cent  loixante-fix  mille  livres  par  an  )  j 
2.'' pour  l'entretien  &  frais  de  bureaux  de  toute  efpèce  ,  à 
Texception  des  frais  d'impreffîon  ,  frais- de  portes  &:  meffa- 
geries,  la  fomme  de  feizecent  foixante-fix  livres  treize  fous 
quatre  deniers  par  mois  (  vingt  mille  livres  par  an  )  ;  3 .°  pour 

Tome  V,     ^  E  e  c 
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fon  traitement  perfonnel,  la  fomme  de  trois  mille  trois  cent 
trente-trois  livres  fix  fous  huit  deniers  par  mois  (  quarante 
mille  livres  par  an  )  :  lefdites  trois  fommes  montant  à  celle 
de  dix-huit  mille  huit  cent  trente-trois  livres  fix  fous  huit 
deniers  par  mois  (  deux  cent  vingt-fix  mille  livres  par  an). 

I  X. 

Sur  la  fomme  annuelle  de  cent  foixante-fix  mille  livres 
deflince  aux  apppointemens  des  commis  6c  gages  des  garçons 
de  bureau ,  le  trélbrier  pourra  diftribuer  en  appoitemens  fixes 
feulement,  celle  de  cent  ibixante  mille  livres,  6c  réfervcr  celle 
de  fix  mille  hv. ,  pour  diftribuer  en  gratifications  aux  commis 
qui  pendant  Fanne'e  auront  montré  plus  de  zèle  àc  d'alliduité. 

X. 

Le  tréforier  ne  pourra  donner  k  aucun  de  fes  commis  plus 
de  huit  mille  livres  par  an,  foit  en  appointemens ,  foit  en 
gratifications  :  il  ne  pourra  donner  à  aucuns  commis  moins 
de  dix-huit  cents  livres,  ni  à  aucuns  expéditionnaires  moins 
de  douze  cents  livres  par  an  en  appointemens  fixes. 

X  I. 

Le  tréforier  fera  refponfable  des  erreurs  &  mécomptes 
d'affignats  &:  écus  provenant  de  fon  fait,  ou  de  celui  de  fes 
employés,  faufla  refponfabilité de  ceux-ci  envers  lui. 

X  I  I. 

Le  traitement  du  tréforier  de  l'extraordinaire  courra  à 
compter  du  i.^^  avril  1 75)0;  celui  de  fes  employés  &  les 
frais  de  les  bureaux ,  à  compter  du  i  S"^  avril  i  /p  i .  A  l'égard 
des  dëpenfes  de  rétablifïément  de  les  bureaux ,  traitement  des 
commis  &  frais  antérieurs  au  i.^'  '^79^  ■>  ^^  tréforier  en 
préfentera  inceifami-nent  l'état,  pour  en  être  rembourfé  d'après 
un  décret  de  l'affemblée  nationale ,  déduction  faite  des 
fommes  qui  lui  ont  été  payées  à  compte. 
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XIII. 

Au  mois  de  décembre  de  chaque  année ,  le  commifTaire- 
adminiflrateur  &  le  rréforier  de  la  caille  de  l'extraordinaire 
rendrontpublicsparla  voie  dePimpreiïion,  Pétat  de  leurs 
bureaux,  lalide  nominative  des  employés,  lesappointemens 
donnés  à  chacun  d'eux,  &  la  diilribution  desfommes  delli- 
nées  aux  gratifications. 

XIV.  ' 

Toutes  les  fommes  payables  aux  termes  des  précédens 
articles,  feront  fournies  fur  les  quittances  du  corn  miflaire- 
adminiftrateur ôc du  tréforier,  chacun  en  ce  qui  concerne 
fa  partie ,  par  la  tréforerie  nationnale ,  fans  que  fous 
aucun  prétexte  elles  puilTent  être  mifes  fur  la  caiiïè  de 
Textraordinaire. 

X  V. 

Il  fera  remis  fans  délai  à  ralTemblée  nationale ,  un  état  de 
toutes  les  dépenfes  faites  depuis  le  mois  denovemibre  der- 
nier, enconftruélions,  réparations  ôc  dillributions  à  Phôtel 
de  la  cailï'e  de  Textraordinaire. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &  municipaUtés  ,  que  les  préfentes  ils  falTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiltres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpecîifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé   à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt  juillet  mil  fepc 


cent  Quatre-vm^t-onze. 


En  vertu  des  décrets  des  xi   <&  25  juin  ij^i  \  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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N.»  1112.  LOI 

Relative  aux  Salines  dejlinées  pour  V approvifionnement 
des  départemens  du  Jura  y  du  Doubs ,  de  la  haute- 
Saône^  des  J/ofgeSy  de  la  Mcurthe  ^  de  la  Meufe  (,' 
de  la  Mo/elle, 

Donnée  à  Paris ,  le  20  Juillet  175^1. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'ccat.  Roi  des  François  :  A  tous  preTens 
&  à  venir j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  & 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VJJfcmhlée  nationale  ,duiz  Juillet  1 7^  t, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
ion  comité  des  domaines,  décrète  ce  qui  luit  : 

Article      premier. 

Il  fera  annuellement  délivré  dans  les  falines  de  Salins > 
d*Arcq  &  de  Montmorot,  pour  rapprovifionnement  des 
départemens  du  Jura,  du  Doubs  &  de  la  haute-Saône,  la 
quantité  de  cent  fept  mille  trois  cent  dix  quintaux  de  fel  en 
grain ,  au  prix  de  fix  livres  le  quintal ,  fauf  aux  communautés 
qui  préféreroient  le  fel  en  pain ,  à  le  payer  fept  livres  par 
quintal.  Cette  quantité  de  fel  fera  répartie  entre  ces  trois 
départemens  proportionnellement  à  celle  qui  efl  actuellement 
fournie  à  chacun  d^eux. 

I  I. 

Il  fera  également  délivré  dans  les  falines  de  Dieuze,  de 
Château-Salins  &  de  Moyenvic ,  pour  Papprovifionneraent 
des  départemens  des  Voiges ,  de  la  Meurthe,de  la  Meufe 
ôc  delà  Mofellej  au  même  prix  de  fix  livres  le  quintal,  la 
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'même  quantité  de  fel  qui  leur  a  été  fournie  du  paffé,  & 
qui  fera  fixée  d'après  les  rôles  des  dix  dernières  années,  dont 
il  fera  fait  une  année  commune. 

III. 
La  quantité  de  fel  qu'obtiendra  chacun  defdits  dépar- 
temens ,  fera  répartie  par  leurs  direéloires  entre  les  diflrids 
qui  en  dépendent.  Les  direéloires  de  ces  diftriéls  répartiront 
leurs  portions  entre  les  municipalités  de  leur  refTorts,  qui  à 
leur  tour  feront  la  diftribution  de  leur  contingent  entre  les 
habitans  de  leurs  territoires  -,  le  tout  proportionnellement 
aux  befoinsperfonnels  defdits  habitans,  à  la  quantité  de  leur 
bétail ,  à  celie  des  from.ages  qu'ils  fabriquent. 

I  V. 

Après  l'approvifionnement  defdits  départemens  Se  les 
fournitures  qui  doivent  être  faites  aux  Suides ,  conformément 
aux  traités ,  ce  qui  reliera  du  fel  fabriqué  dans  lefdites  falines, 
fera  ^  vendu  au  profit  deFctat. 

V. 

A  l'exception  des  bois  actuellement  exploités  pour  le 
fervice  de  la  faline  de  Montmorot  ,  il  eft  provifoirement 
réglé  qu'il  ne  fera  employé  à  la  cuite  des  fels-  de  cette  faline 
que  la  houille  ou  le  charbon  de  terre  ,  ou  la  tourbe;  &  en 
conféquence,  elle  efl  déchargée  du  chauffage  de  la  ville 
de  Lons- le -Saunier.  A  l'égard  du  chauffage  d'autres  villes 
6c  communautés  des  départemens  du  Jura  &  du  Doubs,  il 
en  fera  provifoirement  ule  comme  du  paffé,  jufqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  définitivement  pourvu. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux, 
corps  adminiflratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes 
ils  falTent  tranfcrire  fur  leurs  régiilres  ,  lire,  publiera  affi- 
cher dans  leurs  reiïbrrs  &  départemens  refpeclifs ,  &: 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le 
fceau  de  Pétat  a  été  appofé  a  ces  préfentes.  A  Paris , 
le  vingt  juillet    mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zl  &  z  à  juin  l^^i  ;  Pour 
le  roi.  Signéy  M.  L.  F.  Du  Port. 
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N^  1124.  LOI. 

Relative  a  diveifes  Circonfcripdons  de  ParolJJes. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Juillet  17^1. 
OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 


tionnelie  de  Pétat ,  Ror  des  François  :  A-  tous  préfens  6c 
à  venir;  Salut.  L'AIFemblée nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  r  AJJemhlée  nationale  y  du  S  Juillet  ijgi* 


Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  fon  comité  eccléfiaflique , 

i.°  De  l'arrêté  pris  par  le  direéloire  du  département  de 
Seine  &;  Marne,  le  premier  de  ce  mois ,  de  concert  avec 
révêque  de  ce  département,  fur  la  délibération  du  direc- 
toire du  diftriél  de  Melun,  en  date  du  même  jour,  con- 
cernant la  circonfcription  &  réunion  de  plufieurs  paroifTes 
de  ce  diftriél  ,• 

2 .°  De  Parrêté  pris  le  même  j our  par  le  direcfloire  du  même 
département ,  de  concert  avec  Pévêque ,  fur  la  délibération 
du  directoire  du  dillriél  de  Nemours ,  du  15  juin  dernier, 
concernant  la  circonfcription  &:  la  réunion  de  quelques 
paroifîes  de  ce  diftrié^  ,    décrète  ce  qui  fuit  : 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE  ET  MARNE. 

District   b  e  Melun, 
Article      premier. 
Pontault. 
Les  paroilTes  de  Combault  &  Berchers ,  avec  le  IianKiaii 
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de  Pointillau,  feront  réunis  a  la  paroilTe  de  Pontault.  L'églife 
de  Combauk  fera  confervée  comme  oratoire. 

I  I. 

Chtvry, 

Les  paroiiïès  d'Attilly  &  de  CÔfiigny ,  avec  les  hameaux 
en  dépendant  ,  feront  réunis  à  la  paroiile  de  Chevry  :  ôc 
réglife  de  CofTigny  fera  confervée  comme  oratoire.  Il  fera 
néanmoins  diftrait  de  la  paroilTe  d^AttilIy  les  hameaux  de 
Beaureve  ,  la  Borde  Ôc  Foreil ,  pour  être  réunis  provifoire- 
ment  aux  paroifles  circonvoifmcs  les  plus  proches ,  dont  la 
circonfcription  fera  incefl'ammcnt  décrétée. 

III. 

Tournan. 

Les  paroifTes  de  la  Madelcine-les-Tournan  &  Grets-,  avec 
les  hameaux  en  dépendant,  feront  réunis  à  la  paroifTe  de 
Tournan.  L'églife  de  la  Madeleine  fera  conlervée  comme 
oratoire  -,  la  paroiffe  de  Grets  avec  les  hameaux  deviendra 
fuccurfale  de  la  paroiffe  de  Tournan. 

I  V. 
Liverdy. 

La  paroifTe  de  Chartres  deviendra  fuccurfale  de  Liverdy, 

V. 
Chaumes 

Les  paroifTes  de Verneil,  Beauvoir &:Argentières,  avec 
tous  les  hameaux  en  dépendant ,  font  réunis  à  la  paroiffe  de 
Chaumes  ;  il  en  fera  néanmoins  diflrait ,  i.°  de  la  paroifTe 
d'Argentières ,  le  hameau  de  Montcouvent  pour  être  réuni  à 
la  paroiffe  de  Courtomer  ;  ^\  de  la  paroilTe  de  Verneuil, 
les  hameaux  de  Vernouillet,  Moacienne,  la  Thuilerie  ,  les 
Chênes  &  les  Planches,  pour  être  réunis  à  la  paroiffe  de 
Guignes.  Les  égliies  de  Bcauv  oir  &  Argentières  feront  con- 
ferv€es  comme  iuccurfales,  avec  leurs  territoires  refpeélifs , 
fous  les  exceptions  ci-deffus;  ôc  il  y  aura  un  oratoire  à 
Verneuil. 


4o8  Juillet      ly^  i. 

V  I. 

Auhepierre. 

La  paroiiïe  de  Pcqueux  &  fes  hameaux  feront  réunis 
à  la  paroiiïe  d^Aubepierre  j  il  y  fera  néanmoins  confervé 
un  oratoire.  * 

VIL 

Guignes. 

Les  paroifTes  d'Hiébles,  Sufey-le-chateau,  Andrezel  Sz 
r£tan^  ,  avec  tous  les  hameaux  en  dépendant,  font  fup- 
primées  &  réunies  à  la  paroilTe  de  Guignes  ^  il  y  fera  pa- 
reillement réuni  les  hameaux  de  Vernouiilet ,  Moacienne , 
la  Thuilerie ,  les  Chênes  &  les  Planches  qui ,  à  cet  efïet , 
feront  diftraits  de  la  paroiiïe  de  Verneuil.  Néanmoins  il 
y  aura  une  fuccurfale  à  Hiébles ,  compofée  du  territoire 
aél:iiel  de  cette  paroifie  &  de  celui  de  Sufey-le-Chateau, 
à  lexception  des  hameaux  du  Péage  ,  du  Moulin  ,  des 
Planches,  &;  de  Nogent-fur-Avon  qui  dépendront  de  la 
paroilTe  de  Guignes  :  il  y  aura  pareillement  une  fuccurfale 
à  Andrezel^  compofée  de  fon  ancien  territoire. 

VIII. 

Crifenoy, 

Les  paroifTes  de  Champdeuil  &  Champigny ,  avec  tous 
les  hameaux  en  dépendant ,  feront  réunies  à  la  paroiiïe  de 
Crifcnoy  j  Téglife  de  Champdeuil  fera-  confervée  comme 
oratoire. 

I  X. 

Réau. 

Les  paroifTes  de  LiiTy  ,  Fourches  &  Limoges,  avec  les 
hameaux  en  dépendant  j  feront  réunis  à  la  paroiiïe  de  Réau, 
dont  elles  formeront  une  fuccurfale  deiTervie  en  Péglife  de 
Limoges  ;  celle  de  Liffy  fera  confervée  comme  oratoire.  Il 
fera  réuni  à  la  paroilTe  de  Réau  le  hameau  de  Viercy  qui,  à 
cet  effetjfera  diilrait  de  la  paroilTe  deMontereau-fur-le-Jard. 

X 
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X. 

Saint-G  crmain-dt-Laxis, 

LAparoifTe  d'Aubignyôc  celle  de  Montereau-fur-Ie-Jard, 
avec  le  hameau  de  Courceaux  en  dépendant ,  feront  réunis 
àlaparoiiïede  Saint-Germain-de-Laxis.  Il  yaura  un  oratoire 
à  Montereau-fur-le-Jard  &:  une  fuccurfale  à  Aubigny ,  com- 
pofée  du  territoire  aéliuel  d'Aubigny  &:  du  hameau  de 
Courceaux  y  celui  de  Villaroche  appartiendra  à  la  paroifTe 
de  Réau. 

X  I. 

Les  paroifles  de  Courtry  &  d'Ailly-Milly-Ies-Grangej 
font  réunies  àlaparoiflfe  deSivry;  néanmoins  la  paroifTe  de 
Courtry  fera  c»nfervée  comme  fuccurfale. 

XII. 

Quiers, 

Les  paroifTes  de  Closfontaine  &  la  Fermeté  avec  les 
hameaux  en  dépendant ,  font  réunis  à  la  paroifîe  de  Quiers  , 
ainfi  que  le  hameau  de  Bagneauxqui,  à  cet  effet  fera  diftrait 
d'Ozouer-le-repos  ;  néanmoins  la  paroifTe  de  Closfontaine 
avec  les  hameaux  de  la  Boulaye-en-fer& le  Viviers,  fera 
confervée  comme  fuccurfale.  Il  y  aura  un  oratoire  à  la 
Fermeté. 

X  I  I  L 
BailLj, 

Les  paroifTes  de  Carroy  &c  Grand-Puits,  avec  les  hameaux 
en  dépendant,  enfemble  les  hameaux  du  haut  &  du  bas 
Chaillot,  dépendant  de  la  paroifTe  de  Nangis,  diflriél  de 
Provins ,  feront  réunis  à  la  paroifTe  de  Bailly  ;  il  y  aura  un 
oratoire  à  Grand-Puits. 

X  I  V.' 

Vahnct, 

La  paroifTe  d'Échouboulains  avec  Tes  hameâux,de viendra 
Tomt  r.  Fff 
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fuccurfale  de  Valence  j  il  en  fera  néanmoins  diftrait ,  pour 
erre  réunis  à  la  paroifTe  de  Valence ,  les  hameaux  de  la  rue 
du  Bois  &  d'Échou. 

X  V. 

Héricy, 

Les  paroifTes  de  Vulaine  ôc  Samoireau  ,  avec  tous  les 
hameaux  en  dépendant ,  enfemble  la  maifon  des  Preflbirs- 
du-Roi  &  le  territoire  environnant  qui  dépendoit  de  la 
paroifTe  de  Thomery,  dont  il  étoit  féparé  parla  rivière  de 
Seine  ,  font  réunis  à  la  paroifTe  d'Héricy  ;  néanmoins  ladite 
paroifTe  de  Samoireau  avec  la  maifon  des  PrefToirs-du-Roi , 
formera  le  territoire  d'une  fuccurfale  ,  Ôc  regUfe  de  Vulaine 
fera  confervée  comme  oratoire.  Le  Bois-Gaukhier  <Sc  tout 
le  territoire  au-delà  de  la  rivière  de  Seine  ,  qui  dépendoit 
de  la  paroifTe  de  Samoireau ,  en  fera  diftrait  pour  être  réuni 
à  la  paroifTe  d'Avon. 

X  V  L 

Notre-Dame  de  Mdun, 

La  paroifTe  de  la  Rochette  fera  réunie  à  la  paroifTe  de 
Notre-Dame  de  Melun.  L'Eglife  de  la  Rochette  fera 
confervée  comme  oratoire. 

X  V  I  L 

Priiigy. 

La  paroifTe  de  Montgermon  fera  fupprimée ,  &  avec  les 
hameaux  en  dépendant,  réunie  à  la  paroifTe  de  Pringy  :  il 
en  fera  néanmoins  diflrait  le  hameau  de  Faronville ,  pour 
être  réuni  à  la  paroifTe  de  Saint-Sauveur. 

X  V  I  I  L 

BôiJfiie'lc'Roî, 

Le  hameau  de  Vofes  fera  diflrait  de  la  paroifTe  de  Dame- 
Maric-les-lys ,  ôc  réuni  à  celle  de  Boifïize-le-Roi. 
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XIX. 

Saim-ScLuveur, 
Le  hameau  d'Orgenoy,  paroilTe  de  Boiiïize-le-Roi,  ce- 
lui de  Faronville  ôc  le  hameau  de  la  Planche, paroifïè  de 
Perches ,  feront  réunis  à  la  paroifTe  de  Saint-Sauveur. 

X  X. 

Chailly  -en-  Bierre. 

La  paroifTe  de  Villiers-en-Bierre ,  avec  fes  hameaux,  fera 
réunie  à  la  paroiffe  de  Chailly  dont  elle  fera  fuccurfale. 

DisTRj^cT   DE   Nemours. 
XXL 

'  ChâteaU'Landon. 
ÎL  n'y  aura  dans  la  ville  de  Château-Landon  qu'une 
feule  paroifle  deffervieen  Pcglife  de  Notre-Dame,  à  laquelle 
feront  réunies  les  paroiffes  de  Saint-Sevrin ,  Saint-Thugol , 
Sainte-Croix ,  vacantes  &  fans  exercice  de  culte  depuis 
long-temps,-  ôc  Néronville,  avec  tous  les  hameaux  en 
dépendant,  à  l'exception  des  hameaux  de  Champoix  & 
Lamivoye ,  paroiffe  de  Saint-Sevrin ,  qui  en  feront  diflraits 
&  réunis  à  la  paroiffe  deSouppes.  Les  hameaux  de  Mefnil, 
Mezainville  &  Butteaux  ,  paroiffe  de  Chenon  ,  feront  pa- 
reillement réunis  à  la  paroilTe  de  Notre-Dame  de  Château- 
Landon.  L'églife  de  Saint-Thugol  fera  confervée  comme 
oratoire. 

X  X  I  L 

Souppes.  ^ 

Les  paroiffes  de  la  Madeleine  de  Corbeval  &  duBouUay,  ^ 
avec  tous  les  hameaux  en  dépendant,  feront  réunis  à  la 
paroiffe  de  Souppes  ;  il  en  fera  néanmoins  diflrait  le  hameau 
de  Chambeau  ,  paroiffe  de  Boulay ,  pour  être  réuni  à  la 
paroiffe  de  Poiigny.  Seront  pareillement  réunis  à  la  paroiffe 
de  Souppes',  &:  à  cet  effet  diflraits  de  leurs  paroiifes  ref- 
peclives  ,  les  hameaux  de  MouHn  ,  de  Glandèlles ,  paroiffe 
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de  Bagneaux,  de  Fraville ,  pareille  de  Chaintreaux,  de 
Chancepoix  &  de  Lamivoye  ,  paroilTe  de  Saint-Sevrin  de 
Château-Landon  :  Féglile  de  la  Madeleine  de  Corbeval 
fera  confervée  comme  oratoire. 

XXIII. 
Montereau, 

Il  Wy  aura  dans  la  ville  de  Montereau-faut-Yonne 
qu'une  Teule  paroifle  defTervie  en  Pcglife  de  Notre-Dame 
&  Saint-Loup ,  à  laquelle  fera  réunie  la  paroifTe  de  Saint- 
Maurice.  L'églife  de  Saint-Nicolas,  faubourg  du  même  nom, 
deviendra  fuccurfale  de  Montereau  ,  &  il  y  fera  réuni  la 
paroiile  de  Saint-Jean  de  Courbeton  &  le  hameau  du  Dra- 
gon bleu ,  qui  à  cet  effet ,  fera  diftrait  de  la  paroifTe  de 
Forges  :  la  rivière  de  Seine  ,  qui  féparc  la  ville  de  Monte- 
reau d'avec  le  faubourg  Saint-Nicolas  ,  fervira  de  limites 
à  cette  fuccurfale. 

XXIV. 

Il  fera  envoyé  les  dimanches  &  fêtes  ,  dans  chacun  des 
oratoires  mentionnés  au  préfent  décret  ,  par  les  curés 
refpeétifs ,  un  de  leurs  vicaires  ,  pour  y  célébrer  la  meffe 
&  y  faire  les  fondrions  fpirituelles  ,  fans  pouvoir  y  exercer 
les  fondrions  curiales. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftradfs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  ôc  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Térar  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt  juillet  mil  fepc 
cent  quatre-vingt-onze: 

En  vertu  des  décrets  des  2.1  ^  z^  juin  tj^î  ;  Pour  le  roi* 
Signé  M.  L.  F.  Dv  Port. 
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UBL  awi  'js^m 


LOI  £--!l± 

Ponantqii'il  fera  fourni  à  la  T  ré  fore  rie  par  la  CaiJJe  de 
V Extraordinaire ,  lafomme  de  vingt-quatre  millions 
Jix  cent  dix-huit  mille  trois  cent  foixante-fei^e  livres. 

Donnée  k  Paris ,  le  20  Juillet  1791 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confticution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  de)S  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ^ 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,&  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  r  Ajjemblée  nationale  y  du  8  Juillet  lyçi. 

i_,'AssEMBLÉE    NATIONALE  décrète  cc  qui   fuir  : 

Article       premier. 

Il  fera  fourni  à  la  tréforerie,  par  la  caiffe  de  l'extraor- 
dinaire, la  lommcde  vingt-quatre  millions  fix  cent  dix-huit 
mille  trois  cent  foixante-ïeize  livres,  pour  fupplément  aux 
dépenfes  ordinaires  du  mois  de  juin. 

I  I. 

La  caifTe  rembourfera  à  la  tréforerie  la  fomme  de  on§e 
millions  neuf  cent  quatre-vingt-onze  mille  quatre  cent 
foixante-dix  livres ,  en  remplacement  de  pareille  fomme , 
par  elle  avancée  pour  l'acquittement  des  dépenfes  particu- 
lières à  l'année  1791. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafTenr 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  refTorts  &:  départemens  refpeélifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt  juillet  mil  fep4: 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  ijQi  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


4  14  Juillet      i y ^  i- 

N-°J8d^  LOI 

Relative  a  la  Police  municipale ,  &  au  maintien  de 

Vordre  public. 

Donnée  a  Paris,  le  20  Juillet  1791. 


OUîS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conditu- 
tionnelle  de  Pétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &: 
à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  Ôcnous 
voulons   &  ordonnons   ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJJcmhlée  nationale  y  du  iS  Juillet  ijc^i, 

JL' Assemblée  nationale  décrète  qu'il  fera  enjoint 
aux  officiers  municipaux  de  Paris,  de  mettre  inceflamment  à 
exécution  les  trois  premiers  articles  que  l'afTemblée  nationale 
a  décrétés  pour  la  police  municipale  ôc  le  maintien  de 
l'ordre  public. 

Suivent  les  trois  articles  décrétés  le  5  juillet  ij^t» 

Article     premier. 

Dans  les  villes  ôc  les  campagnes,  les  corps  municipaux 
feront  conftater  l'état  des  habitans ,  foit  par  des  officiers 
municipaux,  foit  par  des  commifTaires  de  police,  s'il  y  en  a, 
foit  par  des  citoyens  commis  à  cet  effet.  Chaque  année , 
dans  le  courant  des  mois  de  novembre  ôcde  décembre,  cet 
état  fera  vérifié  de  nouveau ,  &  on  y  fera  les  changemens 
néceflaires  :  l'état  des  habitans  des  campagnes  fera  recenfé 
au  chef-lieu,  par  des  commifTaires  envoyés  par  chaque 
communauté  particulière. 

I  I. 

Le  regiftre  contiendra  mention  des  déclarations  que 
chacun  aura  faites  de  fes  noms ,  âge ,  lieu  de  naiffance , 
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dernier  domicile ,  profeiîion ,  métier  &  autres  moyens  de 
fubfiflance.  Le  déclarant  qui  n'auroir  à  indiquer  aucun 
moyen  de  fubfiftance ,  défignera  les  citoyens  domiciliés 
dans  la  municipalité,  dont  il  fera  connu,  qui  pourront 
rendre  bon  témoignage  de  fa  conduite. 

I  I  I. 

Ceux  qui  étant  en  état  de  travailler,  n'auront  ni 
moyens  de  fubfiftance,  ni  métier,  ni  répondans,  feront 
infcrits  avec  la  note  de  gens  fans  aveu. 

Ceux  qui  refuferont  cette  déclaration  feront  infcrits  fous 
leur  fignalement  6c  demeure ,  avec  la  note  de  gensjiijpe5ls. 

Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  fait  de  fauffes  décla- 
rations, feront  infcrits  avec  la  note  de  gens  mal  intentionnés. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiures ,  lire  ,  publier  <Sc  afficher  dans 
leurs  refTorts  ôc  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  vingt  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  0  z^  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


4i6  Juillet      ij^  i. 

N^J^^  LOI 

Relative  aux  Membres  de  lu  ci-devant  AJJemblée  générale 
de  Saint-Domingue ,  à  ceux  du  Comité  provincial  àt 
Vouejl  de  ladite  Colonie  y  &  au  Jîeur  Santo^Domingo  , 
commandant  le  vaijfeau  le  Léopard. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Juillet  1791. 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'étac,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  6c 
à  venir;  Salut.  L'AfTemblce  nationale  a  décrété,  &:  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  luit  ; 

DÉCRET  de  VAJfemhlée  nationale  ^  du  y  Juillet  ly^i» 

JL'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  au  nom  ae  fes  comités  des  colonies  , 
de  marine  ,  de  conflitution ,  d'agriculture  ôc  de  commerce, 
prenant  en  confidcration  les  explications  &  rétractations  des 
membres  de  la  ci-devant  afTemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingue ,  contenues  dans  leurs  adreiles  des  19  avril  ôc  22 
mai  derniers. 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  inculpation  contre  les  membres 
de  la  ci-devant  affemblée  générale  de  Saint-Dominque ,  ceux 
du  comité  provincial  de  Fouefl  de  ladite  colonie,  &  le  ficur 
Santo-Domingo,  commandant  le  vaiiïeau  le  Léopard. 

En  conléquence  ,  décrète  qu'elle  lève  les  difpofitions  de 
fes  décrets  des  20  feptembre  &  12  oé^obre  1790,  par  lef- 
quelles  les  membres  de  la  ci-devant  affemblée  générale  de 
Saint-Domingue ,  ceux  du  comité  provincial  de  Toueft,  &  le 
fieur  Santo-Dominguo  ont  été  mandés  &  retenus  à  la  fuite 
de  raifemblée  nationale ,  ainfi  que  les  difpofitions  par  lef- 
quelles  le  roi  a  renvoyé  l'équipage  du  vaiffeau  le    Léopard 

dans 
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dansfes  quartiers  refpeclifs,  &  enjoint  aux  officiers  de  refier 
dans  leurs  déparremens. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &c  municipalités,  que  ces  préfenres  ils  faiïent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
relTorts  &  départemens  refped^ifs,  ôc  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceaude  Pétat  a  été  appofé  à 
ces  préfentes.  A  Paris  ,  le  vingt  juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  it  &  2^  juin  tj^i  ;  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L,  F.  Du  Port. 


Tome  V,  ^ Zë 


4i8  Juillet     i y$  i- 


J  N.°  112p. 

Relative  aux   Régimens  &  autres   Troupes  foldées 

des  Colonies. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Juillet  179 1. 

JLiOîJISjpar  la  grâce  de  Dieu  &r  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous préfens 
&  à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  Nationale  a  décrété,  Ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfemhlée  nationale  y  du  ti  Juillet  îjgt» 

JLi'AssEMBLÉE  NATIONALE,  OUÏ  le  rapport  de  fon 
comité  de  marine  ,  décrète  ce  qui  luit  : 

Article     premier. 

Les  régimens  &  bataillons  coloniaux  des  Ifles  de  France^ 
de  Bourbon  ,  Pondichery  ,  Port-au-Prince,  du  Cap, 
la  Martinique ,  la  Guadeloupe  ,  la  Guyanne  ,  d'Afrique  , 
Saint-Pierre  Se  Miquelon  ,  le  bataillon  auxiliaire ,  ainfî 
que  l'artillerie  des  colonies  Se  les  fix  compagnies  de 
Cipayes  de  Pondichery ,  &  toutes  autres  troupes  foldées 
employées  à  la  défenie  des  colonies  Se  des  pofTeiïîons 
nationales  hors  du  royaume  ,  feront  à  l'avenir  fous  la 
direcffcion  du  département  de  la  guerre. 

I   I. 

L  E  comité  militaire  prcfentera  incefTamment  les  articles 
néceflaires  pour  la  remife  des  fonds  que  le  département 
de  la  marine  doit  faire  au  département  de  la  guerre  pour 
l'entretien  de  ces  troupes  ,  Se  pour  déterminer  le  rang 
que  les  ofHciers  des  colonies  doivent  prendre  dans  l'armée. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiUratifs  ôc  municipalités,  que  les  préfenres  il  fafTent 
-tranicrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  6c  afficher  dans 
ieurs  relTorts  &  départe  mens  refpedlifs,  &  exécuter  com- 
me loi  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement 
à  tous  les  officiers  généraux  &  autres,  qui  commandent  les 
troupes  de  ligne  dans  les  difïérensdépartemens  du  royaume , 
comme  auffi  à  tous  les  officiers,  fous-officiers  &  gendar- 
mes de  la  gendarmerie  nationale  ,  &  enfin  aux  officiers 
généraux  de  la  marine ,  aux  commandant  des  ports  &:  ar- 
fenaux,  aux  gouverneurs,  lieutenans  généraux,  gouver- 
neurs &  commandans  particuliers  des  colonies  orientales 
&  occidentales,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  fe 
conformer  ponéluellement  à  ces  préfentes.  En  foi  de  quoi 
le  fceau  de  l'état  a  été  appofé  à  celdites  préfentes.  A  Paris , 
le  vingt  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2,î  &  z^  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signé  M,  L.  F.  Du  Port. 


^gg^ 
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N.°  iiT^  LOI 

Relative  a  la  liquidation  de  V  Office  de  premier  Préjident 
de  la  ci-devant  Chambre  des  comptes  de  Grenoble, 

Donnée  a  Paris ,  îe  20  Juillet  179 1. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état  ,Roi  des  François:A  tous  préfens  &c 
à  venir  j  Salut.  l'AfTemblée  nationale  a  décrète  ,  8c 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit. 

DÉCRET  de  l'AJp^mblée  nationale  y  du  6  Juillet  175  i. 

L'  A.SSELBLÉE  NATIONALE  inftruitc  par  fo/H  comité 
de  judicature,  qu'il n'exifle  aucun  aé^e  authentique  d'acqui- 
fition  ou  de  partage  entre  co-héririers ,  de  l'office  de  premier 
préfident  à  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  Greno- 
ble ,  &:  confidérant  que  cet  office  ne  peut  être  comparé  à 
aucun  autre  office  de  la  même  compagnie  ,  décrète  que 
ledit  office  fera  liquidé  conformément  à  Tévaluation  qui 
en  a  été  faite  en  177 1. 

Mandons  &:  otdonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipahtés,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  département  refpeà^tifs ,  âc  exécuter  com- 
me loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofc  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signé  M,  L.  F.  Du  Port. 


L 
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LOI  N/^  11Û5. 

Relative  a  limprejjion  des  Décrets* 

Donnée  a  Paris  ,  le  io  Juillet  1791. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflku- 
tionnelle  de  l'crat ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
àc  à  venir  i  Salut.  L'Allemblce  nationale  a  décrété  ,  ôc 
nous  voulons  Ôc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  l'AJJembUe  nationale^  du  8  Juillet  ij^i* 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 
Article    premier. 

Les  décrets  de  FafTemblce  nationale  qui  feront  rendus 
à  l'avenir,  contiendront,  fuivant  qu'ils  feront  relatifs  à  des 
objets  d'utilité  générale,  ou  de  pure  localité  qui  n'intérefTera 
pas  plus  d'un  département,  la  claufe  qu'ils  feront  imprimés 
&:  envoyés  dans  tous  les  départemens  ,  ou  bien  qu'ils 
feront  envoyés  feulement  dans  le  département ,  corps 
admiiniftratif  ou  tribunal  qu'ils  intéreficront. 

I  I. 

Les  décrets  de  la  première  efpèce  feront  imprimés.  Se 
envoyés  par  les  miniftres  à  tous  les  départemens  j  les  autres 
ne  feront  envoyés  qu'en  manufcrit  au  département,  corps 
adminiflratif  ou  tribunal  qu'ils  pourront  concerner. 

Mandons  &  ordonnons  aux  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &:  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  rcfpeélifs,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  à  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt  juillet  mil  iepc 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  zi  ^  z^  juin  dernier:  Pour  le 
roi.  Signé  H*  L.  F.  Du  Port. 
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Portant  circonfcription  des   ParoiJJes  de  la  mile  de 

Dax. 

DcMinée  à  Paris  ,  le  20  Juillet  1791- 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tiônnelle  de  Pétat,  Ror  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir  j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit. 

DÉCRET  de  V AJJemhlec  nationale  ^  du  5  Juillet  ty^i, 

1^'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
eccléfiaftique  ,  approuve  6c  décrète  la  réunion  des  paroifTes 
à  Téglife  cathédrale  de  la  ville  de  Dax ,  dans  le  département 
des  Landes ,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  par  le  dire(ffcoire  de 
ce  département,  fur  Pavis  du  directoire  du  diliriét  de 
ladite  ville  de  Dax ,  6c  de  concert  avec  l'évêque  du  même 
département;  en  conféquence,  les  paroifTes  de  Saint- 
Vincent,  avec  le  quartier  de  la  Torte  d>c  le  faubourg  du 
Sablard ,  laparoifTe  d'Ivoffe ,  feront  réunies  à  l'églife  cathé- 
drale de  Dax,  pour  ne  faire  à  l'avenir  qu'une  feule  6c  même 
paroiffe  j  fauf  à  y  réunir  aufTi ,  le  cas  échéant  &c  en  la  forme 
3e  droit,  les  paroifTes  de  Saint-Paul  de  NavofTe  Sz  de 
Laudrefîe. 

Mandons  ^  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  d^  municipalirés ,  que  les  préfenres  ils  fafîent 
tranfcrire  fur  leurs  regiiires,  lire,  publier  &C  afficher  dans 
leurs  refTorts  6c  départemens  refpeélifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Técat  a  été 
appofé  à  ces  prcfcntes.  A  Paris,  ce  vingt  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2.1  &  z^  juin  tygi  :  Pour  Je 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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PE.OCLAMATION 

DU      ROI, 

Ponant  nomination  des  fieurs  le  Breton,  Poiffant  & 
Bochet, pour  completter  le  nombre  des  douve  Régi f- 
feurs  nationaux  de  renrecnftrement  ^  domaines  & 
droits  reunis. 

Paris,     le     2»     Juillet     17^1. 

Vu  l'article  II  delà  loi  du  27  mai  1791,  relative  à 
Porganifation  de  la  régie  nationale  de  Penregiflrement ,  do- 
maines &:  droits  réunis,  qui  porte  à  douze  le  nombre  des 
régiiïeursj  vu  pareillement  la  proclamation  du  roi,  du 
27  février  1791,  portant  nomination  de  neuf  de  ces 
régifTeurs  j 

Le  roi  a  nommé  &  commis,  nomme  &  commet 
les  fleurs  Jean- Jacques  le  Breton  y  direéleur  des  domaines 
corporels  ôc  incorporels  à  Orléans'^  Jean-Baptifle  Poijfant^ 
direclieur  de  correfpondance  des  domaines  corporels  à 
Paris,  d>cEdme  Bochety  diredleur  des  comaines  corporels  à 
Lille,  pour,  avec  les  fieurs  Poujaudy  la  Cojie ,  BarrairoUy 
Vioty  Hunrelky  Poujaudde  Montjourdain^  deJulljy  de  Lifte  y 
ôc  Chardon  de  J^aniexilky  choifis  &  nom.més  par  la  procla- 
mation du  27  février  1 79 1 ,  completter  le  nombre  des  douze 
régifleurs nationaux  de  TenregiRrement ,  domaines  ôc  droits 
réunis  j  &  à  cet  effet  le  roi  donne  &  confère  auxdits  fieurs 
le  Breton  ,  Poijfant  &c  Bo^hety  tous  les  pouvoirs  néceffaires. 
A  Paris,  le  vingt-deux  juillet  mil  lept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  Menu  des  décrets  des  xi  &  z^  juin  ^  i  6 juillet  ijqi  : 
Pour  le  roi,  iS^^/ze  Tarbé,  minijîre  des  contributions  publiques. 
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N."  1128. 
.  Relative  a  Vorganifaùon  dhine  Police  municipale. 

Donnée  à  Paris ,  le  22  Juillet  1791, 

JLi  O  CJ  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnellede  Pétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ôc 
à  venir;  Salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrété ,  ôc  nous 
voulons  Se  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V^JJemhlée  nationale ,  du  i^  Juillet  ly^t, 

l_j'AssEMBLÉE  NATIONALE  confidérant  que  des  décrets 
antérieurs  ont  déterminé  les  bornes  &c  Pexercice  des  di- 
verfes  fonctions  publiques,  6c  établi  les  principes  de  po- 
lice conftitutionnelle  deflinés  à  maintenir  cet  ordre  > 

Que  le  décret  fur  Pinflitution  des  jurés  a  pareillement 
établi  une  police  de  fureté,  qui  a  pour  objet  de  s'alTurer 
de  la  perfonne  de  tous  ceux  qui  feroient  prévenus  de  crimes 
ou  délits  de  nature  à  mériter  peine  afïliéiive  ou  infamante; 

Qu'il  refle  à  fixer  les  règles,  ï.°  de  la  police  municipale, 
qui  a  pour  objet  le  maintien  habituel  de  Pordre  Se  de  la 
tranquillité  dans  chaque  heu;  2.°  de  la  police  correélien- 
nelle ,  qui  a  pour  objet  la  réprefTion  des  délits  qui ,  fans 
mériter  peine  affliélive  ou  infamante,  troublent  la  fociété 
&  difpofent  au  crime  ; 

Décrète  ce  qui  fuit,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  coniliturion. 


TITRE 
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TITRE     PREMIER. 

Police     muni  ci  pale, 

Difpofidons  générales  d'ordre  public. 

Article       premier. 

ANS  les  villes  &  dans  les  campagnes ,  les  corps 
municipaux  feront  conilater  Tétat  des  habitans,  foit  par 
des  officiers  municipaux ,  foit  par  des  commilTaires  de 
police,  s'il  y  en  a,  foit  par  des  citoyens  commis  à  cet 
effet.  Chaque  année,  dans  le  courant  des  mois  de  novembre 
&  de  décembre ,  cet  état  fera  vérifié  de  nouveau ,  ôc  on  y 
fera  les  changemens  néeeifaires  :  fétat  des  habitans  de 
campagne  fera  recenfé  au  chef-lieu  du  canton  ,  par  des 
commiifaircs  que  nommeront  les  officiers  municipaux  de 
chaque  communauté  particulière. 

I   I. 

Le  regiftre  contiendra  mention  des  déclarations  que  chacun 
aurafaites  de  fesnoms,  âge  ,  lieudenaiffance,  dernier  domi- 
cile, profeffion ,  métier  ôc  autres  moyens  de  fubfiflance.  Le 
déclarant  qui  n'auroit  à  indiquer  aucuns  moyens  de  fubfif- 
tance ,  défignera  les  citoyens  domiciliés  dans  la  munici- 
palité dont  il  fera  connu  &c  qui  pourront  rendre  bon  té- 
moignage de   fa   conduite. 

III. 

Ceux  qui  étant  en  état  de  travailler,  n'auront  ni  moyens 
de  fubfiffance ,  ni  métier ,  ni  répondans ,  feront  infcrits 
avec  la  note  de  gens  fans  aveu. 

Ceux  qui  refuferont  toute  déclaration ,  feront  infcrits 
fous  leur  fignalement  Ôc  demeure  ,  avec  la  note  de  ^^^^ 
fufpecis. 

Tome  y.  Hhh 
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Ceux  qui  feront  convaicus  d''avoir  fait  de  fauflès  déclara- 
tions ,  feront  infcrits  avec  la  note  de  gens  mal  intentionnés. 

Il  fera  donné  communication  de  ces  regiftres  aux  ofti- 
ciers  ôc  fous-officiers  de  la  gendarmerie  nationale ,  dans 
le  cours    de  leurs  tournées. 

I  V. 

Ceux  des  trois  claiTes  qui  viennent  d'être  énoncées, 
s'ils  prennent  part  à  une  rixe,  à  un  attroupement  féditieux, 
un  acfte  de  voie  de  fait  ou  de  violence,  feront  fournis  dès 
la  première  fois  aux  peines  de  la  police  correclionnelle, 
comme    il    fera    dit    ci-après. 

V. 


Dans  les  villes  &  dans  les  campagnes ,  les  aubergifles , 
maîtres  d'hôtels  garnis  &  logeurs  feront  tenus  d^'infcrire  de 
fuite  &  fans  aucun  blanc ,  fur  un  regifcre  en  papier  timbré  6c 
paraphé  par  un  officier  municipal  ou  un  commifTaire  de 
police ,  les  noms,  qualités,  domicile  habituel,  dates  d'entrée 
6c  de  fortie  de  tous  ceux  qui  coucheront  chez  eux ,  même 
une  feule  nuit^  de  repréfcnter  ce  regiftre  tous  les  quinze 
}ours,  ôc  en  outre  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis, 
foit  aux  officiers  municipaux  ,  foit  aux  officiers  de  police, 
ou  aux  citoyens  commis  par  la  municipalité. 

V  I. 

Faute  de  fe  conformer  aux  difpofîtions  du  précédent 
article ,  ils  feront  condamnés  à  une  amende  du  quart  de 
leur  droit  de  patentes,  fans  que  cette  amende  puiiTe  être 
au-defTous  de  trois  livres ,  Ôc  ils  demeureront  civilement 
refponfables  des  dcfordres  êc  des  délits  commis  par  ceux 
qui  logeront  dans  leurs  maifons. 

V  I  I. 

Les  jeux  de  hafard  où  Pon  admet,  foit  le  public,  foit 
des  affiliés,font  défendus  fous  les  peines  qui  feront  défignées 
ci-après. 
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Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  desmaifons  &: 
appartemens  où  le  public  feroit  admis  à  jouer  des  jeux  de 
hafard ,  ferorH: ,  s'ils  demeurent  dans  ces  mailons  &  s'ils  n'ont 
pas  averti  la  police ,  condamnes ,  pour  la  première  fois ,  à 
trois  cents  livres ,  ôc  pour  la  féconde ,  à  mille  livres  d'amende, 
iolidairement  avec  ceux  qui  occuperont  les  appartemens 
employés  à  c^z  ufage. 

Règles  à  fiiivre  par  les  officiers  municipaux ,  ou  les  citoyens 
commis  par  la  municipalité ,  pour  coaftater  les  coniraven- 
lions  de  police, 

Y  II  l 

Nul  officier  municipal ,  commiiïaire  ou  officier  de  police 
municipale,  ne  pourra  entrer  dans  les  maifons  des  citoyens 
fî  ce  n'efl:  pour  la  confection  des  états  ordonnés  par  les  articles 
I.c%  II  &:  III,  &  la  vérification  des  regiflres  des  loueurs; 
pour  l'exécution  des  loix  fur  les  contributions  direéles,  ou 
en  vertu  des  ordonnances,  contraintes  ôcjugemens  dont  ils 
feront  porteurs  ,  ou  enfin  fur  le  cri  des  citoyens,  invoquant 
de  l'intérieur  d'une  maifon  le  fecours  de  la  force  publique. 

I  X. 

A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  efl  admis  indiflinéle- 
tuent ,  tels  que  cafés  ,  cabarets  ,  boutiques ,  &:  autres  les 
officiers  de  police  pourront  toujours  y  entrer,  foie  pour 
prendre  connoiiTance  des  défordres  ou  contraventions  aux 
règlemens,  foit  pour  vérifier  les  poids  &  mefures ,  le  titre 
des  nfiatières  d'or  6c  d'argent,  la  faiubrite  des  comeftibles 
Ôc  médicamens. 

X. 

Ils  pourront  auffi  entrer  en  tout  temps  dans  les  maifons 
où  l'on  donne  habituellement  à  jouer  des  jeux  de  hafard, 
mais  feulement  fur  la  défignation  qui  leur  en  auroit  été  donnée 
par  deux  citoyens  domiciliés. 

Ils  pourront  également  entrer  en  tout  temps  dans  l9« 
lieux  livres  notoirement  à  la  débauche. 

Hhhi 
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X  I. 


Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  VÎII ,  IX  &  X, 
les  officiers  de  police  qui ,  fans  autorifation  fpcciale  de 
juftice  ou  de  la  police  de  fureté,  feront  des  vifites  ou 
recherches  dans  les  mailons  des  citoyens ,  feront  condan^ne's 
par  le  tribunal  de  police,  &  en  cas  d'appel,  par  celui  de 
diflriél ,  à  des  dommages  &  intérêts  qui  ne  pourront  être 
au-defTous  de  cent  livres ,  fans  préjudice  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi ,  dans  le  cas  de  voies  de  fait ,  de  violences 
ti.  autres  délits. 

X  I  I. 

Les  commiiïaires  de  police ,  dans  les  lieux  où  il  y  en 
a ,  les  appariteurs  &  autres  agens  affèrmentés ,  dreiferont 
dans  leurs  vifites  &  tournées  le  procès-verbal  des  contra- 
ventions ,  en  préfence  de  deux  des  plus  proches  voifins , 
qui  appoferont  leurs  fignatures,  &  des  experts  en  chaque 
partie  d'art,  lorfque  la  municipalité,  foit  par  voie  d'admi- 
niftratïon ,  foit  comme  tribunal  de  police ,  aura  jugé  à  pro- 
pos d'en  indiquer. 

X  I  I  L 

La  municipalité ,  foit  par  voie  d'adminidration  ,  fojt 
comme  tribunal  de  police ,  pourra ,  dans  les  lieux  où  la 
loi  n'y  aura  pas  pourvu ,  comm.ettre  à  l'infpeélion  du  titre 
des  matières  d'or  ou  d'argent,  à  celle  de  la  lalubrité  des 
comeftibles  ôc  médicamens,  un  nombre  fuiïifant  de  gens 
de  l'art,  lefquels,  après  avoir  prêté  ferment,  rempliront, 
à  cet  égard  feulement  ,  les  fonélions  de  commillaire  de 
police. 

Délits  de  police  municipale ,  ^  peines  qui  feront  prononcées, 

X  I  V. 

Ceux  qui  voudront  former  des  fociétés  ou  clubs,  feront 
tenus,  à  peine  de  deux  cents  livre*  d'amende,  de  faire 
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préalablement  au  greffe  de  la  municipalité  la  déclaration 
des  lieux  &  jours  de  leur  réunion  ^  &:  en  cas  de  récidive, 
ils  feront  condamnés  à  cinq  cents  livres  d'aniende.  L^i- 
mende  fera  pourfuivie  contre  les  préfidcns ,  fecrétaires ,  ou 
commiflaires  de  ces  clubs  ou  iociétés. 

X  V. 

Ceux  qui  négligeront  d'éclairer  &  de  nettoyer  les  rues 
devant  leurs  maifons,  dans  les  lieux  où  ce  foin  eil  lailTé  à 
la  charge  des  citoyens; 

Ceux  qui  embarrafleront  ou  dégraderont  les  voies  pu- 
bliques y 

Ceux  qui  contreviendront  à  la  défenfe  de  rien  expofer 
fur  les  fenêtres  ou  au-devânt  de  leur  maifon  fur  la  voie 
publique,  de  rien  jetter  qui  puiiiè  nuire  ou  endomma^'cr 
par  fa  chute  ,  ou   caufer  des  exhalaifons  nuifibles  ; 

Ceux  qui  laifleront  divaguer  des  infenfés  ou  furieux,  ou 
des  animaux  mal-faifans  ou  féroces  -, 

Seront,  indépendamment  des  réparations  ou  indemnités 
envers  les  parties  lélees,  condamnés  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-deiïous  de  quarante  fous ,  ni  excéder  cin- 
quante livres  ;  &  fi  le  fait  eft  grave,  à  la.détention  de  po- 
lice municipale  :  la  peine  fera  double  en  cas  de   récidive. 

XVI. 

Ceux  qui  par  imprudence  ou  par  la  rapidité  de  leurs 
chevaux,  auront  bleîfé  quelqu'un  dans  les  rues  ou  voies 
publiques,  feront,  indépendamment  des  indemnités,  con- 
damnés à  huit  jours  de  détention,  vSc  à  une  amende é<?ale 
à  la  totalité  de  leur  contribution  mobiiiaire,  fans  que 
l'amende  puilTe  être  au-defîbus  de  trois  cents  livres.  S'il  y 
a  eu  fraélure  de  membres,  ou  fi,  d'après  les  certificats 
des  gens  de  l'art ,  la  blefTure  eft  telle  qu'elle  ne  puifTe  fe 
guérir  en  m.oins  de  quinze  jours,  les  délinquans  feront 
renvoyés  à  la  police  correélionnelle. 
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X  V  I  I. 

Le  refus  des  fecours  &■  ferv^ices  requis  par  la  police, 
cil  cas  d'incendie  ou  autres  fléaux  calamireux  ,  fera  puni 
par  une  amende  du  quart  de  la  ccntribution  mobiliaire , 
îans  que  l'amende  puiife  être  au-delTous  de  trois  livres. 

X  V  I  I  1. 

Les  refus  ou  îa  négligence  d'exécuter  les  réglemens  de 
voirie,  ou  d'obéir  à  la  fommation  de  réparer  ou  démolir 
les  édifices  menaçant  ruine  fur  la  voie  publique,  feront, 
outre  les  frais  de  la  démolition  ou  de  la  réparation  de  ces 
édifices ,  punis  d^une  amende  de  la  moitié  de  la  contribution 
mobiliaire ,  laquelle  amende  ne  pourra  être  au-defïous  de 
iix  livres. 

XIX. 

En  cas  de  rixe  ou  difpute  avec  ameutement  du  peuple  ; 

En  cas  de  voies  de  fait  ou  violences  légères,  dans  les 
afTemblées  &  les  lieux  publics  ;  en  cas  de  bruit  ou  attrou- 
pemens  noélurnes  \ 

Ceux  des  trois  premières  clafTes  mentionnés  en  Tarticle 
III,  feront,  dès  la  première  fois,  punis  ainfi  qu'il  fera  die 
au  titre  de  la  police  corre6^ionnelle. 

Les  autres  feront  condamnés  à  une  amende  du  tiers  de 
leur  contribution  mobiliaire  ,  laquelle  ne  fera  pas  au-defTous 
de  douze  livres  j  &:  pourront  l'être  ,  l'uivant  la  gravité  du 
cas,  à  une  détention  de  trois  jours,  dans  les  campagnes, 
&  de  huit  jours,  dans  les  villes. 

Tous  ceux  qui  après  une  première  condamnation  pro- 
noncée par  la  police  municipale,  fe  rendroient  encore 
coupables  de  l'un  des  délits  ci-deffus,  feront  renvoyés  à  k 
police  correctionnelle. 

X  X. 

En    cas   d'expofition   en  vente   de  comeilibles  gâtés. 
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corrompus  ou  nuifibles,  ils  feront  confifqués  &  détruits, 
&  le  délinquant  condamne  à  une  amende  du  tiers  de  fa 
contribution  mobiliaire ,  laquelle  amende  ne  pourra  çcre 
au-deffous  de  trois  livres. 

X  X  L 

En  cas  de  vente  de  médicamens  gâtés,  le  délinquant  fera 
renvoyé  k  la  police  correélionnelîe,  &:  puni  de  cent  livres 
d'amende,&:  d^'un  emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder  fix 
mois. 

La  vente  des  boifTons  falfifiées  fera  punie  ainG  qu'il  fera 
dit  au  titre  de  la  police  correélionnelle. 

XXII. 

En  cas  d'infidélité  des  poids  &  mefures  dans  la  vente  des 
denrées  &  autres  objets  qui  fe  débitent  à  la  mefure ,  au  poids 
ou  à  l'aune,  les  faux  poids  &  fauffes  mefures  feront  confîf- 
qués  &:  brifés^  èc  l'amende  fera  ,  pour  la  première  fois ,  de 
cent  livres  au  moins ,  &  de  la  quotité  du  droit  de  patentes 
du  vendeur  ,  fi  ce  droit  efi:  de  plus  de  cent  livres. 

XXIII. 

Les  délinquans ,  aux  termes  de  Particle  précédent ,  fe- 
ront en  outre  condamnés  à  la  détention  de  la  police  muni- 
cipale ',  Se  en  cas  de  récidive,  les  prév^enus  feront  renvoyés 
à  la  police  correctionnelle. 

XXIV. 

Les  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé  ,  foit  fur  îe  titre 
des  matières  d'or  ou  argent ,  foit  fur  la  qualité  d'une  pierre 
fauffe  ,  rendue  pour  fine  ,  feront  renvoyés  à  la  police  cor- 
reélionnelle. 

XXV. 

Quant  à  ceux  qui  feroient  prévenus  d'avoir  fabriqué , 
fait  fabriquer  ou  employé  de  faux  poinçons,  marqué  ou 
fait  marquer  des  matières  d'or  ou  d'argent  au-deflb us  du  ti- 
tre annoncé  par  la  marque,  ils  feront,  dès  la  première  fois. 
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renvoyés  par  un  mandat  du  juge  de  paix,  devant  le  juré 
d'accufation ,  jugés,  s'il  y  a  lieu,  félon  la  forme  établie 
pour rinftruétion  criminelle;  &  s'ils  font  convaincus ,  punis 
des  peines  établies  dans  le  code  pénal. 

X   X  V  I. 

Ceux  qui  ne  payeront  pas  ,  dans  les  trois  jours  à  dater 
de  la  lignification  du  jugement,  Pamende  prononcée  contre 
eux  ,  y  feront  contraints  par  les  voies  de  droit  j  néanmoins 
la  contrainte  par  corps  ne  pourra  entraîner  qu'une  détention 
cFun  mois  à  l'égard  de  ceux  qui  font  infolvables. 

XXVII. 

En  cas  de  récidives  toutes  les  amendes  établies  par  le 
préient  décret  feront  doubles,  &:  tous  les  jugemens  leronc 
ailichés  aux  dépens  des  condamnés. 

XXVIII. 

Pourront  être  faifis  ou  retenus  jufqu'au  jugement,  tous 
ceux  qui  par  imprudence  ou  la  rapidité  de  leurs  chevaux 
auront  fait  quelques  bleUlires  dans  la  rue  ou  voie  publique, 
ainfi  que  ceux  qui  feroient  prévenus  des  délits  mentionnés 
aux  articles  XIX ,  XXI  oc  XXîI  :  ils  feront  contraignables 
par  corps  au  payement  des  dommages  &  intérêts,  ainfique 
des  amendes. 

Confirmation     de    divers    Reglemens   &   difpojîtions  contre 
l'abus  de  la  Taxe  des  denrées, 

XXIX. 
Les  reglemens  actuellement  exiflant  fur  le  titre  des  ma- 
tières d'oV  &  d'argent ,  fur  la  vérification  de  la  qualité  des 
pierres  fines  ou  faufïes ,  la  falubrité  des  comeftibles  &  des 
médicamens  ,  fur  les  objets  de  ferrurerie  ,  continueront 
d'être  exécutés  jufqu'à  ce  qu'il  en  air  été  autrement  ordon- 
né. Il  en  fera  de  même  de  ceux  qui  établiffent  des  difpo- 
fi rions  de  sûreté  ,  tant  pour  Tachât  &  la  vente  des  matières 
d'or   &  d'argent,   des  drogues,    médicamens '&:  poifons, 

que, 
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que  pour  la  préfentation,  le  dcpôc  &  adjudication  des 
efiets  précieux  dans  les  monts  de  piéié,  lombards,  ou 
autres  maifons  de  ce  ^enre. 

Sont  c'galement  coniiimcs  provifoirement  les  règlemens 
qui  lubdilent  touchant  la  voirie  ,  ainfi  que  ceux  aéluelle- 
ment  exiftant  à  Pcgard  de  la  conliruclion  des  bâtimens  & 
relatifs  à  leur  folidité  Se  sûreté  ,  fans  que  de  la  préfente 
difpofition  il  puifle  réfulter  la  coniervation  des  attributions 
ci-devant  faites  fur  cet  objet  à  des  tribunaux  particuliers. 

XXX.- 

La  taxe  des  fubfiilances  ne  pourra  provifoirement  avoir 
lieu  dans  aucune  ville  ou  commune  du  royaume  que  fur 
le  pain  &  la  viande  de  boucherie  ,  fans  qu'il  foit  permis 
en  aucun  cas  de  l'étendre  fur  le  vin ,  iijr  le  blé  ,  les  autres 
grains,  ni  autres  elpèce  de  denrées;  &:  ce,  fous  peine  de 
deflitution  des  officiers  municipaux. 

XXXI. 

Les  réclamations  élevées  par  les  marchands  relativement 
aux  taxes  ,  ne  feront  en  aucun  cas  du  relFort  des  tribunaux 
de  diftriél  j  elles  feront  portées  déviant  le  direéloire  de  dé- 
partement,  qui  prononcera  fans  appel.  Les  réclamations  des 
particuliers  contre  les  marchands  qui  vendroient  au-delTus 
de  la  taxe,  feront  portées  &  jugées  au  tribunal  de  police, 
fauf  l'appel  au  tribunal  de  difiiriel:. 

Forme  de  procéder  ^  règles  àobfaver  par  h  Tribunal  de  la 

police  muiiLipale, 
XXXII. 

.  Tous  ceux  qui  dans  les  villes  &  dans  les  campagnes  au- 
ront été  arr-'tJs,  feront  conduits  directement  chez  un  juge 
de  paix,  lequel  renverra  par-devant  le  commiifaire  de  po- 
lice ,  ou  l'offijier  municipal  chargé  de  l'adminiilrationde 
cette  partie  ,  lorfque  l'aifaire  fera  de  la  compétence  de  la 
police  municipale. 

Tome.  Vo  I  i  i 
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XXXIII. 

Tout  juge  de  paix  d'une  ville,  dans  quelque  quartier  qu'il, 
fe  trouve  établi ,  fera  compétent  pour  prononcer ,  loic  la 
liberté  des  perfonnes  amenées,  foit  le  renvoi  à  la  police  mu- 
nicipale ,  foit  le  mandat  d'amener  ou  devant  lui  ou  devant 
un  autre  juge  de  paix ,  foit  enfin  le  mandat  d'arrct ,  tant  en 
matière  de  police  correctionnelle  qu'en  matière  criminelle. 

XXXIV. 

Néanmoins  pour  aHurer  le  fcrvice  dans  la  ville  de  Paris , 
il  fera  déterminé  par  la  municipalité  un  lieu  vers  le  centre 
de  la  ville,  où  fe  trouveront  toujours  deux  juges  de  paix, 
lefquels  pourront  chacun  donner  féparément  les  ordon- 
nances nécefTaires. 

Les  juges  de  paix  rempliront  tour  à  tour  ce  fervice  pen- 
dant vingt-quatre  heures. 

XXXV. 

Les  perfonnes  prévenues  de  contravention  aux  loix  Ôc 
règlcmens  de  police ,  foit  qu'il  y  ait  un  procès-verbal  ou 
non,  feront  citées  devant  le  tribunal  parles  appariteurs  , 
ou  par  tous  autres  huifficrs,  à  la  requête  du  procureur  de 
la  commune  ou  de^  particuliers  qui  croiront'avoir  à  fe  plain- 
dre. Les  parties  pourront  comparoître  volontairement ,  ou 
fur  un  fimple  avertilTement,  fans  qu'il  foit  befoin  de  citation. 

X  X  X  V  I. 

Les  citations  feront  données  à  trois  jours,  ou  à  l'audience 
la  plus  prochaine. 

XXXVII. 

.  Les  défauts  feront  fignifiés  par  un  huifTier  commis  par  le 
tribunal  de  police  municipale;  ils  ne  pourront  être  rabattus 
qu'autant  que  la  perfonne  citée  comparoîtra  dans  la  huitaine 
après  la  fignification  du  jugement,&  demandera  à  être  enten- 
due fans  délai  :  fi  elle  ne  comparoir  pas, le  jugement  demeure- 
ra définitif  <Sc  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  vole  d'appel. 
XXXVIII. 
Les  perfonnes  citées  comparoîtront  par  elles-mêmes  ou 
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par  des    fondés  de  procuration  fpéciale  :  il  n'y  aura  point 
d'avoiics  aux  tribunaux  de  police  municipale. 

XXXIX. 

Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  feront  lus;  les  témoins 
s'il  faut  en  appeler  feront  entendus  y  la  défenfe  fera  pro- 
polée  ,  le-^  cônclufions  feront  données  par  le  procureur  de 
la  commune  ou  fon  fabfdrut;  le  jugement  préparatoire 
ou  définitif  fera  rendu  avec  expreiïion  de  motifs  ,  dans  la 
même  audience  ou  au  plus  tard  dans  la  fuivante. 

X  L. 

L'appel  des  jugemensne  fera  pas  reçu,  s'il  efl: interjette 
après  huit  jours  depuis  la  fignification  des  jugemens    à  la 

partie  condamnée. 

^  X  L  L 

La  forme  de  procéder  fur  l'appel  en  matière  de  police, 
fera  la  même  qu'en   première  inftancc. 

X  L  I  L 

Le  tribunal  de  police  fera  compofé  de  trois  membres  que 
les  officiers  municipaux  choifiront  parmi  eux;  de  cinq  dans 
les  villes  où  il  y  a  foixante  mille  âmes  ou  davantage  ;  de 
neuf  à  Paris. 

X  L  I  I  L 

Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par  trois 
juges  ,  &:  iur  les  cônclufions  du  procureur  de  la  commune 
ou  de  fon  fubflitut. 

X   L   I  V. 

Le  nombre  des  audiences  fera  réglé  d'après  le  nombre 
des  affaires ,  qui  feront  toutes  terminées  au  plus  tard  dans 
la  quinzaine. 

X  L  V. 

Extrait  des  jugemens  rendus  par  la  police  municipale, 
fera  dépofé  ,  foit  dans  un  lieu  central,  loit  au  greffe  du  tri- 
bunal de  police  correélionnelle ,  dans  tous  les  cas  où  le 
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préfent  accrut  aura  renvoyé  à  la  police  c  orreclionnelle  les 
délinauans  en  récidive. 

X  L  V  I. 

Aucun  tribunal  de  police  municipale ,  ni  aucun  corps 
municipal  ne  pourra  faire  de  règleiiient  :  le  corps  munici- 
pal néanmoins  pourra ,  fous  le  nom  &  Pintitulé  de  délibé- 
rations &c  fauf  la  réformation ,  s'il  y  a  lieu ,  par  l'admi- 
niftration  du  département,  fur  Pavis  de  celle  du  diftrié^, 
faire  des  arrêtés  fur  les  objets  qui  fuivent  :    ^ 

i.°  Lorfqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautions  locales 
fur  les  objets  confiés  à  fa  vigilance  &C  à  Ion  autorité ,  par 
les  articles  III  &c  IV  du  titre  XI  du  décret  fur  Vorganifation 
judiciaire  ; 

2.°  De  publier  de  nouveau  les  loix  &  règlemens  de  po- 
lice ,  ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  obfervation. 

X  L   V  I  L 

Les  objets  confifqués  refieront  au  greffe  du  tribunal  de 
police  ,  m.ais  feront  vendus  au  plus  tard  dans  la  quinzaine 
au  nîus  offrant  &:  dernier  enchérifieur  ,  félon  les  formes  or- 
dinaires. Le  prix  de  cette  vente  &  les  amendes  verféesdans 
les  mains  du  receveur  du  droit  d'enregiftrement,feront  em- 


ployés fur  les  mandats  du  procureur-lyndic  du  diflnél,  vi- 
fés    par  le  procureur-général-fyndic  du  département  ,  un 


dép( 
des  pauvres  de  la  commune. 

X  L  V  I   I  L 

Les  commifTaires  de  police,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a, 
porteront  dans  l'exercice  de  leurs  fonélions,  un  chaperon  aux 
trois  couleurs  de  la  nation  ,  placé  fur  l'épaule  gauche.  Les 
appariteurs  chargés  d'ime  exécution  de  police,  préfenteront 
comme  les  autres  huiffiers ,  une  baguette  blanche,aux  ci- 
toyens qu'ils  fommeront  d'obéir  à  la  loi.  Les  difpofitions  du 
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décret  fur  le  reTpedl  dû  aux  juges  &  aux  jugemens,  s'appli- 
queront aux  tribunaux  de  police  municipale  &:  correélionel- 
le,  «Se  à  leurs  officiers. 


TITRE     II. 

Police    correctionnelle. 

JD'ifpojitions    générales  fur  les  peines  de  la  Police 
correclionnelle  &  les  maifons  de  correction. 

Article      premier. 

f  »  E  S  peines  correctionnelles  feront  : 

i.'^  L'amende  ;  2.°  la  confifcation ,  en  certain  cas,  delà 
matière  du  délit  j   3  .'^  Pemprilonnement. 

I    I. 

Il  y  aura  des  maifons  de  correéiion  deflinées.  i.°  aux 
jeunes  gens  au-defTous  de  l'âge  de  vingt-un  ans,qui  devTonty 
être  enfermés  conformément  aux  articles  XV,  XVI  &:X  VU 
du  titre  X  du  décret  fur  Torganifation  judiciaire,  i.°  auxper- 
fonnes  condamnées  par  voie  de  police  correctionnelle, 

I   I  I. 

Si  la  maifon  de  correction  eil:  dans  le  même  local  que  la 
maiion  deilinée  aux  perfonnes  condamnées  par  jugement 
des  tribunaux  criminels ,  le  quartier  de  la  correction  fera 
entièrement  lépare. 

I  V. 

Les  jeunes  gens  détenus  d'après  l'arrêté  des  familles, 
feront  féparés  de  ceux  qui  auront  été  condamnés  par  la 
police  correélionnelle.  a 

V. 

Toute  maifon  de  correé^ion  fera  maifon  de  travail.  Il 
fera  établi  par  les  conleils  ou  directoires  de  département, 
divers  genres  de  travaux,  communs  ou  particuliers,  conve- 
nables aux  peîionnes  des  deux  fexes  ;lçs  hommes  ôc  les 
femmes  feront  iéparés. 
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V  I. 


La  maifon  fournira  le  pain ,  l'eau  &  le  coucher.  Sur  le 
produit  du  travail  du  détenu ,  un  tiers  fera  appliqué  à  la 
dépenfe  commune  de  la  maifon. 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers  ,  il  lui  fera  permis  de 
fe  procurer  une  nourriture  meilleure  &:  plus  abondante. 

Le  furplus  Orra  réfervé  pour  lui  être  remis  après  que  le 
temps  de  fa  détention  fera  expiré. 

Il  lui  fera  également  permis  de  fe  procurer  une  nourriture 
meilleure  &  plus  abondante ,  fur  fa  fortune  particulière ,  à 
moins  que  le  jugement  de  condamnation  n'en  ait  ordonné 
autrement. 

ClaJJljîcation  des  Délits ,  &  Peines  qui  feront  prononcées, 

VIL 

Les  délits  puniiïables  par  la  voie  de  la  police  correélion- 
nelle  feront , 

i.°  Les  délits  contre  les  bonnes  mœurs. 

2.°  Les  troubles  apportés  publiquement  à  Pexercice  d'un 
culte  religieux  quelconque. 

I .°  Les  infultes  6c  les  violences  graves  envers  les  per- 
fonnes. 

4.°  Les  troubles  apportés  à  l'ordre  focial  &  à  la  tranquil- 
lité publique  ,  par  la  mendicité ,  par  les  tumultes ,  par  les 
attroupemens  ou  autres  délits. 

5.°  Les  atteintes  portées  à  la  propriété  des  citoyens,  par 
dégâts,  larcins  ou  (impies  vols,  eicroqueries,  ouv^ertures 
de  maifons  de  jeux  où  le  public  efl  admis. 
Premier  genre  de  Délits. 

V  I  I  I. 

Ceux  qui  feroient  prévenus  d'avoir  attenté  publiquement 
aux  mœurs  ,  par  outrage  à  la  pudeur  des  femmes,  par  ac- 
tions deshonnétes  ,  par  expollcion  ou  vente  d'images  ob- 
fcènes  ;  d'avoir  favorifé  la  débauche  ou  corrompu  des  jeunes 
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gens  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe,  pourront  être  faifis  fur-Ie- 
champ  &  conduits  devant  le  juge  de  paix ,  lequel  efl  au- 
torifé  à  les  faire  retenir  jufqu'à  la  prochaine  audience  de  la 
police  corredlionnelle. 

I  X. 

Si  le  délit  efl  prouve',  les  coupables  feront  condamnés , 
félon  la  gravité  des  faits,  à  une  amende  de  cinquante  à  cinq 
cents  livres ,  &:  à  un  emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder 
fixmois,  s'il  s'agit  d'images  obfcènes.  Les  efiampes  &:  les 
planches  feront  en  outre  confifquées  &  brifées. 

Quant  aux  perfonnes  qui  aurôient  favorifé  la  débauche 
ou  corrompu  des  jeunes  gens  de  l'un  ou  de  Pautre  fexe  , 
elles  feront  outre  Taraendc,  condamnées  à  une  année  de 
prifon. 

X. 

Les  peines  portées  en  rarcicle  précédent,  feront  doubles 
en  cas  de  récidive. 

Deuxième  genre  de  Délits. 

XI. 

Ceux  qui  aurôient  outragé  les  objets  d'un  culte  quel- 
conque^ loit  dans  un  lieu  public,  foit  dans  les  lieux  delli- 
nés  à  l'exercice  de  ce  culte,  ou  fes  miniftresen  foncliions, 
ou  interrompu  par  un  trouble  public  les  cérémonies  reli- 
gieufes  de  quelque  culte  que  ce  foit,  feront  condamnés  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres,  &à 
un  emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an.  L'amende 
fera  toujours  de  cinq  cents  livres,  <Sc  Temprifonnement  de 
deux  ans ,  en  cas  de  récidive. 

XII. 

Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être  faifis  fur-le-champ, 
&  conduits  devant  le  juge  de  paix. 
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2  roijîcme  genre .  de  Délits. 

XIII. 

Ceux  qui,  hors  les  cas  de  légitime  défenfe  &■  Tans  excufe 
fuinfante  ,  auroient  blcflé  ou  même  frappe'  des  citoyens,  fi  îe 
délit  n'eil  pas  de  la  nature  de  ceux  qui  lont  punis  des  peines 
portées  au  code  pénal,  feront  jugés  par  la  police  correc- 
tionnelle ;  &  en  cas  de  conviclion  ,  condamnés  (clon  la 
oravité  des  f^iits,  aune  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
cents  livres ,  &  s^il  y  a  lieu,  à  un  emprifonnement  qui  ne 
pourra  excéder  £\x  mois. 

X  I  V. 

La  peine  fera  plus  forte ,  fi  les  violences  ont  été  commifes 
envers  des  femmes  ou  des  perionnes  de  fcjixante-dix  ans, 
.&  au-defTus  ,  ou  des  enfans  de  fcize  ans  &  au-deffous ,  ou 
par  des  apprentis,  compagnons  ou  domeinques  à  Tégard 
de  leurs  maîtres  ;  enfin,  s*il  y  a  eu  effufion  de  lang,  &  en 
outre  dans  le  cas  de  récidive  i  mais  elle  ne  pourra  excéder 
mille  livres  d'amende ,  ôc  une  année  d'emprifonnement. 

X  V. 

En  cas  d'homicide  dénoncé  comme  involontaire,  ou  re- 
connu tel  par  la  déclaration  du  juré,  s'il  eft  la  fuite  de 
l'imprudence  ou  de  la  négligence  de  fon  auteur ,  celui-ci 
fera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  dou- 
ble de  fa  contribution  mobiliaire  ;  &  s'il  y  a  lieu,  à  un  em- 
prifonnement qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

XVI. 

Si  quelqu'un  ayant  bleffé  un  citoyen  dans  les  rues  & 
voies  publiques  par  l'effet  de  fon  imprudence  ©u  de  fa  négli- 
gence ,  foir  par  la  rapidité  de  les  chevaux,  foie  de  toute  autre 
maniere,il  en  ed  réfulté  fracture  ce  membres  ;  ou  fi  d'apr^-s  le 
certificat  des  gens  del'arr,îâ  bleffare  efl:  telle  qu'elle  exige  un 
traitement  de  quinze  jours,k  délinquant  fera  condamné  à  une 
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amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres ,  &  à  un 
emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder  fix  mois.  Le  maître 
fera  civilement  reiponfable  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  conrre  le  cocher  ou  condudleur  des  chevaux  , 
ou  les  autres  domeiliques. 

XVII. 

Toutes  les  peines  ci-defTus  feront  prononcées  indépen- 
damment des  dommages  &  intérêts  des  parties. 

XVIII. 
Quant  aux  fimples  injures  verbales,  fi  elles  ne  font  pas 
adreffées  à  un  fonctionnaire  public  en  exercice  de  fes  fonc- 
tions, elles  feront  jugées  dans  la  forme  établie  en  l'article 
X  du  titre  III  du  décret  fur  Porganifation  judiciaire. 

X  I  X. 

Les  outrages  ou  menaces  par  paroles  ou  par  geftes,  faits 
aux  fonctionnaires  publics  dans  Pexercice  de  leurs  fondrions, 
feront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  dix  fois  la 
contribution  mobiliaire ,  ôc  d'un  emprifonnement  qui  ne 
pourra  excéder  deux  années. 

La  peine  fera  double  en  cas  de  récidive. 

X  X. 

Les  mêmes  peines  feront  infligées  à  ceux  qui  outrage- 
roient  ou  menaceroient  par  paroles  ou  par  gefles ,  foit  les 
gardes  nationales ,  foit  la  gendarmerie  nationale ,  foit  les 
troupes  de  ligne  fe  trouvant  ou  fous  les  armes ,  ou  au  corps 
de  garde  ,  ou  dans  un  pofle  de  fer  vice  ^  fans  préjudice  des 
peines  plus  fortes  s'il  y  a  lieu  contre  ceux  qui  les  frappe- 
roient ,  &  fans  préjudice  également  de  la  défenfe  6c  de  la 
réfiftance  légitime  ,   conformément  aux  loix  militaires. 

XXI. 

Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  articles  XIII , 
XIV ,  XV ,  XVI ,  XIX  &  XX  du  préfent  décret ,  feront 
faifis  fur-le-champ ,  ôc  conduits  devant  le  juge  de  paix. 
Tome  V.  K  k  k 


442*  Juillet     ly^  i- 

Qiiatrième  genre  de  Délits, 
X  X  I  I. 

Les  mendians  valides  pourront  être  faifls  &c  conduits  de- 
vant le  juge  de  paix  ,  pour  être  flatuc  à  leur  égard  confor- 
mément aux  loix  fur  la  réprefïion  de  la  mendicité. 

XXIII. 

Les  circonflances  aggravantes  feront, 

I.®  De  mendier  avec  menaces  ôc  violences. 

2.°  De  mendier  avec  armes. 

3.°De  s'introduire  dans  Fintérieur  des  maifons,  ou  de 
mendier  la  nuit. 

4.0  De  mendier  deux  ou  clufieurs  enfemble. 

5.°  De  mendier  avec  faux  certificats  ou  congres  ,  infir- 
mités fuppofées  ou  déguifement. 

6.''  De  mendier  après  avoir  été  repris  de  judice. 

7.°  Et  deux  mois  après  la  publication  du  préfent  décret, 
de  mendier  hors  du  canton  de  fon  domicile. 

XXIV. 

Les  mendians  contre  Icfquels  il  fe  réunira  une  ou  plu- 
fieurs  de  ces  circonftances  aggravantes ,  pourront  être  con- 
damnés à  un  emprifonnement  qui  n'excédera  pas  une  année. 

La  peine  fera  double  en  cas  de  récidive. 

XXV. 

L'insubordination  accompagnée  de  violences  ou  de 
menaces  dans  les  ateliers  publics  ou  les  ateliers  de  charité  , 
fera  punie  d'un  emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  années. 

La  peine  fera  double  en  cas  de  récidive. 

XXIV. 

Les  peines  portées  dans  la  loi  fur  les  affociations  où 
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attroupemens  des  ouvriers  ôc  gens  du  même  état,  feront 
prononcées  par  le  tribunal  de  la  police  correétionnelle. 

XXVII. 

Tous  ceux  qui  dans  l'adjudication  de  la  propriété  ou  de 
la  location ,  foit  des  domaines  nationaux ,  foit  de  tous  autres 
domaines  appartenant  à  des  communautés  ou  à  des  parti- 
culiers, troubleroient  la  liberté  des  enchères,  ou  empêche- 
roient  que  les  adjudications  ne  s'élevafîent  à  leur  véritable 
valeur  ,  foit  par  offre  d'argent ,  foit  par  des  conventions 
frauduleufes ,  foit  par  des  violences  ou  voies  de  faits  exer- 
cées avant  ou  pendant  les  enchères,  feront  punis  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres ,  èc  d'un 
emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

La  peine  fera  double  en  cas  de  récidive. 

X  X  V  I  I  L 

LESperfonnes  comprifes  dans  les  trois  clafTes  mentionnées 
en  l'article  III  du  titre  I.^"^ ,  qui  feront  furprifes  dans  une 
rixe ,  attroupement  ou  un  aéle  quelconque  de  fimple  vio- 
lence ,  feront  punies  par  un  emprifonnement  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mois.  En  cas  de  récidive ,  la  détention  fera 
d'une  année. 

XXIX. 

Les  citoyens  domiciliés  qui ,  après  avoir  été  réprimés  une 
fois  par  la  police  municipale,  pour  rixes  ,  tumultes ,  attrou- 
pemens noélurnes ,  ou  délordres  en  affemblées  publiques , 
commettroient  pour  la  deuxième  fois  le  même  genre  de 
délit ,  feront  condamnes  par  la  police  correcironnelle,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  livres ,  6c  un  em- 
prifonnement qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois. 

XXX. 

Ceux  qui  fe  rendroient  coupables  des  délits  mentionnés 

Kkk  2 
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dans  les  fix  articles  précédens,  feront  faiGs  fur-le-champ , 
^  conduits  devant  le  juge  de  paix.    . 

Cinquième  genre  de  Délits* 

XXXI. 

Tous  dégâts  commis  dans  les  bois ,  toutes  violations  de 
clôtures,  de  murs,  haies  Ôc  fofles  ,  quoique  non  fuivis  de 
vol,  les  larcins  de  fruits  &:  de  productions  de  terrain  cul- 
tivé, autres  que  ceux  mentionnés  dans  le  code  pénal,  fe- 
ront punis  ainfi  qu'il  fera  dit  à  l'égard  de  la  police  rurale, 

XXXII. 

Les  larcins ,  filouteries  6c  fimples  vcyls  quia'appartiennent 
ni  à  la  police  rurale,  ni  au  code  pénal,  feront,  outre  les 
reflitutions ,  dommages  oc  intérêts ,  punis  d'un  cmprif  onne- 
ment  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  La  peine  fera  double 
en  cas  de  récidive. 

X   X  X  I  I  I. 

Le  vol  de  deniers  ou  d'effets  mobiliers  appartenant  à 
rétat ,  6c  dont  la  valeur  fera  au-deffous  de  dix  livres ,  fera 
puni  d'une  amende  du  double  de  la  valeur  ôc  d'un  empri- 
fonnement  d'une  année.  La  peine  fera  double  en  cas  de  ré- 
cidive. 

XXXIV. 

Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  trois  préce- 
dens  articles ,  pourront  être  faifis  fur-le-champ  ôc  conduits 
devant  le  juga  de  paix. 

XXXV. 

Ceux  qui  par  dol ,  ou  à  l'aide  de  faux  noms ,  ou  de 
faulTes  entreprifes,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'efpé- 
rances  ôcde  craintes  chimériques ,  auroient  abufé  de  la  cré- 
dulité de  quelques  perfonnes,ôcefcroqué  la  totalité  ou  partie 
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de  leurs  fortunes ,  feront  pourfuivis  devant  les  tribunaux  de 
diftricl:  ;  Se  (i  rdcroquerie  efl  prouvée  ,  le  tribunal  de  dif- 
tridl ,  après  avoir  prononcé  les  reflitutions  &  dommages  &: 
intérêts ,  efl  autorifé  à  condamner ,  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  mille 
livres ,  &  à  un  emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux 
ans.  En  cas  d'appel ,  le  condamné  gardera  prifon,  à  moins 
que  les  juges  ne  trouvent  convenable  de  le  mettre  en  liberté, 
fur  une  caution  triple  de  l'amende  &  des  dommages  &C  in- 
térêts prononcés.  En  cas  de  récidive ,  la  peine  fera  double. 

Tous  les  jugemens  de  condamnation  à  la  fuite  des  délits 
mentionnés  au  préfent  article ,  feront  imprimés  &c  affichés. 

XXXVI. 

Ceux  qui  tiendront  des  maifons  de  jeux  de  hafard  où  le 
public  feroit  admis ,  foit  librement ,  foit  fur  la  préfentation 
des  affiliés,  feront  punis  d'une  amende  de  mille  à  trois  mille 
livres  avec  confifcation  des  fonds  trouvés  expofés  au  jeu , 
&  d'un  emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an.  L'a- 
mende ,  en  cas  de  récidive  ,  fera  de  cinq  mille  à  dix  mille 
livres  j  ôc  l'emprifonnement  ne  pourra  excéder  deux  ans  , 
fans  préjudice  de  la  folidarité  pour  les  amendes  qui  auroient 
été  prononcées  par  la  police  municipale  contre  les  proprié- 
taires &c  principaux  locataires,  dans  les  cas  6c  aux  termes  de 
l'article  VÏI  du  titre  I.er  du  préfent  décret. 

XXXVII. 

Ceux  qui  tiendront  des  maifons  de  jeux  de  hafard,  s'ils 
font  pris  en  flagrant  déht ,  pourront  être  faifis  &c  conduits 
devant  le  jugé  de  paix. 

XXXVIII. 

Toute  perfonne  convaincue  d'avoir  vendu  des  boifTons 
falfifiées  par  des  mixtions  nuifibles ,  fera  condamnée  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  mille  livres,  &  à  un  em- 
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prifonncment  qui  ne  pourra  excéder  une  année.  Le  juge- 
ment fera  imprimé  6c  affiché. 

La  peine  fera  double  en  cas  de  récidive. 

XXXIX. 

Les  marchands  ou  tous  autres  vendeurs  convaincus 
d'avoir  trompé,  foit  fur  le  titre  des  matières  d'or  ou 
d'agent ,  foit  fur  la  qualité  d'une  pierre  fauiïe  vendue  pour 
fine ,  feront ,  outre  la  confifcation  des  marchandifes  en 
délit  &:  la  reftitution  envers  l'acheteur,  condamnés  à  une 
amende  de  mille  à  trois  mille  livres,  &:  à  un  emprifon- 
nement  qui  ne  pourra  excéder  deux  années.  La  peine  fera 
double  en  cas  de  récidive. 

Tout  jugement  de  condamnation  à  la  fuite  des  délits 
mentionnés  au  préfent  article ,  fera  imprimé  &:  affiché. 

X  L. 

Ceux  qui  condamnés  une  fois  par  la  police  municipale 
pour  infidélité  fur  les  poids  &  mefures,  commettroient  de 
nouveau  le  même  délit ,  feront  condamnés  par  la  police 
correélionnelle  à  la  confifcation  des  marchandifes  fauffes , 
ainfi  que  des  faux  poids  &  mefures ,  lefquels  feront  bri- 
fés ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  mille  livres ,  & 
à  un  emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 
Tout  jugement  à  la  fuite  des  délits  mentionnés  au  préfenc 
article  ,  fera  imprimé  ôc  affiché j  à  la  féconde  récidive, 
ils  feront  pourfuivis  criminellement  &:  condamnés  aux 
peines  portées  au  code  pénal. 

X  L  L 

Les  dommages  &  intérêts,  ainfî  que  la  reflitution  & 
les  amendes  qui  feront  prononcées  en  matière  de  police 
correélionnelle ,  emporteront  la  contrainte  par  corps. 

X  L  I  L 

Les  amendes  de  la  police  correélionnelle  &:  municipale 
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feront  folidaires  entre  les  complices  :  celles  qui  ont  la  con- 
tribution mobiliaire  pour  baie  feront  exigées  d'aDrcs  la 
corte  -entièa-e  de  cette  contribution,  fans  déduclion  de  ce 
qu'on  auroit  payé  pour  la  contribution  foncière. 

Forme  de  procéder  &  compofidon  des  Tribunaux  en  matière 
de  Police  correciionnelle» 

L  X  I  I  I. 

Dans  le  cas  où  un  prévenu  furpris  en  flagrant  délit, 
feroit  amené  devant  le  juge  de  paix,  conformément  aux 
difpofitions  ci-deflus  ,  le  juge  après  l'avoir  interrogé,  après 
avoir  entendu  les  témoins  s'il  y  a  lieu,drefîé  proccs-verbal 
fommaire,  le  renverra  en  liberté,  s'il  le  trouve  innocent; 
le  renverra  à  la  police  municipale  ,  il  l'affaire  eft  de  fa 
compétence  j  donnera  le  mandat  d'arrêt,  s'il  eft  juftement 
fufpeél  d'un  crime;  enfin  s'il  s'agit  des  délits  ci-deflus 
mentionnés  au  préfent  titre  depuis  l'article  Vlî,  le  fera 
retenir  pour  être  jugé  par  le  tribunal  de  la  police  correc- 
tionnelle, ou  l'admettra  fous  caution  de  fe  préfènter.  La 
caution  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mille  livres,  ni  excé- 
der vingt  mille  livres. 

X  L  I  V. 

La  pourfuite  de  ces  délits  fera  faite,  foit  par  les  citoyens 
léfés,  ioit  par  le  procureur  de  la  commune,  ou  fes  fubfli- 
tuts  s'il  y  en  a ,  foit  par  des  hommes  de  loi  commis  à 
cet  effet  par  la  municipalité. 

nd^ù%  X  L  V. 

Sur  la  dénonciation  des  citoyens,  ou  du  procureur  de  la 
commune  ou  de  fes  lubftituts,  le  juge  de  paix  pourra 
donner  un  mandat  d'amener,  & ,  d'après  les  éclairçiffemens 
nécciTaires,  prononcera  félon  qu'il  eft  dit  eii  l'art.  XLIIL 

X  L  V  L 
Dans  leslieux  où  il  n'y  a. qu'un  juge    de  paix,  le 
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tribunal  de  police  corredlionnellc  feracompofé  du  juge  de 
paix  &  de  deux  afTefTeurs  ;  s'il  n'y  a  que  deux  juges  de 
paix,  il  fera  compofé  de  ces  deux  juges  de  paix  Ôc  d'un 
aiTefleur. 

X  L  V  I  I. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  trois  juges  de  paix,  le  tribu- 
nal de  police  corredlionnelle  fera  compofé  de  ces  trois 
juges,  éc  en  cas  d'abfence  de  l'un  d'eux,  il  fera  remplacé 
par  un  des  aflefTeurs. 

X  L  V  I  I  L 

Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  trois  juges  de  paix,  & 
moins  de  fix,  le  tribunal  fera  de  trois  ,  qui  fiégeront  de 
manière  à  ce  qu'il  en  forte  un  chaque  mois. 

X  L  I  X. 

Dans  les  villes  de  plus  de  foixante  mille  âmes,  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  fera  compofé  de  fIx 
juo^es  de  paix ,  ou  à  leur  défaut ,  d'afTeffeurs  j  ils  ferviront 
par  tour ,  ôc  pourront  fe  divifer  en  deux  chambres. 

L. 

A  Paris,  il  fera  compofé  de  neuf  juges  de  paix,  fer- 
vant  par  tour;  il  tiendra  une  audience  tous  les  jours,  & 
pourra  fe  divifer  en  trois  chambres. 

Durant  le  fervice  des  neuf  juges  de  paix  à  ce  tribunal, 
&  pareillement  durant  la  journée  ou  les  juges  de  paix  de 
la  ville  de  Paris  feront  occupés  au  fervice  alternatif  établi 
dans  le  lieu  central ,  par  l'article  XXXIV  du  titre  premier 
du  prefent  décret,  toutes  les  fonélions  qui  leur  font  attri- 
buées par  la  loi,  pourront  être  exercées  dans  l'étendue  de 
leur  feaion  par  les  juges  de  paix  des  feélions  voifmes, 
^u  choix  des  parties. 

L  I. 

I.E  greffier  du  juge  de  paix  fervira  auprès  du  tribunal 

de 
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iJidc ^police  corrcilionnelle  ,  dans  lés  lieux  où ^ce  tribunal 
iera  tenu  par  le  juge  de  paix  6c  deux  afleireurs. 

L  I  I. 

Dans  toutes  les  villes,  où  k  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle fera  compofé  de  'deux  oii  trois  juges  de  paix, 
ie  corps  municipal  nommera  un  greffier. 

Dans  les  villes  où  le  tribunal  d^  police  côrre(5lionnelle 
fera  compofe  de  plulleurs  chambres ,  le  greffier  préfentera 
autant  de  commis  -  greffiers  qu'il  y  aura  de  chambres. 

LI  V. 

-Les  greffiers  nommes  par  le  corps  municipal  pour  fer- 
^i/;prcs  le  nvbuîial  de^police  correclionnelle,  feront  à  vie: 
leur  traitement  fera  de  mille  livres  dans  les  lieux  où  le 
tribunal  ne  formera  qu'une  chambre  j  de  dix-huit  cents  liv. 
dans  les  lieux  où  il  en  formera  deux,  &  de  trois  mille  liv. 
..dans  les  ■lieux  où  il  en  formera  trois.  Le  traitement  des 
commis-greffiers  fera,  pour  chacun,  la  moitié  de  celui  du 
greffier.  .;r:j:r 

Les  huiffiers  des  juges  de  paix  qiiî  feroilt  de  lervîcé/ 
feront  celui  de  l'audience. 

L  V  \.  ■      .,,...^     . 

Les  audiences  de  chaque  tribunal  feront  publiques ,  & 
fe  tiendront  dans  le  lieu  qui  fera  choifipar  la  municipalité. 

L  V  I  I. 

JL^vpTENCE  fera  donnée  fur  chaque  fait ,  trois  jours  au 
plus  tard  après  le  renvoi  prononce  par  ie  juge  de  paix. 

LW:ml 

^  L'instruction  fe  fera  à  l'audience  :  le  prévenu  y  fera 
Tome   r.  \  1  1       ^ 
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interrogé  ,    les   témoins    pour    &  contre  entendus  enfai 

Î)réfence;  les  reproches  6c  défenfes  propofcs;  les  pièces 
ues,  s'il  y  en  a ,  ôc  le  jugement  prononcé  de  fuite,  ou 
au  plus  tard  à  l'audience  fuivante. 

L  I  X. 

Les  témoins  prêteront  ferment  à  l'audience.  Le  greffier 
tiendra  note  du  nom,  de  l'âge,  des  qualités  des  témoins, 
ainfi  que  de  leurs  principales  déclarations  ôc  des  principaux 
moyens  de  défenfes.  Les  conclufions  des  parties  ôc  celles 
de  la  partie  publique  feront  fixées  par  écrit,  ôc  les  juge-, 
mens  feront  motivés. 

*     L  X, 

Il  ne  fera  fait  aucune  autre  procédure,  fans  préjudice  di* 
droit  qui  appartient  à  chacun,  d'employer  le  miniflère  d'un 
défenfeur  officieux. 

L  X  L 

Les  jugemens  en  matière  de  police  correctionnelle ,  pourr 
iront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

L'appel  fera  porté  au  tribunal  de  diflridl  ;  il  ne  pourra 
être  reçu  après  les  quinze  jours  du  jugement  fignifié  à  la 
perfonne  du  condamné,, ou  à  ion  dernier  domicile. 

L  X  I  L 

Le  tribunal  de  diflriél  jugera  en  dernier  refTort. 

L  X  I  I  I. 

Le  département  de  Paris  n'aura  qu'un  tribunal  d'appeî  3 
compofé  de  fix  juges  ou  fuppléans,  tirés  des  fix  tribunaux 
d'arrondiffement  j  il  pourra  fe  divifer  en  deux  chambres , 
qui  jugeront  au  nombre  de  trois  juges, 

L  X  I  V, 

Les  fix  premiers  juges  ou  fuppléans  qui  compoferont  le 
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tribunal  d'appel  feront  pris  par  la  voie  du  fort ,  dans  les 
fix  tribunaux,  les  préfidens  exceptés  :  de  mois  en  mois  il 
en  fortira  deux ,  lefquels  feront  remplacés  par  deux  autres , 
que  choifîront  le:>  deux  tribunaux  de  diftriél  auxquels  les 
deux  fortans  appartiendront  ;  ôc  ainfi  de  fuite  par  ordre 
d'arrondifîèment. 

L  X  V. 

L'AUDIENCE  du  tribunal  d'appel  ou  des  deux  chambres 
dans  lefquelles  il  fera  divifé,  fera  ouverte  tous  les  jours  , 
fi  le  nombre  des  affaires  l'exige,  faBs  que  le  tribunal  ^uifTe 
jamais  vaquer. 

L  X  V  I. 

Les  fix  premiers  juges  qui  compoferont  ce  tribunal,' 
nommeront  un  greffier,  lequel  fera  à  vie,  6c  préfentefa 
un  commis-greiner  pour  chacune  des  deux  chambres. 

L  X   V  I  I. 

Les  plus  âgés  préfideront  les  deux  chambres  du  tribu- 
nal d'appel  ci-defTus,-  Ôc  il  en  fera  de  même  dans  toute 
détendue  du  royaume  pour  c^ux  des  tribunaux  de  première 
inftance  qui  feront  compofés  de  deux  ou  trois  juges  de 
paix. 

L  X  V  I  I  L 

Dans  toute  l'étendue  du  royaume,  Pinflruéliion  fur  Pap- 
pel  fe  fera  à  l'audience,  ôc  dans  la  forme  déterminée  ci- 
defTusjles  témoins,  s'il  efl  jugé  nécefïàire,  y  feront  de 
nouveau  entendus,  &  l'appelant,  s'il  fuccombe,  fera  con- 
damné en  l'amende  ordinaire. 

L  X  I  X. 

En  cas  d'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de 
police  correélionnelie ,  les  conclufions  feront  données  par 
le  commifTaire  du  roi.  Dans  la  ville  de  Paris  j  il  fera  no0i- 

LII2 
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itié  par  le  roi  un  commifTaire  pour  fervir  auprès  du  tribu^ 
nal  d'appel^  de  police  eorreélionnelle. 

y^ppllcatiui  des  Conflfcctims  &  Amendes, 

L  X  X. 

Les  produits  des  confîfcations  &  des  amendes  prononcées- 
en  police  correctionnelle  feront  perçus  par  le  receveur  du 
droit  d'enregiftrement,  &  après  la  déduélion  de  la  remife 
accordée  aux  percepteurs,  appliqués,  fav^oir  : 

Un  tiers  aux  menus  frais  cfe  la  municipalité  &:  du  tri- 
bunal de  première  infiance;  un  tiers  à  ceux  des  bureaux 
de  paix  &  jurifprudence  charitable;  <Sc  un  tiers  au  fou- 
lagement  des  pauvres  de  la  commune. 
.  La  i unification  de  cet  emploi  fera  faite  au  corps  mu- 
nicipal ,  &  furveillée  par  le  direéloire  des  affemblées  ad- 
miniftratives, 

L  X  X  L 

Les  peines  prononcées  au  préfent  décret,  ne  feront  ap- 
pliquables  qu'aux  délits  commis  poflérieurerement  à  fa 
publication. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps- 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTenr 
rranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  5c  départemens  refpeélifs ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Fétat  a  été 
appofé  à  cefdites  préfentes  A  Paris,  le  vingt-deux  juillet  mil 
€ent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  £'  ^^  juin  z  75 1  •'  Pour  Ic 
roi.  Signe  M,  L.  F.  Dv  Poux. 
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Relative  au  reccnfcment  des  Habitans  &  Etrangers 
domiciliés  a  Paris, 

Donnée  à  Paris,  le  23  Juillet  1791. 

Lj  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
?>c  à  venir;  Salut.  L'Aile mblce  nationale  a  décrété  ,  & 
nous  voulons  (Se  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemblée  nationale  ,  du  zj  Juillet  ij^t* 

L'AssEMELÉE  Nationale  décrète  que  le  maire  de 
Paris  fera  appelé  ce  matin  à  rafTemblée ,  pour  lui  rendre 
compte  des  mefures  prifes  par  la  municipalité  pour  le  re- 
cenfement  des  habitans  &  des  étrangers  domiciliés  à  Paris. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiitratifs  6c  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafîenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrs  &  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  Iceau  de  Pétat  a  été  appofé 
à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  ce  vingt-trois  juillet  milfept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  &  n^  juin  ly^i  :  Pour  le 
»oi.  Signé  M.  L.  F.  Du  PoRT. 
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K^^inr^  LOI 

Relative  a  la  garde  des  Forts  ,  Pojîes  &  Frontières 
du  côté  du  territoire  de  Porentruy. 

Donnée  à  Paris ,  le  23  Juillet  1791. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  6ç  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&  à  venir  j  Salut.  L'Aflèmblce  nationale  a  décrété ,  & 
ixous  voulons  <5c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DàçRET  de  UAJfemblée  nationale  ,  du  zj  Juillet  lygz» 

JLj'Assemblée  nationale  décrète  que  fur  les  gardes 
i>ationales  qui  fe  font  déjà  fait  infcrire  dans  le  dépar- 
tent du  Doub^,  il  fera  mis  fur-le-champ  ,  Se  en  attendant 
la  formarion  générale  décrétée  par  Paflemblée  ^  un  bataillon 
complet  en  aélivité ,  lequel  fera  defliné  à  la  garde  des 
forts,  portes  Se  frontières  du  côté  du  territoire  de  Porentruy, 
fous  les  ordres  du  commandant  militaire  j  ordonne  que  le 
miniftre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  en  conféquencc 
dans  le  plus  court  délai. 

Mandons  &c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &c  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faiTcnt 
tranfcrirc  fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  departemens  refpecbifs.  Se  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons -&  ordonnons  pareillement  à  tous 
les  officiers  généraux  Se  autres  qui  commandent  les 
troupes  de  ligne  dans  les  différens  departemens  du  royaume, 
^omme  auffiàtousles  officiera,  fous-officiers  Se  gendarmes 
de  la  gendarmerie  nationale,  de  fe  conformer  à  ces  préfentes, 
Se  de  tenir  la  main  à  leur  exécution.  En  foi  de  quoi  le  fceau 
de  rétat  a  été  appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  vingt- 
trois  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  &  z^  juin  i^S^  •  Pour  le 
%/7eM.  L.F.DuPoRT. 
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Relative  aux  fonds  à  fournir  provifoirement  par  la 
CaiJJe  de  l Extraordinaire ,  pour  les  befoins  des 
différens  Hôpitaux  du  Royaume, 

Dennée  à  Paris ,  le  25  Juillet  lypi. 

•JL  O  U I S  3  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  preTens  & 
à  venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuie 

DÉCRET  de  VAJfemblée  nationale  y  du  S  Juillet  ty^i, 

JLi'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fes  comités  des  finances  &  de  mendicité  réunis ,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Articlepremier. 

Il  fera  defliné  fur  les  fonds  de  la  caifTe  de  rextraordi- 
naire,  une  fomme  de  trois  millions  pour  les  fecours  pro- 
vifoires  que  pourront  exiger  les  belbins  prefîàns  &  mo- 
mentanés des  hôpitaux  du  royaume  ,  laquelle  fera  avancée 
fuccefTivement  à  titre  de  prêt  fur  la  demande  des  direc- 
toires de  didriél  &  de  département ,  &  des  municipalités  du 
royaume,  en  faveur  des  hôpitaux  qui  y  foat  fitués,  ainfi 
qu'il  fera  déterminé  par  les  articles  fuivans. 

IL 

Les  différentes  municipalités  qui  re'clameront  ces  avances 
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en  faveur  de  leurs  hôpitaux  ,  ne  pourront  le  faire  fans  l'avis 
des  dircé^oires  de  diftrict  &  de  département  où  elles  font 
fltuées ,  &  feront  renues  de  fe  procurer  Pacquiefcement  des 
confeils  généraux  de  leurs  communes ,  avec  obligation  de 
rétablir  ces  avances  dans  lacaiiTe  de  Textraordinaire  ,  dans 
les  ftx  premiers  mois  de  l'année  1792  ,  par  le  produit  dès 
fous  additionnels  aux  contributions  foncière  &  mobilière, 
&z  fur  les  droits  des  patentes  à  impoièr  en  1 791. 

III. 

Ces  municipalités  feront  tenues  en  outre  de  préfenter  le 
confentement  du  confeil  général  de  la  commune ,  pouf 
donner  en  garantie  de  ces  avances  ôc  de  la  reilitution  des 
deniers  à  la  caiffe  l'extraordinaire,  le  leizième  qui  leur  re- 
vient dans  le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux  dont 
elles  font  foumilTicnnaires, 

I  V. 

A  DÉFAUT  de  cette  garantie  du  feizième  qui  revient  aux 
municipalités  dans  le  produit  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux ,  les  hôpitaux  ou  les  municipalités  feront  tenus  de 
préfenter  en  garantie  de  ces  avances ,  fur  l'avis  des  direc- 
toires de  dilfriâ:  &c  de  département ,  les  capitaux  des  rentes 
appartenant  aux  hôpitaux  fur  le  tréfor  national,  ou  d'autres 
créances  vérifiées  erre  à  la  charge  dudit  tréfor,  &c  liquidées 
à  la  caiiTe  l'extraordinaire ,  ou  même  les  biens-fonds  que 
pourroient  polféder  les  hôpitaux  qui  lont  dans  le  befoin  ; 
&  en  faveur  dief^uels  feront  faites  les  avances  de  la  caiiTc 
de  l'extraordinaire. 

V. 

Les  fomm.es  qui  feront  ainfi  avancées  à  titre  de  prêt  aux 
différens  hôpitaux  de  Paris ,  en  remplacement  provifoire 
des  revenus  dont  ils  font  privés  par  la  fuppreflion  des 
droits  d'entrée ,  feront  rétablies  à  la  cailTe  de  l'extraordinaire 
dans  les  fix  premiers  mois  de  l'année  175^2 ,  fur  les  premiers 

deniers 
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denieîrs  provenant  des  imporitions  qui  feront  ordonnées  en 
remplacement  de  ces  revenus  j  «Se  les  créances  fur  le  tréfor 
national ,  dont  lefdits  hôpitaux  font  propriétaires  ,  ainfi  que 
leurs  biens-fonds ,  feront  fur  Pavis  du  direéloire  du  dé- 
partement de  Paris ,  reçus  en  garantie  de  la  reftitution  de 
ces  deniers. 

VI. 

L'ÉTAT  de  diftribution  des  avances  qui  feront  faites  aux 
hôpitaux  du  royaume,  conformément  aux  difpofitions  déter- 
minées dans  les  articles  précédens,  fera  dreffé  par  le  miniflre 
de  l'intérieur.  Cet  état  indiquera  pour  chaque  hôpital  une 
fomme  déterminée  pour  chaque  mois  j  6c  le  commifTaire  du 
roi  à  la  caifTe  de  l'extraordinaire ,  ne  pourra  ordonner  le 
payement  de  ces  avances  que  conformément  à  cet  état,  qui 
lui  fera  communiqué  par  le  miniflre  de  l'intérieur. 

VIL 

Les  pièces  à  produire  par  les  municipalités  &  les  hô- 
pitaux, à  l'appui  de  leurs  demandes,  ne  feront  poinc 
aifujéties  au  timbre. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fj^r  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpeAifs ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été  appofé 
à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  ce  vingt-cinq  juillet  mil  fcpt 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  &  z^  juin  dernier  :  Pour 
le  roi.  Signé,  M.  L.  F.  Du  Port. 


Tomef^,  M  mm 
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N;^n£^  LOI 

Relative  aux  Employés  des  hôtels  de  la  guerre  de  Paris , 
T^erfailles ,  Compiegne  &  Fontainebleau. 

Donnée  à  Paris ,  le  25  Juillet  1791. 

X-i  O  U  I  S,  par  la  grâce  de  Dieu  &c  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François:A  tous 
préiens  Se  à  venir  ^  Salut.  L'Airemblée  nationale  a 
décrété ,  ôc  nous  voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfembléc  nationale  ^  du  i6  Juillet  ijoi, 

i^' Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon  co- 
mité militaire  fur  une  des  parties  des  dépenfes  du  départe- 
ment de  la  guerre,  décrète  que  celle  des  employés  des  hôtels 
delà  guerre  de  Paris,  Verfailles  ,  Compiegne  Se  Fontai- 
nebleau attachés  à  ce  département,  fera  réduite  delà  fomme 
de  foixante-deux  mille  huit  cent  fix  livres,  à  celle  de  vingt- 
cinq  mille  livres,  à  comqter  du  25  juillet  prochain. 

L'état  des  employés  confervés  avec  la  répartition  des 
fonds  afiignés  à  leur  traitement,  fera  communiqué  à  rafTem- 
blée  nationale,  &  l'état  des  employés  qui  feront  fupprimés, 
fera  remis  par  le  miniflre  de  la  guerre  au  comité  des  pen- 
fions. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  &  départemens  refpeAifs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-cinq  juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  6' 2.5  juin  dernier:  F ouv  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI  î!ui:^5^ 

Relative  aux  Bdtïmens  nécejfaires  pour  les  Direcloires 
des  d'ijïncls  de  Aleaux ,  Chaumont  &  Forcahjuier. 

Donnés  a  Paris  ,  le  iij  Juillet  1791- 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  &c  par  la  loi  confti- 
tutionelle  de  Térat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  R  venir  i  Salut.  L'AiTemble'e  nationale  a  decre'té,  6>c 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  (uiu: 

Décret  de  V  AJfemblée  Nationale  ^  du  i^  Juillet  ly^i- 

i  /  Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon 
comité  d'emplacement ,  autorife , 

i.«  Le  directoire  du  diftricl:  de  Meaux ,  département  de 
Seine  &  Marne ,  à  acquérir  aux  frais  des  adminiflrés  &:  dans 
les  formes  prefcrites  par  les  décrets  pour  la  vente  des  biens 
nationaux,  la  mailon  des  Cordeliers  de  la  ville  de  Meaux 
&:  bârimens  en  dépendant,  renfermés  &  circonfcrits  dans 
les  lignes  tracées  en  jaune  fur  le  plan  qui  fera  joint  à  la 
minute  du  prélent  décret ,  pour  y  placer  le  corps  adminii- 
tratif  du  diftricft. 

L'^utorife  également  à  faire  prodéder  à  l'adjudication  au 
rabais ,  des  ouvrages  &  arrangemens  intérieurs  néceflaires 
audit  emplacement ,  fur  le  devis  eftimatif  qui  en  a  été  drefTé 
par  le  fieur  Cligot,  architeéle,  le  14  mar»  dernier  &  jours 
fuivans  j  le  montant  de  laquelle  adjudication  fera  fupporté 
par  lefdits  adminiflrés. 

Excepte  de  la  prcfcnte  permifTion  d'acquérir ,  Péglife ,  les 
jardin,  verger,  potager,  luzerne,  vignes  6c  autres  terrains 
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non  renfermés  dans  la  fufdite  ligne  jaune  tracée  fur  ledit  plan^ 
pour  être  tous  ces  objets  exceptés  ,  vendus  féparément  dans 
les  formes  ci-dcflus  prefcrites ,  &  le  prix  verié  dans  la  caifïe 
du  diflricSt. 

2.°  Autorife  le  directoire  du  diflricft  de  Chaumont  en 
Vexin ,  département  de  FOife  ,  à  acquérir  aux  frais  des 
adminiftrés  &  dans  les  formes  prefcrites  par  les  décrets  de 
TAfTemblée  nationale ,  la  maifon  des  Récollets  de  cette 
ville ,  pour  y  placer  le  corps  adminiftratif  du  diflriél  6c  le 
bureau  de  paix.  L'autorife  également  à  faire  procéder  àTad- 
judication  au  rabais ,  des  réparations  &  arrangemens  inté- 
rieurs néceflaires ,  fur  le  devis  eftimatif  (^ui  en  fera  drelFé  , 
le  montant  de  laquelle  adjudication  fera  fupporté  par  lefdits 
adminiftrés. 

Excepte  de  la  préfente  permiifïion  d'acquérir  ,  les  terres; 
la  petite  chapelle  ôc  le  jardin  marqués^,  B y  C  ôc  I>i\ir 
le  plan  qui  fera  joint  à  la  minute  du  préfent  décret,  pour 
être  vendus  féparément  en  la  manière  accoutumée  j  à  la 
charge  par  Padjudicataire  dudit  jardin  &:  terrain  marqué  C 
&  Dy  de  laiiïer  quarante  pieds  le  long  des  bâtimens  pour  la 
confervation  des  jours. 

3.°  Autorife  le  direéloire  du  diftricft  de  Forcalquier  ; 
département  des  baffes  Alpes ,  à  louer  aux  frais  des  admi- 
niftrés  &c  à  dire  d'experts ,  Taîle  du  côté  du  faubourg  de 
la  maifon  de  la  Vifitation  de  la  ville  de  Forcalquier ,  telle 
qu'elle  eft  défignée  au  plan  qui  fera  joint  à  la  minute  du 
préfent  décret,poury  placer  le  corps  adminiftratif  du  diftriél. 

L'autorife  également  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au 
rabais ,  des  réparations  Se  arrangemens  intérieurs  néceflâires 
à  fon  établiiïement ,  fur  le  devis  eflimatif  qui  en  a  été  dreffé 
par  le  fieur  Aubert,  le  7  mai  dernier  j  le  montant  de  la- 
quelle adjudication  fera  fupporté  par  lefdits  adminiftrés. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  ôc  municipalités,  que  ces  préfentes  ils faffent 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,   lire    rmKIÎP*.  ;^.    a:  l 

leurs  refTorts  &  deplrte„.e;sÏf;eSr6fe SeTct" 

me  loi  du  royaume    En  foi  de  qLi  Je   fceau  de  l'/tar  I 
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N.^  1142.  LOI 

Relative  aux    AJJignats  de   cinq  livres. 

.     Donnée  k  Paris,  le  25  Juillet  1791. 

Inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  êc  par  la  loi  confti- 
turionnelle  de  l'état,  Ror  des  François:  A  tous 
préfens  &  à  venir  j  Salut.  L'AfFemblée  nationale  a  décrété  , 
èc  nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  L^ AJfcmblée nationale ,  du  ^  Juillet  ijgT-» 

L'Assemblée  nationale   décrète   ce  qui  fuir: 
Article     premier. 

La  caifTe  de  l'extraordinaire  v^rfera  par  échange  à  la 
trcforerie  les  aiïlgnats  de  cinq  livres ,  à  mefure  de  leur 
fabrication  ;  elle  en  réfervera  ce  qui  fera  néceiïaire  à  fes 
appoints  ôc  à  Péchange  des  coupons  d'aflignats  de  mille 
livres,  trois  cents  livres,  deux  cents  livres,  &  annullera 
dans  la  même  proportion  des  aiïlgnats  de  deux  mille  livres 
6c  mille  livres  remis  à  la  caiiTe  de  geftion. 

I  I. 

La  tréforerie  nationale ,  à  compter  du  1 1  de  ce  mois , 
enverra,  autant  qu'il  fera  poflible  ,  des  aiïignats  de  cinq 
livres  dans  les  départemens  pour  le  payement  du  culte, 
partie  du  prêt  des  troupes  Françoifes,  payement  des  offi- 
ciers Ôc  autres  dépenfes  des  départernens. 

I  I  L 

La  tréforerie  remettra  aux  differens  payeurs  qui  font 
chargés  de  la  dette  de  l'État ,  les  femmes  fuffifantes  en 
aiïlgnats   de  cinq  livres,   pour  payer  les  appoints  &  en 
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fournir  dans  les  payemens  jufqu'à  la  concurrence  de  cin- 
quante livres  ,   autant  qu'il  fera  pofTible. 

Il  fera  préfenté  incefTamment  un  projet  de  décret  fur 
les  moyens  d'échanger  de  la  menue  monnoie  contre  les 
alTjgnats  de  cinq  livres. 

Mandons  &  ordonnons  à  tons  les  tribunaux ,  corps 
adminiflratifs  ôc  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  régilîres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  ôc  départcmens  relpecftifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Tétat  a  été 
appofé  k  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-cinq  juillet  mil 
fcpt  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  21  &  z^  juin  ij^i  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Dv  Port. 
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^^^j^^  LOI 

Relative  aux  Nantucquois  établis  en  France ,  &  a  ceux 
qui  déjirer oient  y  venir  dans  la  fuite. 

Donnée  à  Paris  ,  le  25  Juillet  179 1. 

ij  O  U I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Pérat,  Roi  des  François:  A  cous  préfens 
&  k  venir;  S  A  L  u  T.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DECRET  de  l' AJfemblée  nationale  y  du  Cj  Juillet  ty^i' 

JL' Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  Nantucquois  établis  en  France  &:  y  exerçant  la 
pêche  de  la  baleine,  font  exceptés  des  difpofitions  du  décret 
du  4  mars  dernier  ^  ôc  pourront  en  conféquence  continuer  à 
faire  venir  pour  leur  compte,  des  états-unis  de  l'Amérique, 
les  bâtimens  propres  à  la  pcche  de  la  baleine ,  à  condition 
toutefois  de  les  employer  à  cette  pêche,  en  rempHfTant 
d'ailleurs  toutes  les  charges ,  claufes  6c  conditions  de  leur 
ctablifTement  en  France. 

II. 

Il  fera  aufïi  permis  aux  habitans  de  Pîle  de  Nantucket ,' 
qui  défireront  venir  s'établir  en  France  pour  fe  livrer  à  la 
pêche  de  la  baleine,  de  s'y  tranfporter  avec  tous  leurs 
effets  &:  bâtimens  propres  à  ladite  pêche  ;  &  ils  feront  admis 
à  jouir  des  avantages  du  pavillon  François  ôc  de  tous  ceux 
accordés  aux  pêcheurs  Nantucquois  déjà  établis  dans  les 
ports  de  France ,  fans  que  leurfdits  navires  puiifent  avoir 
aucune  autre  dellination  que  celle  de  la  pêche  de  la  baleine. 

Mandons 
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Mandons  &c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faiïent 
tranfcrire  lur  leurs  regirtres ,  lire,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  relpeclifs ,  &c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Kn  foi  de  quoi  le  fceau  de  1-étac  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  vingt-cinq  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt  onze. 

,     En  vertu  des  décrets  des  zz   &  xb  juin   ij^i  :  Pour  le 
roi.  Sioné  M.  L.  F.  D\j  Port. 


'orne  V*  N  n  n 
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Relative  au  Dijlricl  de   Loiihans  ,   département  de 

Saône  &  Loire. 

Donnée  a  Paris,  le  25  Juillet  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de Fctat ,Roi  desFrançois:A tous  préfens 
êc  à  venir  ;  Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété  > 
&  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJJ emblée  nationale ydu  zg  Juillet  2 75  z * 

T /Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
d'emplacement,  autorife,  i.°  le  directoire  du  diflricfl:  de 
Louhans,  département  de  Saône  &  Loire ,  à  acquérir  aux 
frais  des  adminiftrés  &  dans  les  formes  prefcrites^  la  partie 
du  iardin  de  l'hôpital  de  cette  ville,  énoncée  dans  l'avis  du 
direétoire  du  diftri(ft,du  30  juin  dernier,  pour  y  faire  les 
conllruélions  nccefî'aires  à  l'établiffement  du  corps  admi- 
niftratifdu  didriél ,  du  tribunal  &  du  bureau  de  conciliation, 

L'autorife  également  à  employer  aux  frais  de  cette 
conftruélion  ,  les  deniers  provenant  de  la  contribution 
volontaire  des  citoyens  du  difliicl:  de  Louhans,  dont 
l'alfemblée  loue  le  zèle  &  le  patriotifme. 

2.°  Autcrife  le  directoire  du  diftriél:  de  Reims,  dépar- 
tement de  la  Marne,  à  acquérir  aux  frais  des  adminiftrés 
&  dans  les  formes  prelcrites,  la  maifon  de  l'abbaye  de 
Saint  Denys  &  terrains  en  dépendant,  renfermes  dans  les 
limites  figurées  fur  le  tracé  du  local  qui  fera  joint  à  la  minute 
du  préfent  décret ,  pour  y  placer  le  corps  adminiftratif  du 
diflricl,  le  tribunal ,  les  priions,  le  bureau  de  conciliation 
&  la  gendarmerie  nationale.  ^  * 

L'autoriicpareillem.ent  àfah-e  faire  auxdits  bâtimens  toutes 
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les  rcparations  &:arrangemens  intérieurs necefTaires,  à  l'adju- 
dication au  rabais  defquelsilfera  procédé  fur  le  devis  eflimatif 
qui  en  a  été  dreOé  par  le  fieur  Hurault ,  infpeéleur  des 
ponts  &;  chaufîées ,  pour  erre  le  montant  de  l'adjudication, 
fupporté  par  leidits   adminiftrcs. 

l .°  Confidérant  qu'il  n'exiRe  d'autres  édifices  nationaux 
danN  la  ville  de  Clamecy  que  la  maifon  des  Récollets ,  jugée 
nécefTaire  pour  y  transférer  l'Hôtel-dieu  , 

Autorife  le  direéloire  du  diitricl:  de  Clamecy  ,  départe- 
ment de  la  Nièvre ,  à  acquérir  aux  frais  des  adniiniftrés  ,  de 
M.  de  Nivernais  y  moyennant  la  fommede  1 5,000  livres,  prix 
convenu  entre  lui  &:  le  direéloire ,  l'ancien  auditoire  de  la 
ci-dev^ant  juftice  feigneuriale  de  Clamecy,  &  bâtimens  en 
dépendant,  pour  y  placer  le  corps  adminiilratif  du  diftriél 
&c  le  tribunal. 

L'autorifc  pareillement  à  faire  procéder  à  l'adjudication 
-au  rabais  des  ouvrages  &  arrangemens  intérieurs  nécelfaires 
à  ces  établiffemens ,  fur  les  devis  eftimatifs  qui  en  ont  été 
drelTcs  par  le  ûcui' Paillard ,  ks    15  &:  r8  février  dernier, 

Ïtour  le  montant  de  ladite  adjudication  étreaulîi  fupporté  par 
efdits  adminiilrés. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranicrire  fur  leurs  regiltres ,  lire  ,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpecl:ifs ,  &c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appoféàces  préfcnres.  A  Paris,  levingt-cinq  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zz  &  z^  juin  dernier  :Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port, 


Nnn 
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Relative  à  la  libre  circulation  des  Caiffes  expédiées 
en  exécution  des  Décrets  de  l^AJfemblée  na- 
tionale. 

Donnée  à  Paris,  le 2 5  Juillet  1791. 

L  O  U  I  S,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conditu- 
nnelle     de  Tctat ,  Roi  des  François  .-  A  tous  préfens  Se 

V  venir  j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
oulons  8c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V AJfemblée  nationale  y  du  t  6  Juillet  ijC)il 

jL'assemblée  nationale  décrète  que  le  direcSloire  du  dé- 
partement de  Paris  eft  chargé  de  donner  tous  les  ordres 
nécefTaires  pour  que  les  cailles  expédiées  en  exécution  des  dé- 
crets de  PaiTemblée  nationale,  n'éprouvent  aucun  obftacle, 
hc  puiiTent  être  envoyées  au  lieu  de   leur  deitination. 

Mandons  &  ordonnons  à  tjous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fadent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  ôc  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  vingt-cinq  juillet  mil  fepc 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  &  z^  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port, 
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L    O  ■  I         ^il^il^ 

Relative  aux  troubles  furvenus  dans  le  pays  de  Caux. 

Donnée  à  Paris,  le   25  Juillet  175)1. 

JLi  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confiitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ôc 
à  venir  i  Salut.  L^AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
v^oulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de l'^Jpmblee  nationale ,  du  zj  Juillet  ijgt, 

JLi' A  s  SEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  eiitendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  Ton  comité  des-  rapports  , 
des  év^énemens  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  le  pays  ci- 
devant  de  Caux, 

Déclare  qu'elle  approuve  la  conduite  des  adminifîra- 
teurs  compofant  le  directoire  du  département  de  la  Seine 
inférieure ,  &:  de  ceux  du  directoire  au  diftriél:  de  Dieppe  ; 


du  royaume. 

Décrète  ,  i."  qu'il  fera  informé  ,  à  la  diligence  des 
accufateurs  publics ,  &  fur  leur  refponfabilité  ,  contre 
les  auteurs  des  troubles  *qui  ont  eu  lieu  dans  le  pays  de 
Caux ,  leurs  fauteurs ,  adhérens  &:  complices  j  Se  que  les 
adminiftrateurs  du  directoire  du  département  du  diflriél 
de  Dieppe ,  &  les  officiers  municipaux  requerront ,  fi  befoia 
efl ,  la  force  militaire ,  pour  faire  exécuter  les  décrets 
déjà  prononcés  contre  quelques  prévenus  par  le  tribunal 
du  diftricfb  de  Dieppe. 

2.°  Que  les  adminiftrateurs  du  direé^oire  du  dépar- 
tement, prendront  toutes  les  informations  nécefTaifes  fur 
la  conduite  tenue  par  les  officiers  municipaux  des  paroiiTes 
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Sr  communautés  dont  les  habicans  ont  participé  à  la  ré- 
bellion à  la  loi ,  &  en  rendront  incefTamment  compte  à 
Fafremblce  nationale  ;  fauf  auxdits  adminillrateurs  à  prendre 
provifoirement ,  à  Pcgard  deldits  officiers  municipaux , 
toutes  les  mefures  prefcrites  par  les  décrets  pour  le  ré- 
tabliflement  de  la  paix  &c  le  bien  de  Padminiftration. 

3.°  Que  les  troupes  de  ligne  &  gardes  nationales  fe 
conformeront  aux  ordres  &c  rcquifitions  des  corps  ad- 
minidratifs  &  municipalités,  &c  que  provifoirement  aucune 
garde  nationale  ne  fortira  de  fon  territoire  ,  fans  une 
réquifition  formelle  des  corps  adminiftratifs  ou  de  leurs 
propres  municipalités ,  provoquée  par  la  municipalité  qui 
a  bcfoin  d'affiftance. 

4.°  L'affemblée  nationale  autorife  les  adminillrateurs 
du  direéloire  du  département  de  la  Seine  inférieure,  à 
indiquer  provifoirement  aux  ci-dev^ant  fonctionnaires  pu- 
blics eccléfiariiques,  féculiers  &c  réguliers.  Se  aux  ci-devant 
religieux  ,  mcme  non  fonctionnaires  ,  qui  n'ont  pas  prêté 
iêrment ,  les  lieux  que  le  département  jugera  convenables 
pour  la  réfidence  deidits  prêtres  6c  religieux,  fauf  à  rendre 
compte  à  l'afTcmblée  nationale  des  mefures  qu'ils  auront 
prifes  à  cet  égard  ,  ôç  à  erre  flatué  par  elle  ce  qu'il  ap-^ 
particndra. 

5".°  L'alTcmblée  nationale  ,  d'après  le  témoignage  du 
département,  approuve  la  conduire  du  fieur  Dauvers,qui 
s'eil  efficacement  entremis  pour  empêcher  les  effets  de 
la  rébellion. 

Mandons  &c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités  ,  que  les  pré  fentes  ils  faifent 
tranfcrire  lia*  leurs  regiftres,  lire,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  reflorts  &  dépanemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme 
Loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  CCS  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-cinq  juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu   des  décrets  di:s  zi    6'  2.5  juin   ly^i  '-  Pour  le 
roi.  Si^né  M.  L,  F.  Du  Purt. 
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LOI'     JiX^i^ 

Relative  a  la  donation  faite  au  Cardinal Ma^arin  des 
ci- devant  comté  de  Ferrette  &feigneuries  de  Bedfort^ 
Délie  ,  Thaun ,  Altkirch  &  IJfenheim, 

Donnée  à  Paris,  le  25  Juillet  1791. 

l_j  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conflîtu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  y  Salut.  L'AfTemblde  nationale  a  décrété  ,  8c 
nous    voulons  6c  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  V ÂJfembléc  nationale  y  du  24  Juillet  lygi, 

JLi'A  s  SEMBLÉE  NATIONALE  ,  OUI  le  rapport  de  fon 
comité  des  domaines ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

L'afïemblée  nationale  annulle  &  révoque  la  donation 
faite  au  cardinal  Mazarin  des  ci -devant  comté  de  Ferrette 
&  fcigneuries  de  Bedfort,  Délie  ,  Thaun  ,  Altkirck  & 
IfTenheim,  par  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  mil 
fix  cent  cinquante-neuf,  lefquelles  demeurent  aufîi  révoquées 
comme  tout  ce  qui  s'eft  enfuivi. 

En  conféquence,  les  domaines  corporels  &  incorporels, 
droits  &:  objets  quelconques  dépendant  des  ci  -  devant 
comtés  &  feigneuries  fus-mentionnées ,  feront  ,  en  con- 
formité de  Particle  X  du  décret  du  22  novembre  dernier 
fur  la  légiflation  domaniale ,  régis  ,  adminiftrés  &  perçu» 
fuivant  leur  nature  ,  par  les  prépofés  des  régies  6c  ad- 
miniftrations  nationales. 
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I  L 

Pourront  les  agens  a<fl:uellemenr  chargés  des  foins  &  de 
la  manutention defdits biens,  être  con fer ve's  provifoiremenc 
dans  leur  place  par  i'adminiflration  ;  &  ils  feront  fufcep- 
tibles  d'obtenir  un  remplacement  dans  les  nouvelles  régies 
en  concurrence  avec  les  anciens  employés  des  fermes  & 
régies  fupprimées ,  ôc  avec  les  prépofés  à  la  perception 
des  droits  jadis  levés  au  profit  des  apanagifles. 

III. 

Pourront  les  titulaires  d'offices  de  judicature,  officiers 
municipaux ,  greffiers  ,  huiffiers ,  dans  l'étendue  des  ci- 
devant  comté  6c  feigneuries,  qui  ont  acquis  lefdits  offices 
des  fuccelfeurs  &  ayant-caufe  du  cardinal  Mazarin ,  préfcnter 
leurs  titres  &  quittances  de  finances  au  commilîaire  du 
roi,  dire(fkeur  de  la  liquidation;  ôclerembourfement leur 
en  fera  fait  par  le  trélor  public  dans  la  même  forme  & 
au  taux  décrété  pour  les  offices  de  même  nature  étant  à  la 
charge  de  l'état. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  falTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiiîres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reiTorts  <Sc  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-cinq  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

^n  vertu  des  décrets  des  ±t  &  z^  juin  i y^i  :  Pour  Ic 
roi.  Signé  M,  L.  F.  Du  Port. 


N-.^  lî^p. 
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LOI  N.°    ir;p. 

QiiL  ordonne  que  la  Tréforerie  nationale  fournira  au  dé^ 
partement  des  Fonts  &  chaujfées  une  fomme  de  trois 
millions ,  6'  que  la  Caijfe  de  l'Extraordinaire  remplacera 
les  forâmes  prifes  far  les  fonds  de  ij^t. 

Donnée  à  Paris,  le  25*  Juillet  1791. 

J_jOUIS,par  la  grâce  de  Dieu&  par  la  loi  cenftitu- 
tionnelle  de  rétat,Roi  des  François  :  A  tous préfens 
&c  à  venir  j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &c 
nous  voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale  ^  du  ij  Juillet  ij^t» 

Ju'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  i 

Article    premier. 


Sur  les  ordonnances  &  fous  la  refponfabilité  du  minîflrc 
de  l'intérieur,  il  fera  fourni  par  la  tréforerie  nationale  au 
département  des  ponts  ôc  chauffées,  aux  époques  fuccefTives 
qui  feront  déterminées  entre  le  miniftre  &  les  commiflaires 
de  la  tréforerie ,  la  fomme  de  trois  millions,  pour  les  travaux 
publics,  appointerr^nSjfalairesÔc  frais  de  conduite  qui  foet 
à  la  charge  de  la  nation. 

II. 

La  caiiïè  de  l'extraordinaire  remplacera  à  la  tréforerie 
nationale,  les  fo  m  mes  qui,  fur  les  ordres  du  département, 
ont  été  prifes  fur  les  fonds  de  i/pi  ,  pour  être  employées 
au  payement  de  ce  qui  étoit  dû  aiix  divers  entrepreneurs 
des  travaux  publics,  pour  les  ouvrages  exécutés  en  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix,  après  toutefois  que  le  montant  defdits 

Tome  V.  Ooo 
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payemens  aura  été  vérifié  par   le    commifTaire  général  de 
la  liquidation ,  &  fixé  par  un  décret  de  l'afTemblée  nationale^ 

Mandons  &;  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  ôc  départemens  rei'peélifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  vingt-cinq  juillet  mil  fept 
cent  quatre- vingt-t)nze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  ^'  x^  juin  î  79  ^  .'  Pour  le  rof» 
Skné  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI  ^°   "57 

Relative  aux  Reconnoijfances  définitives  de  liquidation 
qui  fe  trouvent  grevées  d^oppofitions. 

Donnée  à  Paris,  le  25  Juillet  I7pi. 

l_j  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Pctat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété, &: 
nous  voulons  Se  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjftmblée  nationale ^  du  1 6  Juillet  ty^t* 
XJA  SSEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

Les  reconnoiiïances  dcfinitiv^es  de  liquidation  qui  fe 
trouvant  grevées  d'oppofitions  ,  ne  pourront  être  payées 
comptant  à  la  caiiTe  de  l'extraordinaire ,  feront  fufceptibles 
d'être  employées  en  acquifition  de  domaines  nationaux ,  en 
conformité  des  articles  XI  Ôc  XII  du  décret  du  30  octobre , 
&  des  articles  V  Se  X  de  celui  des  6  &  7  novembre. 

I  I. 

Elles  ne  feront  expédiées  qu'après  queles  parties  prenantes 
auront  3  uflifié  des  acquifitions  par  elles  faites ,  qui  feront  vifées 
dans  lefdites  reconnoiffances ,  dans  lefquelles  il  fera  en 
outre  fait  mention  des  noms  des  oppofans  6c  de  la  date  des 
oppofitions. 

I  I  I. 

Les  iritérêts  dont  les  créances  liquidées  feront  fufceptibles, 
aux  termes  des  décrets,  feront  calculés  6c  compris  dans 
kfdites  ïeconnoiiTances. 

Ooo  2 
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I  V. 

Lesdites  reconnoifTances  ne  pourront  être  reçues  au 
payement  des  domaines  nationaux ,  qu'après  que  le  porteur 
aura  notifié  aux  créanciers  oppofans  l'acquifltion  par  lui  faite, 
avec  iommation  à  comparoître  à  jour  &  heure  fixes  chez  le 
tréforier  du  diftriél ,  pour  y  afTifler  par  eux  ou  leurs  procureurs 
fondés ,  à  Pemploi  de  ladite  reconnoifTance ,  ôc  au  tranfport 
de  leurs  droits,  privilèges  Oc  hypothèques. 

V. 

Le  tréforier  du  diflriél  qui  recevra  lefdites  reconnoifTances 
en  payement ,  les  retirera  quittancées  par  le  proprétaire  ou 
fon  fondé  de  procuration,  &  fera  tenu  de  les  viferdansla 
quittance  qu'il  délivrera ,  6c  d'y  faire  mention  du  nom  des 
créanciers  oppofans ,  de  la  fommation  qui  leur  aura  été 
faite,  Ôc  de  leur  préfence  ou  défaut  de  comparution  j  ôcfe 
conformera  en  outre  à  ce  qui  lui  eft  prefcritpar  l'article  VII 
du  décret  du  20  décembre, 

VI. 

Lesdites  reconnoifTances  ne  pourront  être  employées  qu'à 
la  charge  de  payer  la  totalité  d'un  ou  de  plufieurs  domaines 
nationaux,  afin  qu'en  aucun  cas  l'hypothèque  des  créanciers 
ne  foit  atténuée  par  le  privilège  de  la  nation,  fur  les  biens 
vendus, 

V  I  I. 

Les  droits ,  privilèges  &:  hypothèques  des  créanciers , 
pafTèront  furie  domaine  acquis  fans  n  ovation ,  en  conformité 
de  l'article  XII  du  décret  du  3  o  oélobre. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niflratifs  6c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiflres ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans  leurs 
refTorts  6c  départemens  refpecf  ifs  ,  6c  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été  ap- 
pofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-cinq  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  ^i  &  2.^  juin  dernier  %V ouï  Iç: 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI       ill^^ 

Relative  aux  maîtres  Papetiers  &  a  leurs  Ouvriers. 

.  Donnée  à  Paris  ,  ie  16  Juillet  179 1. 

LjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conlliru- 
tionnelle  de  Pétat,  Ror  des  François  :  A  tous  préfens  &c 
à  venir  ^  Salut.  L'AlTemblce  nationale  a  décrété  ,  &c  nous 
voulons  &c  orck)nnons  ce  qui  fuir. 

DÉCRET  de UAJfemhléc  nationale,  du  z6  Juillet  ly^t. 

JL'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances  ôc  des  alTignats,  décrète  provifoirement  ce 
qui  fuit  : 

Les  compagnons  &  ouvriers  papetiers  ne  pourront  quitter 
leurs  maîtres  pour  aller  chez  d'autres,  qu^ils  ne  les  ayent 
avertis  fix  femaines  auparavant,  enpréfcnce  de  deux  témoins, 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  payables  par  corps  contre 
les  compagnons  &:  ouvriers,  oc  de  trois  cents  livres  également 
payables  par  corps  contre  les  maîtres-fabricans  qui  rece- 
vroient  à  leur  fervice  &:  engageroient  aucuns  compagnons 
ôc  ouvriers ,  qu'ils  ne  leur  ayent  repréfentéîe  congé  par  écrit 
du  dernier  maître  chez  lequel  ils  ont  travaillé,  ou  du  juge  des 
lieux ,  en  cas  de  refus  mal  fondé  de  la  part  du  maître.  Seront 
aufli  tenus  les  maîtres  d'avertir  lefdits  compagnons  &  ouvriers 
en  préfence  de  deux  témoins  ,fix  femaines  avant  de  les  ren- 
voyer, à  peine  de  leur  payer,  &  même  par  corps,  leurs  gages 
ôc  nourriture  ,  ou  le  prix  de  leurs  journées  pendant  iefdites  fix 
femaines.  Charge  le  pouvoir  exécutif  d'enjoindre  aux  corps 
adminiflratifs  de  faire  exécuter  le  préfent  décret ,  &  autorife 
les  commifTaires  de  l'affemblée  nationale  dans  les  manufac- 
tures de  Courtalinôc  du  Marais,  oufe  fabrique  le  papier  des 
affignats ,  à  veiller  à  fon  exécution ,  6c  même  à  requérir  au 
befoin  la  force  publique. 
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Mandons  &c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminifiratifs  oc  municipalités,  que  ces  préfentes  il  falTent 
tranicrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reilorts  &:  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  com- 
me loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-fix  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  ^  x^  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Dv  Fort. 
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L     O     I  N°_yy^-_ 

Relative    aux    Religieux    des   différentes    Maifons 
fituées  dans  le  département  du  bas  Rhin. 

Donnée  a  Paris,  le  27  Juillet  179.1. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confiitu- 
tionnelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  .venir,-  Salut.  L'AfTemble'e  nationale  a  décrété ,  ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V AJfembléc  nationale,  du  i  y  Juillet  ly^i^ 

l_j' Assemblée  nationale  confirme  en  Ton  entier  Tarrété 
du  direcl:oire  du  département  du  bas  Rhin,  du  12  juillet 
préfent  mois ,  ^  dont  la  teneur  fuit  : 

Article     premie  r. 

Tous  les  religieux,  de  quelqu'ordre  qu'ils  foient,  tant 
ceux  qui  ont  déclaré  vouloir  vivre  en  commun,  que  ceux 
qui  ont  annoncé  la  réfolution  de  rentrer  dans  le  monde, 
bc  ceux  qui  n'ont  fait  aucune  déclaration  ,  feront  réunis  dans 
la  ville  de  Strafbourg,  où  ils  feront  tenus  de  fe  rendre  dans 
ïa  huitaine  qui  fuivra  la  publication  du  préfent  arrêté. 

I  L 

Chacun  defdits  religieux  qui  aura  déclaré  vouloir  con- 
tinuer la  vie  commune,  fe  préfentera  à  fon  arrivée  devant 
la  municipalité ,  &:  déclarera  de  nouveau  s'il  entend  pcr- 
fiiler  dans  la  même  réfolution. 

r  I  I. 

Il  fera  fourni  à  ceux  qui  préféreront,  de  vivre  en  com- 
mun ,  des  maifons  propres  à  les  loger,  &:  .011  ils  pourront 
.Continuer  leurs  exercices  religieux. 
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I  V. 

Tous  ceux  qui  auront  préféré  la  vie  privée  ,  feront  li- 
bres de  fe  loger  dans  la  ville  à  leurs  frais ,  de  telle  manière 
qu'ils  jugeront  convenable. 

V. 

Le  mobilier  des  maifons  que  les  religieux  quitteront , 
fera  transféré  à  Strafbourg ,  pour  en  être  fait  tel  emploi 
que  les  circonfiances  pourront  exiger. 

V   I. 

Les  religieux  vivant  dans  le  monde ,  ainfi  que  ceux  qui 
auront  adopté  la  vie  commune  ,  ne  pourront  quitter  ladite 
ville  de  Strafbourg  fans  un  paiîe-port  fpéciaL 

VIL 

Ceux  qui  ont  prêté  le  ferment  prefcrit  par  la  loi  fur 
la  conflitution  civile  du  clergé ,  pour  remplir  des  fonélions 
publiques  eccléfiafliques  ,  feront  exceptés  des  difpofitions 
de  Particle  I^''. 

V  I  I  L 

Ceux  qui  prêteront  le  ferment  après  s'être  rendus  à  Stras- 
bourg ,  feront  libres  d'aller  où  bon  leur  femblera. 

I  X. 

Tous  les  curés  &  vicaires  qui  n'ont  pas  encore  prêté  le 
ferment,  ainfi  que  les  fupérieurs  ,  direél:eurs,  préfets, pro- 
cureurs ,  profefleurs  &  régens  des  collèges  «5c  léminaires  de 
Strafbourg  &:  Molsheim ,  au  remplacement  defquels  il  aura 
déjà  été  pourv^u,  ainfi  que  les  ci-devant  chanoines  ,  pré- 
bendes ,  foumiffaires ,  prémilTaires ,  &  tous  autres  eccléfiafli- 
ques tant  féculiers  que  réguliers,  feront  tenus  de  fe  rendre 
également  dans  la  ville  de  Straibourg ,  dans  le  même  délai 
de  huitaine  ci-deiïus  fixé  ,  &c  les  difpofitions  des  articles  IV, 
VI,  VU  ôc  Vill,  leur  feront  communes. 

X 
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X. 
Ceux  defdits  religieux ,  fondlionnaires  publics  &  autres 
mentionnes  dans  les  articles  prccédens,  qui  ne  fe  rendront 
point  à  Strafbourg  dans  le  délai  de  huitaine ,  à  compter 
de  la  publication  du  préfent  arrêté  ,  y  feront  transférés  par 
îa  force  publique,  à  la  diligence  du  procureur-général- 
fyndic  Ôc  des  procureurs-fyndics  de  diilri<5ls. 

XI. 

Seront  renues  les  municipalités  des  lieux  du  domicile 
defdits  religieux  &:  fonéliionn aires  publics,  de  veiller  à  la 
sûreté  de  leurs  perfonnes  Oc  de  leur;;  effets ,  ainii  qu'au 
tranfport  qui  devra  en  être  fait  à  Strafbourg. 

X  I  I. 

M.  l'évêque  du  bas  Rhin  remplacera  par  intérim  y  furies 
réquifitions  des  corps  aJminiliratifs  ou  des  municipalités, 
par  des  prêtres  à  fon  choix  ,  à  titre  de  delîervans  provi- 
Ibires  ,  ceux  des  fonélionnaires  publics  eccléliaftiques  au 
remplacement  deiquels  il  n'auroit  pas  encore  été  pourvu, 
6c  qui  ont  refufé  de  prêter  le  iermçnt  prefcrit  parla  loi. 

XIII. 

Aus<jrTÔT  après  leur  remplacement,  lefdits  fonélionnaires 
publics  Icror.t  tenus  de  le  rendre  à  Strafbourg,  conformé- 
ment aux  dilpoiitions  des  articles  préccdens ,  qui  leur  feront 
égaiemvnt  appliqués. 

XIV. 

Pourront  néanmoins  ceux  defdits  eccléfiaftiques,  tant 
feculiers  que  réguliers,  qui  ne  voudront  pas  le  rendre  à 
Strafbourg  ,  le  retiier  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  à  quinze 
lieues  des  frontières,  à  défaut  de  quoi  ils  feront  conduits  a 
Strafbourg ,  aux  termes  des  articles  précédens. 

X  V. 

Et  fera  le  préfent  a:rrêté  imprimé  dans  les  deux  langues. 
Tome  y  ^'^  P  P 
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adrefTé  aux  diredloires  des  diflriéls ,  &  par  ceux-ci  envoyé 
à  toutes  les  municipalités  du  département ,  pour  are  lu  , 
publié  &  affiché  par- tout  où  befoin  fera ,  pour  que  perfonne 
n'en  puifTe  prétendre  caufe  d'ignorance. 

Et  ont  les  corps  adminiftratifs  arrêté  que  la  délibération 
ci-deflus  fera  adrefléc  à  PafTemblée  nationale  ,  en  la  fup- 
pliant  de  rendre,  le  plutôt  poffible,  un  décret  par  lequel , 

i.^  Elle  approuvera  les  meiùres  provifoiremcnt  prifes 
par  fes  commifTaires  ,  de  concert  avec  les  corps  adminiilra- 
tifs  du  département  du  bas  Rhin  ,  relativement  au  tranf- 
port  à  Strafbourg,  des  moines  &:  religieux  vivant  en  com- 
munauté ,  des  cures ,  vicaires  &  profefiëurs  non  alTermentés 
au  remplacement  defquels  il  a  été  pourvu  j  comme  auffi 
celles  concernant  les  moines  &  religieux  qui  auront  opté 
la  vie  commune  ,  les  chanoines ,  chapelains  &  autres  prêtres 
généralement  quelconques  qui  auront  un  domicile  dans  le 
département;  ordonnera  qu'elles  recevront  leur  pleine  &: 
entière  exécution,  enjoindra  aux  municipalités  d'y  tenir  la 
main,  à  peine  d'en  être  refponfables. 

2.°  Ordonnera  que  tout  les  moines  &  religieux  du 
département  du  bas  Rhin,  tenant  à  Strafbourg  la  vie  corn-- 
mune,  feront  transférés  dans  le  délaide  quinzaine,  dans 
la  ci-devant  abbaye  de  Clairvaux  ,  ou  dans  telle  autre 
maifon  qu'il  plaira  au  corps  légilîatif  de  défigner  ;  qu'à  cet 
eftet ,  il  fera  expédié  aux  départemens  refpeélifs  les  ordres 
néceffaires  pour  leur  tranflation ,  leur  réception  ôc  leur  éta- 
bliflement. 

3.°  Que  les  eccléfiaRiques ,  tant  réguliers  que  féculiers  ; 
qui  n'auront  pas  prêté  le  ferment  prelcrit  parle  décret  fur 
la  conflitution  civile  du  clergé,  feront  tenus,  dans  la  hui- 
taine ,  de  fe  retirer  dans  l'intérieur  de  la  France  ,  à  quinze 
lieues  des  frontières ,  à  peine  de  défobéiflance  à  la  loi.  Et 
ont  tous  les  membres  préiensfigné  furies  regiflres. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

i.°  Le  comité  eccléfiaftique  propofera  aux  religieux  qui 
auront  préféré  la  vie  commune,  des  maifons  dans  l'intérieur 
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du  royaume ,  dans  lefquelles  ils  feront  tenus  de  fe  retirer 
définitivemenr. 

2.°  Ceux  des  religieux  qui  auront  préféré  la  vie  particu- 
lière, feront  tenus  de  quitter  le  coflume  de  leur  ci  devant 
ordre,  &  de  fe  retirer  dans  l'intérieur  du  royaume ,  à  la 
diftance  de  trente  lieues  des  frontières.  Ceux  des  eccLTiatli- 
ques  qui  n'ont  pas  prêté  le  ferment ,  feront  pareillement  te- 
nus de  fe  retirer  à  trente  lieues  des  frontières. 

3.®  Ils  feront  tenus  de  déclarer  avant  leur  départ  ,  a  «la 
municipalité  du  lieu  dans  lequel  ils  font  aéluellement 
réfidens ,  le  lieu  dans  lequel  ils  entendent  fe  retirer ,  &  de 
faire  à  leur  arrivée  audit  lieu  ,  leur  déclaration  à  la  mu- 
nicipalité. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflorts  &:  départemens  refpecbifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-fept  juillet  mil  fept 
-cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &z^juin  dernier:  Pour  le  roi. 
Signé  U,L,  F.  Du  Poji T. 
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N."  II 50.  jL     O     Jl 

Relative  à  la  menue  Monnoie  d^ argent ,  dtcritle  le 
i  i  janvier  dernier. 

Donnée  a  Paris  ,  le  28  Juillet  7791. 

Jl  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'ctat.  Roi  des  François  :  A  tousprcfens  &à 
venir;  Salut.  L'Allemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de rAJfcmbUe nationale,  dan  Juillet  t'jQi* 

L'Assemblée  nationale  confidérant  que  Texécution 
de  fon  décret  du  1 1  janvier,  relativement  à  TémifTion  d'une 
menue  monnoie  d'argent,  feroit  dans  ies  circonftances  ac- 
tuelles llifceptible  d'inconvéniens  s'il  n'y  étoit  apporté 
quelque  modification  ,  après  avoir  entendu  fon  comité 
des  monnoies ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Conformément  au  décret  du  n  janvier,  les  pièces 
de  trente  fous  contiendront  en  grains  de  fin  la  moitié  de 
i'écu ,  oc  celles  de  quinze  fous  le  quart  de  i'écu. 

I  I. 

Néanmoins  chacune  defdites  pièces  fera  alliée  dans  la 
proportion  de  huit  deniers  d'argent  fin ,  avec  quatre  deniers 

de  cuivre. 

I  I  I. 

Le  graveur  général  préparera  fans  délai  les  poinçons 
néceiraires  à  ceîte  fabrication,  aux  types  décrétés  le  11 
avril  dernier  \  de  forte  que  dans  trois  femaines  au  plus 
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tard  de  la  publication  du  préient  dccret,  la  fabrication 
foit  en  adlivité. 

I  V. 

L'argenterie  des  églifes  fnpprimces  &  dépofées  dans 
les  hôtels  des  monnoies,  fera  d'abord  employée  à  cette 
fabrication  i  elle  fera  continuée  enfuite  avec  les  matières 
que  fe  procure  le  tréfor  public  pour  la  fabrication  des 
écus,  dont  il  ne  fera  fabriqué  que  pour  les  befoins  indif- 
penfables  ,  jufqu'à  ce  que  l'émilTion  de  la  menue  monnoie 
loit  déclarée  fuffilante  par  un  décret  du  corps  législatif. 

V. 

Toute  perfonne  qui  apportera  à  la  monnoie  des  matières 
d'argent ,  recevra  fans  aucune  retenue  la  même  quantité 
de  grains  de  fin  en  monnoie  fabriquée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeétifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat 
a  été  appofé  à  ces  préientes.  A  Paris,  le  vingt-huit  juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  ^  z^  juin  dernier '.V omit 
roi.  Signé  Ni,  L.  F.  JDu  Port, 
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N^  1148.  LOI 

Relative  a  V avancement  des  Lieutenans-colonels  des 
Troupes  provinciales. 

Donnée  a  Paris,  le  28  juillet  1791. 

L  O  U  I S  ^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conllitu- 
tionelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  8c 
à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  <Sc  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjfembléc  nationale  y  du  z  Juillet  tj^t, 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Les  lieutenans-colonels  qui  commandoient  depuis  dix 
ans  des  bataillons  de  garnifon  de  troupes  provinciales, 
réformées  par  les  préccdens  décrets,  feront  fufceptibles 
d'être  faits  maréchaux-de-camp ,  &c  d'obtenir  ce  grade 
conformément  aux  décrets  des  1 5  février  6c  3  mars  der- 
niers. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps ad- 
miniftratifs  ôc  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  refforts  &:  déparcemens  refpedlifs,  Ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Eh  foi  de  quoi  le  iceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris  ^  le  vingt-huit  juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  xi  6'  Z£  juin  ij^i  .*  Pour  le  roi. 
Signé,  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI  N.ïi;^. 

Relative  aux  Fers  &  autres  objets  venant  du  village 
des  Hayons ,  principauté  de  Sedan, 

Donnée  à  Paris ,  le  28  Juillet  lypi. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conflitu- 
tionne'Ile  de  Petat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  & 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjfembLée  nationale ,  du  zj  Juillet  ij^t. 

JLj'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Ton  comité  d'agriculture  <Sc  de  commerce,  décrète 
que  les  fers  (Se  autres  objets  qui  palTeront  du  village  des 
Hayons,  fitué  à  trois  lieues  des  frontières  de  la  ci-dev^ant 
principauté  de  Sedan  ,  dans  l'enceinte  des  barrières ,  & 
tout  ce  qui  fortira  du  royaume  par  ledit  village ,  feront 
fournis  aux  droits  &  eux  prohibitions  réglées  par  la  loi 
du  15  mars  dernier,  fans  rien  préjuger  relativement  à  la 
fouveraineté  fur  ledit  village. 

Permet  cependant  de  faire  fortir  en  exemption  de  droits, 
jufqu'au  premier  janvier  1795,  pour  les  fabriques  dudic 
village ,  une  quantité  de  vieux  fers  proportionnée  à  celle 
des  fers  platinés  qui  feront  apportés  defdites  fabriques  dans 
le  royaume. 

Mandons  &  ordonnons  a  tous  les  tribunaux, 
corps  adminiilrarifs  &:  municipalités  ,  que  les  préfentes 
ils  fafTent tranfcrire  iur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publiera  affi- 
cher dans  leurs  reOTorts  &  départemens  refpeélifs ,  & 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le 
fceau  de  Pétat  a  été  appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris, 
le  vingt-huit  juillet    mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  zl  &  zà  juin  dernier  :  Pour 
le  roi.  JzW,  M.  L.  F.  Du  Port. 
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N^  1152.  LOI 

Relative  aux  frais   des  eRimadons  des  Domaines 

'  nationaux. . 

Donnée  à  Paris,    le  28  Juillet  1791. 

l_iOUr^,  par  la^grâce  de  Dieu  Se  par  îa  loi  confliru- 
tionelle  de  Pcrat,  *Koi  des  François:  A  tous 
préiens  &:  à  venir;  S  AL  UT.  L'Ailembiée  nationale  a 
décrété,  <Sc  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  VAjTcmhlé^  Nationale  ,  du  j8  Juillet  tygi.  ■ 


ASSEMBLi^E   NATiONALF  ,  OUI  le  rapport  de  fes  comités 
d'aliénation  &c  des  finances  réunis,  décrète: 

Article       premier. 

Les  adminidrateurs  des  diftriéls  feront  dreffer  des  états 
des  frais  caufés  par  les  eilimations  &:  ventes  des  domaines 
nationaux,  autres  que  ceux  dont  PalTemblce  nationale  a 
décrété  l'aliénation  enfavc  ur  des  municipalités.  Leidits  états 
porteront  didinélion  des  frais  des  ventes  déjà  confommées, 
&  de  celles  qui  ne  le  font  pas  encore ,  la  date  &c  le  prix  des 
adjudications  des  ventes  conlummées. 

Les  états  ainfi  dreflés  feront  envoyés  aux  direéloires  de 
départemens,  qui  feront  tenus  d'y  mettre  leur  vu,  &  d'y 
joindre  les  obfervations  détaillées  dont  ils  feront  fufceptibles; 
de  les  adrclfer  enfuite  au  comité  d'aliénation ,  llir  le  rapport 
duquel  l'alTemblée  nationale  décrétera  le  payement  des 
fommes  qui  feront  légitimement  dues. 

En  conféquence  ,  &  en  conformité  du  décret  de  TafTem- 
blée  ,  les  commifiaires  de  la  tréloreric  feront  paffer  aux  re- 
ceveursde  dillricSl  les  ioiumes  néceifaires  pour  le  payement 

des 
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des  frais  j  Se  le  rembourfement  defdites  fommes  fera  fait 
à  la  tréforerie  nationale ,  par  la  caifTe  de  l'extraordinaire , 
fur  une  ordonnance  du  commifTaire-adminiftrateur  de  ladite 
caifîè, 

A  l'avenir,  les  adminiflrateurs  de  diflriél  enverront  aux 
direcftoires  de  département ,  Se  ceux-ci  au  comité  d'alié- 
nation, avec  les  procès-verbaux  d'adj  udication  qu'ils  lui  feront 
pa{rer,auxtermes  du  décret  du  5  novembre  1790,  les  états 
des  frais  defdites  ventes  ;  à  la  fin  de  chaque  mois  il  fera  fait  un 
relevé  defdits  frais,  &c  ils  feront  payés  de  la  même  manière 
qu'il  vient   d'être  dit  pour  les  frais  faits  jufqu'à  ce  jour. 

I  I. 

Les  direé^oires  de  diftridls  drefïèront  pareillement  des 
états  de  tous  les  frais  Se  avances  qu'ils  ont  été  néceflités  de 
faire  pour  l'adminiftration  des  domaines  nationaux,  frais  de 
culture  <Sc  autres  de  tout  genre  ;  ils  enverront  lefdits  états  aux 
directoires  de  leurs  départemens ,  qui  y  mettront  leur  vu  ,Sc  y 
joindront  les  obfervations  détaillées  dont  ils  leur  paroîtront 
fufceptibles.  Les  direcffcoires  des  départemens  adrefferont 
les  états  qu'ils  auront  reçus  des  diltricls  Se  les  obfervations 
qu'ils  y  auront  faites,  au  comité  d'aliénation  ,  qui  en  rendra 
compte  à  l'alfemblée  nationale  i  Se  fur  le  décret  qu'elle  pro- 
noncera ,  les  commiffaires  de  la  tréforerie  nationale  feront 
paffer  aux  receveurs  des  diflriéls ,  les  fommes  néceifaires 
pour  le  rembourfement  des  frais  Se  dépenfes  légitimement 
dus.  La  caifTe  de  l'extraordinaire  fera  le  remplacement  des 
fommes  fournies  par  la  tréforerie  nationale,  de  la  manière 
qu'il  a  été  ordonné  par  l'article  précédent. 

-       I  I  L 

En  attendant  l'exécution  des  difpofitions  portées  par  les 
articles  précédens ,  les  commifTaires  de  la  tréforerie  feront, 
par  provifion,  verfer  entre  les  mains  des  receveurs  des  diC- 
tricl:s,un  à-compte  d'un  pour  cent  des  eftimations  faites  dans 
les  différens  diflriéls,  Se  comprifes  dans  l'état  imprimé  par 
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ordre  de  i'alTemblée ,  d'après  les  bordereaux  envoyés  au 
comité  d'aliénation,  juiqu'au  15  mai  dernier,  Ôr  ce,  dans 
la  mcnie  proportion  pour  laquelle  chaque  didriélefl  employé 
dans  ledit  état.  Les  fonds  envoyés  par  la  tréforerie  nationale, 
en  exécution  du  preTent  article ,  feront  remplacés  par  la  caiife 
de  l'exrradinaire ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  premier. 

I  V. 

L'assemblée  nationale  renouvelant  les  défenfes  portées 
par  le  décret  du  3  -décembre  1790  ,  contre  tout,  emploi  des 
afficrnats  &;  autres  fonds  qui  rentrent  dans  les  cailTes  de  dif- 
tric'ts ,  autre  que  celui  qui  eft  réglé  par  les  décrets  de  l'afTem- 
blée,  décrète  que  lefdits  aiïignats  feront  envoyés,  foit  au 
tréforier  de  l'extraordinaire ,  foit  à  la  tréforerie  nationale , 
félon  la  deftination  qui  en  eil  faite  par  les  différens  décrets 
de  l'afTemblée,  à  peine  contre  les  adminiitrateurs  ou  tous 
autres  qui  intervertiroient  la  deftination  &  l'envoi  des  aiïignats 
ôc  fonds  publics ,  d'en  répondre  en  leur  propre  nom. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &:  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  falTent 
traiifcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  africher  dans 
leurs  reiTorts  ôc  départemens  refpecfcifs,  Oc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris  ,  le  vingt-huit  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &z^juin  ly^i  :  Pour  le  roi. 
Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI        !^iijii:, 

PK.elatlve  a  la  fabrication  de  la  nouvelle  Monnoie  de 

cuivre. 

Donnée  ti  Paris,  le  28  Juillet  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  lot  conftitu- 
tionnelle  de  Pctat ,  Roi  des  François  :  A  tous  preTens  Oc 
à  venir;  Salut.  L'AfTemble'e  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons   5c  ordonnons   ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V AJJcTnblte  nationale  ,  du  i8  Juillet  tjc)i. 

1j' As  SEMBLÉE    NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit: 

Article       premier. 

Le  cuivre  réfulrant  des  expériences  faites  fur  le  métal 
des  cloches  en  préfence  des  commifTaires  des  comités 
des  monnoies  6c  des*  finances  ,  fera  incefTamment  porté 
à  l'hôtel  des  monnoies  ,  pour  y  être  fabriqué  &c  réduit 
en  monnoie. 

I  I. 

Il  fera  procédé  à  de  nouveaux  travaux  de  dépuration 
du  métal  des  cloches,  fous  la  furveiliance  des  mêmes 
comités  ,  lefquels  tiendront  note  exacle  des  dépenfes  ^ 
réfultats. 

I  I  I. 

Le  département  de  Paris  délivrera  les  cloches  néceffaires 
à  ces  opérations. 

Qqq  2 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
miniftratifs  &:  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftrcs ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpeAifs ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-huit  juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze.      ^ 

En  vertu  des  décrets  des  lit  &  2.5  juin  dernier:  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI        ^i-^ 

Relative  aux  Mines. 

Donaée  à  Paris ,  le  a8  Juillet  1791. 

X-jOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  derétat.  Roi  de^s  François  :  A  tous  préfensôc  à  venir  ; 
Salut.  L'AfTemble'e  nationale  a  décrété ,  Oc  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  iuit  : 

Décret  de  l'AJJemblée  nationale  y  des  2,7  Mars  y  25  Juin 
&  iz  Juillet  ty^i, 

jLi'Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  fes  comités  réunis 
des  finances ,  d'agriculture  &:  de  commerce,  des  domaines 
ôc  des  impofitions,  décrète  comme  article  conftitutionnel 
ce  qui  fuit  : 


TITRE      PREMIER. 

Des  Mines  en  général. 

Article     premier. 

Les  mines  &  minières  ,  tant  métalliques  que  non  mé- 
talliques ,  ainfi  que  les  bitumes ,  charbons  de  terre  ou  de 
pierre  &  pyrites,  font  à  la  difpofition  de  la  nation  j  en  ce 
fens  feulement ,  que  ces  fubilances  ne  pourront  être  ex- 

Î)loitées  que  de  fon  confentement  &  fous  fa  furveillance,  à 
a  charge  d'indemnifcr ,  d'après  les  règles  qui  feront  pref- 
crites,  les  propriétaires  de  la  furface,  qui  jouiront  en  outre 
de  celles  de  ces  mines  qui  pourront  erre  exploitées  ,  ou  à 
tranchée  ouverte,  ou  avec  folle  6c  lumière  ,  jufqu'à  cent 
j^ieds  de  profondeur  feulement. 
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I  I. 

Il  n'efl  rien  innové  a  Pextraclion  des  fables  ,  craies  , 
argiles  ,  marnes  ,  pierres  à  bâtir  ,  marbres,  ardoiles,  pierres  à 
chaux  &  à  plâtre,  tourbes  ,  terres  vitrioliques,  ni  de  celles 
contenues  Tous  le  nom  de  cendres  ,  ôc  généralement  de 
toutes  lubftances  autres  que  celles  exprimées  dans  l'article 
précédent ,  qui  continueront  d'être  exploitées  par  les  pro- 
priétaires fans  qu'il  foit  nécelTaire  d'obtenir  aucune  per- 
miflion.  ♦ 

Mais  à  défaut  d'exploitation  de  la  part  des  propriétaires, 
des  objets  énoncés  ci- deilus ,  &  dans  le  cas  feulement  de 
nécefTitépour  les  grandes  routes  ou  pour  des  travaux  d'une 
utilité  publique,  tels  que  ponts  ,  chauffées  ,  canaux  de  navi- 
gation ,  monumens  publics  ,  ou  tous  autres  établidemens  &: 
manufaélures  d'utilité  générale,  leldites  fubflances  pourront 
être  exploitées,  d'après  la  permiiFion  du  directoire  du  dépar- 
tement ,  donnée  fur  l'avis  du  direéloire  du  diflriél: ,  par  tous 
entrepreneurs  ou  propriétaires  defdites  manufactures  ,  en 
indemnifant  le  propriétaire  ,  tant  du  dommage  fait  à  la 
furface  ,  que  de  la  valeur  des  matières  extraites  ,1e  tout  de 
gré  à  gré  ,  ou  à  dire  d'experts. 

I  I  I. 

Les  propriétaires  de  la  furface  auront  toujours  la  pré- 
férence êc  la  liberté  d'exploiter  les  mines  qui  pourroient  fe 
trouver  dans  leurs  fonds ,  &  la  permifTion  ne  pourra  leur  en 
être  refufée  lorfqu'ils  la  demanderont. 

I  V. 

Les  concefTlonnaires  actuels  ,  ou  leurs  ceiïîonnaires  qui 
ont  .découvert  les  mines  qu'ils  exploitent ,  feront  maintenus 
jufqu'au  terme  de  leur  conceiïion  qui  ne  pourra  excéder 
cinquante  années ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  décret. 

En  conféquence  ,  les  propriétaires  de  la  furface  ,  fous 
prétexte  d'aucune  des  difp'ofuions  contenues  aux  articles 
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premier  Se  fécond ,  ne  pourront  troubler  les  concefTionnaires 
actuels  dans  la  jouiiïance  des  conceflions,lerquellesfubfif- 
teront  dans  toute  leur  étendue  fi  elles  n'excèdent  pas  celle 
qui  fera  ^YÀt  par  l'article  fuivant  ^  &:  dans  le  cas  où  elles 
excéderoient  cette  étendue  ,  elles  y  feront  réduites  par  les 
directoires  des  départemens  ,  en  retranchant  fur  la  dédgna- 
tion  des  concelTionnaires ,  les  parties  les  moins  efTentielies 


au  X  exploitations. 


V. 


L'ÉTENDUE  de  chaque  concefTion  fera  réglée  ,  fuivant 
les  localités  6c  la  nature  des  mines ,  par  les  départemens, 
fur  l'avis  des  direéloires  de  diftriél  ;  mais  elle  ne  pourra 
excéder  (ix  lieues  quarrées.  La  lieue  qui  fervira  de  rnefure , 
fera  celle  de  vingt-cinq  au  degré ,  de  deux  mille  deux  cent 
quatre-vingt-deux  toifes. 

V   L 

Les  concefTionnaires  dont  la  concefTion  a  eu  pour  objet 
des  mines  découvertes  ôc  exploitées  par  des  propriétaires  , 
feront  déchus  de  leur  concefTion ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
de  la  part  defdits  propriétaires  ,  confentement  libre ,  légal  , 
6c  par  écrit  formellement  confirmatif  de  la  concefTion  ; 
fans  quoi  lefdites  mines  retourneront  aux  propriétaires  qui 
les  exploitoient  avant  lefdites  concefTions ,  à  la  charge  par 
ces  derniers  de  rembourfer ,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d^experts  , 
aux  concefïionnaires  aéluels  ,  la  valeur  des  ouvrages  6c 
travaux  dont  ils  profiteront.  Quand  le  concefTionnaire  aura 
rétrocédé  au  propriétaire  ,  le  propriétaire  ne  fera  tenu 
envers  le  concefTionnaire ,  qu'au  rembourtement  des  travaux 
faits  [)ar  le  cefTionnaire  ,  defquels  le  propriétaire  pourra 
profiter. 

VIL 

Les  prorogations  de  concefTions ,  feront  maintenues  pour 
le  terme  .fixé  par  l'art.  IV ,  ou  annuUécs ,  félon  que  les  mines 
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qui  en  font  Tobjet,  fe  trouveront  de  la  nature  de  celles 
mentionnées  aux  articles  IV  &  VI  du  préfent  décret. 

VIII. 

Toute  concefïion  ou  permifTion  d'exploiter  une  mine  y 
fera  accordée  par  le  département ,  fur  l'avis  du  direé^oire 
du  dillriél  dans  Pétendue  duquel  elle  fe  trouvera  fituée  j  & 
ladite  permifïion  ou  concemon  ne  fera  exécutée  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  le  roi ,  conformément  à  l'article 
V  de  la  feé^ion  III  du  décret  du  22  décembre  i/Spjfurles 
aiTemblées  adminiftratives. 

I  X. 

Tous  demandeurs  en  concefTions  ou  en  permiflîons, 
feront  tenus  de  juftifier  de  leurs  facultés  ,  des  moyens  qu'ils 
emploîront  pour  afllirer  l'exploitation,  ôc  de  quels  com- 
buftibles  ils  prétendront  fe  fervir ,  lorfqu'il  s'agira  de  l'ex- 
ploitation d'une  mine  métallique. 

X. 

Nulle  concefïion  ne  pourra  être  accordée  qu'auparavant 
le  propriétaire  delà  furface  n'ait  été  requis  de  s'expliquer, 
dans  le  délai  de  (ix  mois,  s'il  entend  ou  non  procéder  à 
l'exploitation,  aux  mêmes  cîaufes  &  conditious  impofées 
aux  concefTionnaires.  Cette  réquifition  fera  faite  à  la  dili- 
gence du  procureur-fyndic  du  département  où  fe  trouvera 
la  mine  à  exploiter. 

Dans  le  cas  d'acceptation  par  le  propriétaire  de  la  fur- 
face  ,  il  aura  la  préférence ,  pourvu  toutesfois  que  fa  pro- 
priété feule ,  ou  réunie  à  celle  de  fes  affociés ,  foit  d'une 
étendue  propre  à  former  une  exploitation.  Auront  égale- 
ment la  préférence  fur  tous  autres ,  excepté  les  propriétaires  , 
les  entrepreneurs  qui  auront  découvert  des  mines ,  en  vertu 
de  permiîTion  à  eux  accordée  par  l'ancienne  adminiftration, 
en  le  conformant  aux  difpofitions  contenues  au  préfent  décret. 

XI 
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X  I. 

Toutes  demandes  en  conceffions  ou  permifîions ,  qui 
feront  faites  par  la  fuite,  feront  affichées  dans  le  chef-lieu 
du  départen:ient ,  proclamées  ôc  affichées  dans  le  lieu  du  do- 
micile du  demandeur ,  ainll  que  dans  les  municipalités  que 
cette  demande  pourra  intéreflTer ,  Se  lefdites  affiches  &  pro- 
clamations tiendront  lieu  d'interpellation  à  tous  les  pro- 
priétaires. 

X  I  I. 

Lorsque  les  conceffions  ou  pcrmiffions  auront  été  ac- 
cordées, elles  feront  de  même  rendues  publiques  par  affi- 
ches &c  proclamations ,  à  la  diligence  du  procureur-fyndic 
du  département. 

XIII. 

Les  limites  de  chaque  conceffion  accordée ,  feront  tracées 
fur  une  carte  ou  plan  levé  aux  frais  du  conceffionnaires ,  Se 
il  en  fera  dépofé  deux  exemplaires  aux  archives  du  dépar- 
tement. 

XIV. 

Tout  conceffionnaire  fera  tenu  de  commencer  fon  exploi- 
tation au  plus  tard  fix  mois  après  qu'il  aura  obtenu  la  con- 
ceffion ,  paffé  lequel  temps  elle  fera  regardée  comme  non- 
avenue  ,  Se  pourra  être  faite  à  un  autre ,  à  moins  que  ce  re- 
tard n'ait  une  caufe  légitime ,  vérifiée  par  le  diredloire  du 
diftricl ,  Se  approuvée  par  celui  du  département. 

X  V. 

Une  conceffion  fera  annullée  par  une  celTation  de  tra- 
vaux pendant  un  an ,  à  moins  que  cette  ceffation  n'ait  eu 
des  caufes  légitim.es  ,  Se  ne  foit  approuvée  par  le  direéloire 
du  département ,  fur  l'avis  du  direéloire  du  diftrid];  auquel 
le  conceffionnaire  fera  tenu  d'en  juftifier.  Il  en  fera  de  même 
des  anciennes  conceffions  maintenues,  dont  l'exploitation 

Tome  y,  R  r  r         . 
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n'aura  pas  été  fuivie  pendant  un  an  fans  caufe  légitime,  éga- 
lement conflatée. 

XVI. 

Pourront  les  concefTionnaires  renoncer  à  la  concefTion 
qui  leur  aura  été  faite ,  en  donnant ,  trois  mois  d'avance , 
avis  de  cette  renonciation  au  direéloire  du  département. 

XVII. 

A  LA  fin  dechaque  conceffion,  ou  dans  le  cas  d'abandon, 
le  concefTionnaire  ne  pourra  détériorer  fes  travaux  -,  en  con- 
féquencc,  il  ne  pourra  vendre  que  les  minéraux  extraits, 
les  machines ,  bâtimens  «Se  matériaux  exillant  fur  l'exploi- 
tation, mais  jamais  enlever  les  échelles,  étais,  charpentes 
ou  matériaux  néceiTaires  à  la  vifite  &  à  l'exiftence  des 
travaux  intérieurs  de  la  mine,  dont  alors  il  fera  fait  un  état 
double ,  qui  fera  dépofé  aux  archives  du  département. 

X  V  I  I  I. 

S'IL  fe  préfente  de  nouveaux  demandeurs  en  concefTions 
ou  permiiîions,  pour  continuer  l'exploitation  d'une  mine 
abandonnée,  ils  feront  tenus  de  rembourfer  aux  anciens 
concefTionnaires  la  valeur  des  échelles  ,  étais ,  charpentes , 
matériaux ,  &:  de  toutes  machines  qui  auront  été  reconnues 
néceffaires  pour  l'exploitation  de  la  mine  ,  fuivant  l'ellima- 
tion  qui  en  fera  faite  de  gré  à  gré ,  finon  par  experts ,  gens 
de  l'art ,  qui  auront  été  choifis  par  les  parties  ou  nommés 

d'office. 

X  I  X. 

Le  droit  d'exploiter  une  mine,  accordé  pour  cinquante 
ans  ou  moins,  expirant,  les  mêmes  entrepreneurs  qui  auront 
fait  exploiter  par  eux-m.èmes  ou  par  ouvriers  à  forfaits ,  fe- 
ront fur  leurs  demandes  ,  admis  de  préférence  à  tous  autres , 
excepté  cependant  les  propriétaires  qui  feront  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  X  ,  au  renouvellement  de  la  conceffion  , 
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pourvu  toutefois  qu'il  foit  reconnu  que  lefdits  concefFion- 
naires  ont  bien  fait  valoir  Pinte'rét  public  qui  leur  étoit  con- 
fie; ce  qui  aura  lieu  tant  pour  les  anciennes  conceiTions 
maintenues  que  pour  les  nouvelles. 

X  X. 

Les  conceiïionnaires  aéluels ,  ou  leurs  cefïionnaires  qui 
ont  découvert  les  mines  qu'ils  exploitent,  &  qui  font  main- 
tenus aux  termes  de  l'article  IV,  ainfi  que  ceux  qui  le  fe- 
ront conformément  à  l'article  VI ,  feront  obligés  d'indem- 
nifër  les  propriétaires  de  la  furface ,  fi  fait  n'a  été ,  ôc  ce 
dans  le  délai  de  fix  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  préfent  décret. 

XXI. 

L'INDEMNITÉ  dont  il  vient  d'être  parlé ,  ainfi  que  celle 
mentionnée  dans  l'article  P'  du  préfent  décret ,  s'entend  feu- 
lement des  non-jouiflances  &:  dégâts  occafionnés  dansJes 
propriétés  par  l'exploitation  des  mines ,  tant  à  raifon  d^s 
chemins  que  des  lavoirs ,  fuite  des  eaux  6c  tout  autre 
établifîement  de  quelque  nature  qu'il  foit ,  dépendant  de 
l'exploitation  ,  fans  cependant  que  ladite  indemnité  puifie 
avoir  lieu  lorfque  les  eaux  feront  parvenues  aux  ruifTeaux, 
fleuves  6c  rivières. 

XXII. 

Cette  indemnité  aura  pour  bafe  le  double  de  la  va- 
leur intrinsèque  de  la  furface  du  fol  qui  fera  l'objet  def- 
dits  dégâts  6c  non- jouifTances.  L'eftimation  en  fera  faite 
de  gré  à  gré  ,  ou  à  dire  d'experts,  fi  rrùeux  n'aiment  les 
propriétaires  recevoir  en  entier  le  prix  de  leur  propriété, 
dans  le  cas  où  elle  n'excéderoit  pas  dix  arpens  ,  mefure 
de  Paris ,  6c  ce  ,  fur  l'eftimation  qui  en  fera  faite  à  l'amiable , 
ou  à  dire  d'experts. 

XXIII. 

Les  concefiionnaires  ne  pourront  ouvrir  leurs  fouilies 
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dans  les  enclos  murés,  ni  dans  les  cours,  jardins,  prés, 
vergers  &:  vignes,  attenant  aux  habitations  dans  la  dif- 
tance  de  deux  cents  toifes ,  que  du  confentement  des  pro- 
priétaires de  ces  fonds ,  qui  ne  pourront  dans  aucun  cas 
être  forcés  à  le  donner. 

XXIV. 

Les  concefTionnaires  demeureront  civilement  refponfa- 
bles  des  dégâts ,  dommages  &  défordres  occafionnés  par 
leurs  ouvriers,  condu6leurs  &:  employés. 

XXV. 

Lorsqu'il  fera  néceiTairc  à  une  exploitation  d'ouvrir 
des  travaux  de  fecours  dans  un  canton  ou  exploitation 
du  voiiinage,  l'entrepreneur  en  demandera  la  permifîion 
au  direéloire  du  département,  pourvu  que  ce  nefoitpas 
pour  extraire  des  minéraux  provenant  de  ce  nouveau  can- 
ton ;  mais  pour  y  étendre  des  travaux  néceflaires ,  tels 
que  galerie  d'écoulement,  chemins,  prife  d'eau  ou  pafTage 
des  eaux .  &:  autres  de  ce  genre ,  à  la  charge  de  ne  point 
gêner  les  exploitations  y  exiftant ,  ôc  d'indemnifer  les  pro- 
priétaires de  la  furfac?. 

XXVI. 

Seront  tenus  les  anciens  concefTionnaires  maintenus  & 
ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir  des  concefTions  ou  per- 
mifllons ,  favoir  :  les  premiers  dans  fix  mois  pour  tout 
délai ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
décret ,  &:  les  derniers ,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'année,  qui  fuivront  celle  où  leur  exploitation  aura  com- 
mencé ,  de  remettre  aux  archives  de  leur  département  ref- 
peélif ,  un  état  double  détaillé  &  certifié  véritable,  con- 
tenant la  défignation  des  lieux  où  font  fituées  les  mines 
qu'ils  font  exploiter ,  la  nature  de  la  mine ,  le  nombre  d'ou- 
vriers qu'ils  employent  à  l'exploitation ,  les  quantités  de 
matières  extraites ,  6c  fi  ce  font  des  charbons  de  terre ,  ce 
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qu'ils  en  font  tirer  par  mois ,  enfemble  les  lieux  où  s'en 
fait  la  principale  confommation ,  &:  le  prix  defdits  char- 
bons j  6c  de  continuer  à  faire  ladite  remife  avant  le  pre- 
mier décembre  de  chaque  année,  ôc  de  joindre  audit  état 
un  plan  des  ouvrages  exiftans  &  des  travaux  faits  dans 
i'année. 

XXVII. 

Toutes  conteftations  relatives  aux  mines,  demandes  en 
règlement  d'indemnité ,  «Se  toutes  autres  fur  l'exécution  du 
préfent  décret^  feront  portées  par -devant  les  juges  de 
paix  ou  les  tribunaux  de  diftrid^ ,  fuivant  l'ordre  de  com- 
pétence, 6c  d'après  les  formalités  prefcrites  par  les  dé- 
crets fur  l'ordre  judiciaire  i  fans  que  cependant  il  puifTe 
être  donné  aucune  fuite  aux  procédures  criminelles,  com- 
mencées depuis  le  14  juillet  1789,  contre  les  auteurs  des 
dégâts  commis  dans  des  conceiTions  de  mines,  lefqiielles 
procédures  feront  civilifées ,  6c  les  informations  converties 
en  enquêtes ,  à  l'effet  par  les  entrepreneurs  de  pourfuivre 
par  la  voie  civile,  la  réparation  des  dommages  faits  à 
leur  concefFion ,  6c  la  réintégration  en  icclle ,  s'il  y  a  Heu , 
aux  termes  des  articles  IV  6c  VI  du  préfent  décret. 

TITRE      II. 

Des  Mines  de  Fer, 

Article    premier. 

Le  droit  accordé  aux  propriétaires  par  l'article  premier 
du  titre  premier  du  préfent  décret ,  d'exploiter  à  tranchée 
ouverte,  ou  avec  foffe  6c  lumière  jufqu'à  cent  pieds  de 
profondeur ,  les  mines  qui  fe  trouveront  dans  l'étendue 
de  leurs  propriétés ,  devant  être  fubordonné  à  Tutihté  géné- 
rale ,  ne  pourra  s'exercer  pour  les  mines  de  "fer  que  fous 
les  modifications  fuivantes. 
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I  I. 

Il  ne  pourra  à  l'avenir  être  établi  aucune  ufine  pour  la 
fonte  des  minerais  ,  qu'enfuite  d'une  permiiïion  qui  fera 
accordée  par  le  corps  législatif,  fur  l'avis  du  département 
dans  l'étendue  duquel  cet  établiffement  fera  projeté. 

III.  e 

Toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  articles  XII 
&:  XIII  du  titre  premier ,  pour  la  concefTion  des  mines  à 
exploiter,  feront  exécutées  pour  la  permiiïion  d'établir  de 
nouvelles  ufmes. 

IV. 

Tout  demandeur  en  permifFion  d'établir  un  ou  plufieurt 
fourneaux  ou  ufmes ,  fera  tenu  de  défigner  le  lieu  où  il 
prétend  former  fon  établiffement  ,  les  moyens  qu'il  a  de 
fe  procurer  les  minerais,  ôcl'efpece  de  combuftiblesdonc 
il  prétend  fe  fervir  pour  alimenter  fes  fourneaux. 

V. 

» 

S'il  y  a  concurrence  entre  les  demandeurs ,  la  préfl^- 
rence  fera  accordée  aux  propriétaires  ayant  dans  leurs 
polIefFions  des  minerais  &:  des  combuflibles  ;  au  défaut 
de  ces  propriétaires,  &  à  moyens  égaux  d'ailleurs,  la 
permiiïion  d'établir  ruiine  fera  accordée  au  premier, de- 
mandeur en  date. 

V  I. 

La  permiffion  d'établir  une  ufine  pour  la  fonte  des  mi- 
nerais, emportera  avec  elle  le  droit  d'en  faire  des  recherches, 
foit  avec  des  fondes  àcedeflinées,  foitpar  tout  autre  moyen 
praticable  ,  fauf  dans  les  lieux  exceptés  par  l'article  XXII 
de  titre  premier,  ainfi  que  dans  les  champs  &:  héritages  en- 
femencés  ou  converts  de  fruits. 

V  I  I. 

Les  maîtres  de   forges  ou  ufines  avertiront ,  un  mois 
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d'avance  ,  les  propriétaires  des  terrains  qu'ils  voudront  fon- 
der, &  leur  payeront  de  gré  à  gré ,  ou  à  dire  d'experts ,  les 
dommages  que  cette  opération  pourroit  caufer. 

VIII. 

D'après  la  connoiiïance  acquife  du  minerai  ,  les  maîtres 
d'ufme  en  donneront  légalement  avis  aux  propriétaires. 

I  X. 

Lorsque  le  maître  de  forge  aura  befoin  pour  le  fervice 
de  fesufmeS)  des  minerais  qu'il  aura  reconnus  précédemment, 
il  en  préviendra  les  propriétaires ,  qui ,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  du  jour  de  la  notification  pour  les  terres 
incultes  ou  en  jachère  ,  &  dans  le  même  délai  à  compter  du 
jour  de  la  récolte,  pour  celles  qui  iéront  enfemencées  ou 
difpofées  à  l'être  dans  l'année  ,  feront  tenus  de  faire  eux*» 
mêmes  Pextraé^ion  defdits  minerais. 

X. 

Si  après  l'expiration  de  ce  délai,  les  propriétaires  ne  font 
pas  l'extracSlion  dudic  minerai,  ou  s'ils  l'interrompent  ou  ne 
la  fuivent  pas  avec  l'aélivité  qu'elle  exige,  les  maîtres  d'ufme 
fe  feront  autorifer  à  y  faire  procéder  eux-mêmes  j  ôcàcec 
effet  ils  fe  pourvoiront  pardevant  les  tribunaux,  ainfi  qu'il 
eft  prefcrit  par  l'article  XXVI  du  titre  premier. 

X  I. 

Lorsque  les  propriétaires  feront  Pextraélion  du  minerai 
pour  le  vendre  aux  maîtres  d'uGne ,  le  prix  en  fera  réglé 
entr'eux  de  gré  à  gré,  ou  par  experts  choifis  ou  nommés 
d'office  ,  lefquels  auront  égard  aux  localités  &  aux  frais 
d'extraction ,  ainfi  qu'aux  dégâts  qu'elle  a  occafionnés. 

X  I  I. 

Lorsque  ,  fur  le  refus  des  propriétaires  ,  les  maîtres 
d'ufme  auront  fait  extraire  le  minerai,  le  prix  en  fera  déter- 
miné ainfi  qu'il  eft  annoncé  en  l'article  précédent. 
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X  I  I  I. 

Indépendamment  du  prix  du  minerai  lavé ,  qui  fera 
payé  aux  propriétaires  par  le  maître  de  forge ,  celui-ci  fera 
tenu  d^indemnifer  lefdits  propriétaires ,  foit  à  raifon  de  la 
non-jouiflance  des  terrains  ,  foie  pour  les  dégâts  qui  feront 
faits  à  la  fuperficie  ,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d*experts. 

XIV. 

Le  maître  d'ufme  cefianc  de  jouir  de  la  faculté  qui  lui 
aura  été  accordée  d'extraire  du  minerai ,  fera  ténu  de  re- 
mettre les  terrains  en  état  de  culture ,  avec  la  charrue  def- 
tinée  au  labourage  ;  6c  dans  le  cas  où  Pextraétion  fe  feroit 
faite  dans  des  vignes  ou  prés ,  il  fera  également  tenu  de  les 
remettre  en  état  de  culture  &  de  production ,  &  Pindemnité 
fera  réglée  en  conféquence  par  les  experts,  fi  les  parties  ne 
Tont  déterminée  entr'elles. 

XV. 

Ne  pourront  les  maîtres  de  forges  faire  aucune  exploi- 
tation ou  fouilles  dans  les  bois  &  forêts,  fans  avoir,  indé- 
pendamment des  formalités  prefcrites  par  les  articles  VII, 
VIII  «Se  IX  du  préfent  titre ,  indemnifé  préalablement  les 
propriétaires  ,  de  gré  à  gré ,  ou  à  dire  d'experts  choifis  ou 
nommés  d'office ,  lefquels  experts  feront  obligés  ,  dans  leur 
eftimation ,  d'avoir  égard  à  la  valeur  fuperficielle  defdits  bois 
ôc  forêts ,  &  au  retard  qu'éprouvera  le  recru  j  &  lefdits 
maîtres  de  forges  feront  tenus  de  laiîTer  au  moins  vingt 
arbres  ou  baliveaux  de  la  meilleure  venue ,  par  arpent,  &c 
de  ne  leur  caufer  aucun  dommage  ni  dégradation  ,  fous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances.  Ne  pourront  au  furplus 
lefdits  maîtres  de  forges  faire  des  fouilles  dans  l'étendue  de 
plus  d'un  arpent  par  chaque  année;  Ôc  l'exploitation  finie, 
ils  nivelleront  le  terrain ,  le  plus  que  faire  fe  pourra ,  & 
repiqueront  de  glands  ou  fémis  les  places  endommagées 
par  lextraélion  de  la  mine. 

XVI. 
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X  V  I. 

S'i  L  étoit  reconnu  par  experts  qu'il  fût  impofTible  de 
remettre  en  culture  certaines  places  de  terrain  où  les  fouilles 
&  extractions  des  minerais  auroient  été  faites ,  Pentrepre- 
neur  dédommagera  le  propriétaire ,  à  proportion  de  la  moins 
value  de  fon  terrain  occafionnée  par  l'extraclion ,  foie  de 
gré  à  gré,  foit  à  dire  d'experts. 

X  V  I  L 

La  mine  extraite  de  la  terre  pourra  être  lavée  &tranf- 
portée  en  toute  faifon,  à  charge  par  les  maîtres  de  forges, 
de  dédommager  ceux  furia  propriété  defquels  ils  établiront 
des  patouillets  ou  lavoirs  ,  des  chemins  pour  le  tranfport  ou 
charrois,  ainfi  qu'il  efl  prefcrit  par  l'article  XX  du  titre  L^^^ 
fans  cependant  que  le  tranfport  puiiTe  s'en  faire  à  travers  les 
héritages  enfemencés. 

XVIII. 

Les  maîtres  de  forges  fe  concerteront  avec  les  proprié- 
taires ,  le  plus  que  faire  fe  pourra ,  pour  établir  leurs  patouil- 
lets &  lavoirs  de  manière  à  ne  caufer  aucun  préjudice  aux 
propriétés  voifines  ou  inférieures  -,  d>c  s'il  réfultoit  quelques 
dommages  de  ces  étaWifTemens ,  les  maîtres  d'ufine  feront 
tenus  d'indemnifer  les  propriétaires,  foit  de  gré  à  gré,  foit 
à  dire  d'experts  ;  mais  lefdirs  lavoirs  ne  pourront  être  établis 
dans  des  champs  ôc  héritages  couv^erts  de  fruits. 

,  XIX. 

Les  maîtres  de  forges  actuellement  exiftans,  feront  tenus 
de  fe  conformer,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  décret ,  à  toutes  fes  difpofitions  en  ce  qui  les 
concerne. 

XX.  • 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  voudroient  continuer  les 
fouilles  ou  extractions  des  mines  de  fer ,  qui  s^exploitent  avec 
Tome  V,  •  Sss 
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foiïe  <Sc  lumière  iufqu'à  cent  pieds  de  profondeur,  déjà 
commencées  par  les  maîtres  de  forges ,  ils  feront  tenus  de 
rembourfer  à  ces  derniers  les  dépenfes  qu'ils  juftifîeront  lé- 
galement avoir  faites  pour  parvenir  auxdites  extraélions. 

XXI. 

Sera  le  préfent  décret  adrefTé  incciïamment  auxdépar- 
temens ,  pour  être  exécuté  comme  loi  du  royaume. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &:.  municipalités ,  que  les  prcfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres ,  lire ,  publier  ck  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  à  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-huit  juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  21  &  2^  juin  -7^i  .'  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port, 
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LOI        !!ij;iL 

Relative  à  la  Gendarmerie  nationale. 

Donnée  à  Paris,  le  28   Juillet   179 r. 

JLO UîS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflicution- 
nelle  de  Pcrat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'AlTembiée  nationale  a  décrété ,  ôc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  i^ AJfemhiée  nationale  ^  du  zz  Juillet  lygz. 


Articles  additionnels  fur  la  Gendarmerie  nationale. 

JLi'AsSEMBLÉE  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article    premier. 

Il  fera  fourni  par  le  ci-devant  commandant  de  la  com- 
pagnie de  robe-courte  ,  un  ccat  des  lurnuméraires  employés 
dans  ladite  compagnie  à  la  date  du  i ."  janvier  1 79 1  ,  &  cet 
état  fera  certifié  par  le  commilTaire  des  guerres  infpecleur 
de  ladite  compagnie.  Le  direcl:oire  du  département  de  Paris 
infcrira  leldiis  furnuméraires  fur  le  regilîre  ordonné  par 
Tarticlelldu  titre  II,  afin  qu*'!s foient  remplacés,  de  préfé- 
rence à  tous  autres  lujcts,  dans  les  deux  compagnies  de 
gendarmerie  nationale  attachées  au  fervice  des  tribunaux , 
lans  qu'aucun  defdits  furnuméraires  puiiïe  être  recherché 
fur  le  temps  de  lervice  qui  lui  manqueroit  pour  y  être  admis. 

I  I. 

Les  gendarmes  de  la  ci-devant  robe-courte  ne  recevant 
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plus  d'exrraoïdinaire,  font  rappelés  de  leur  traitement  à 
compter  du  i.^^'  janvier  1791  ,  fur  le  pied  fixé  par  l'article 
ÎV  du  titre  VI  de  la  loi  fur  la  gendarmerie  nationale.  L'af- 
femblée  nationale  amendant  en  ce  point  Particle  Vlldefon 
décret  du  22  juin  1791 ,  le  miniftre  de  l'intérieur  elî:  auto=- 
rifé  à  donner  pour  leur  payement  des  mandats  fur  le  tréfor 
public. 

III. 

Il  fera  attaché  un  commis  du  fecrétaire-grefïier  au  fer- 
vice  des  deux  compagnies  de  gendarmerie  nationale  fervanc 
auprès  des  tribunaux  de  Paris  j  fon  traitement  fera  de  600 
livres,  conformément  à  l'article  II  du  titre  V. 

IV. 

Les  commis  au  fecrétariat  feront  clioifis  par  le  fecrétaire- 
grefHer,  qui  en  répondra.  Le  fecrétaire- greffier  «Se  les  com^ 
mis  feront  pourvus  de  commiffions  par  le  miniftre  de  l'in-' 
térieur,  fur  la  préfentation  du  colonel  qui  recevra  leur  fer- 
ment. 

V. 

Dans  la  formation  aéluelle,  ladiftribution  des  brigades; 
&:  les  réfidences  des  officiers ,  fous-officiers  &  gendarmes 
nationaux  ,  feront  faites  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  les  articles 
VIII  &  XVî  du  titre  I.^^';  mais  le  placement  des  officiers, 
fous-officiers  &  gendarmes  fera  fait  par  le  miniftre  de  la 
guerre. 

Les  officiers,  fous-officiers  &  gendarmes  de  la  gendar- 
merie nationale ,  faifant  leur  fervice  à  cheval ,  ne  pourront 
refter  plus  de  quinze  jours  fans  être  montés  j  &  cependant 
le  colonel ,  fur  les  raifons  qui  lui  feront  alléguées  ,  pourra 
étendre  ce  terme  jufqu'à  un  mois,  Ôc  non  au-delà. 

Dans  le  cas  où  aucun  officier,  fous-officier  ou  gendarme 
ne  fe  conformeroit  pas  à  cette  loi ,  il  fera  défalqué ,  favoir. 
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aux  officiers  de  tout  grade,  quarante  fous  par  jour,& 
aux  fous-officiers  &  gendarmes,  trente-cinq  fous,  à  compter 
du  jour  où  il  aura  celTé  d'ctre  monté. 

Enfin ,  s'il  négligeoit  de  fe  monter  dans  le  cours  du  fé- 
cond mois  ,  il  fera  cenfé  avoir  renoncé  à  fon  état ,  &  le  co- 
lonel fera  tenu  d'en  rendre  compte  au  miniflre  de  la  guerre, 
lequel  deftituera  le  délinquant  fans  préjudice  de  la  retenue  ; 
lefdites  retenues  tourneront  au  profit  de  la  maffe. 

V  I  I. 

Les  lettres  de  pafle  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  na- 
tionale ,  auront  lieu  comme  par  le  pafTé ,  d'une  réfidence  à 
une  autre,  toutes  les  fois  que  les  circonflances  l'exigeront; 
les  fous- officiers  &  gendarmes  feront  tenus  de  s'y  con- 
former fous  peine  de  deflitution. 

Mandons&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  Se  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &:  départemens  refpedtifs ,  &c  exécuter  com- 
me loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-huit  juillet  mil 
fept  cent  quatre  -  vingt  -  onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2,1   fi-  z^  juin   ty^i  :  Pour  h 
roi.  Signé  M,  L.  F.  Du  Port. 
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Qj-iî  f'ègle  la  couleur  des  jlffiches. 

Donnée  à  Paris,  le  28  juillet  1791. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conRitutîon- 
iieile  de  Tctat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c  à 
venir;  Salut.  L'Ailemblce  nationale  a  décrécé,  ôc  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de-  CAJfcmhiée  nationale  y  du  2.x  Juillet  ty^i» 


^'Assemblée  nationale  décrète  que  les  affiches  des  acftes 

émanés  de  Pautorité  publique  ,  feront  feules  imprimées  fur 
papier  blanc  ordinaire  ;  &c  celles  faites  par  des  particuliers  , 
ne  pourront  Pétre  que  lur  papier  de  couleur,  fous  peine  de 
l'amende  ordinaire  de  police  municipale. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &:  municipaliî:és,  que  ces  pré(ent.'s  ils  faifent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publiera  afficher  dans 
leurs  relforts  &  départemens  refpeclifs  ,  ^  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  à  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  ce  vingt  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  ^  x^  juin  l'J^i'-  Pour  le  roi. 
Signé  y  M.  L.  F.  Du  Port. 
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X    O    I  N.0II5P. 

Relative  a  lAdreJfe  aux  François  fur  les  Contributions 

publiques. 

Donnée  à  Paris,  le  28  Juillet  1791, 

JLi  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conditu- 
tionnelle  de  l'ctar.  Roi  des  François;  A  tous  preTens  & 
à  venir  j  Salut.  L'AfTemblce  nationale  a  décrété,  &;  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V AJfeniblée  nationale,  du  z^  Juin  i  J^t, 

L' ASSEMBLÉE     NATIONALE 
AUX  FRANÇOIS, 

Relativement  aux  Contributions  publiques. 

Citoyens, 

Après  le  devoir  de  vous  donner  une  conflitution  libre, 
la  plus  importante  obligation  que  vous  ayez  impofée  à 
vos  repréfentans  ,  étoit  de  pourvoir  à  vos  befoins  pu- 
blics avec  la  moindre  dcpenle  &  la  moindre  gcne  qu^il 
feroir  pofTible. 

En  effet,  chacun  de  vous  a  l'intérêt,  le  droit  &  la  volon- 
té de  trouver  dans  le  bon  emploi  de  la  force  commune, 
&  dans  un  f^flcme  de  finance  ,  lage  ,  humain  ,  clair  , 
économique,  peu  fufceptible  d'2,bub ,  une  ftiffifante ,  une 
puiiTante  garantie  pour  la  liberté  de  fes  aclions,  pour  la 
sûreté  de  fa  perfonne,  pour  la  propriétt^  de  fcs  biens,  &:  des 
moyens  abondans  pour  l'amélioration  des  propriétés  na- 
tionales indivifes;  telles  que  les  routes,  les  forterelTes/les 
ports,  &  pour  l'inftitution  &:  la  conferv^ation  de  tous  les 
établiiTemens  d'une  utilité  générale. 
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Confidérées  fous  cet  afpeél ,  Se  dirigées  vers  ce  but  falu- 
taire ,  les  contributions  publiques,  loin  de  vous  être  oné- 
reufeSjfont  le  moyen  le  plus  efficace  de  ménager  votre 
temps  &  vos  richelTes,  le  feul  qui  puiiTe  vous  afTurer  le 
loifir ,  la  faculté  de  vous  livrer  en  paix  Se  avec  fuccès  au 
travail ,  à  Tadminiflration  de  vos  biens  ,  à  la  direélion  de 
vos  affaires,  à  l'augmentation  de  votre  fortune. 

Sans  elles ,  vous  ne  pourriez  tirer  aucun  revenu  de  vos 
terres  ,  aucun  profit  de  vos  manufacftures  ni  de  votre 
commerce  ;  car  il  n'y  auroit  aucune  fureté  pour  vos  propriétés , 
aucune  force  à  Pappui  de  la  judice  &  de  la  raifon ,  pour 
faire  refpecler  la  conllitution  Se  les  loix.  Nous  n'aurions 
ni  armée  de  terre,  ni  armée  de  mer  :  nos  frontières  feroient 
expcfées  aux  incurfions  de  l'ennemi;  Se  quand  la  valeur  des 
gardes  nationales  le  repouUeroitdu  point  qu'il  auroit  attaqué  , 
leurs  frères  d'armes  des  autres  départemens  ne  pourroient 
pas  arriver  à  leur  fecours,  parce  qu'on  feroit  dénué  de  fonds 
Se  d'approvifionnemens  pour  préparer  leur  fubfiftance ,  6c 
les  entretenir  en  campagne  loin  de  leurs  foyers. 

Calculez  ,  citoyens ,  à  combien  de  dangers  de  toutes 
efpèces  vous  feriez  expofés.  Se  a.  quelles  dépenfes  énormes 
vous  feriez  entraînés ,  par  l'impuifTance  de  conferver  Se 
d'améliorer  ce  qui  vous  appartient,  à  laquelle  vous  réduiroic 
le  défaut  d'affiflance  mutuelle  Se  de  communication  ré- 
ciproque. La  nation  ne  peut  y  pourvoir  pour  tous  ,  qu'aux 
frais  de  touS;;  il  faut  donc  faire  ces  frais  ;  rien  ne  feroit  plus 
ruineux  pour  vous  que  leur  celTation.  Votre  fubfiftance, 
votre  aifance  ,  votre  bonheur,  votre  gloire,  votre  exigence 
politique  tiennent  à  ce  que  chaque  citoyen  par  la  quote 
part  qu'il  y  fournit,  proportionnellement  à  fes  revenus  ,  fe 
procure  un  partage  ut'le  dans  les  bons  effets  de  tous  les 
îervices  publics ,  payés  par  les  contributions  pareilles  que 
tous  fes  concitoyens  mettent  en  commun  avec  lui. 

Pourquoi  les  anciennes  impofitions ,  dont  une  partie  au 
pioins  iervoit  à  procurer  la  fûi-eté  publique  Se  le  bon  ordre 
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de  la  fociété,  étoient-elles  devenues  odieufes?  c'eft  qu'elles 
éroient  des  impofitions  établies  par  un  pouvoir  arbitraire, 
&  non  pas  des  contributions  déterminées  par  la  volonté 
générale  ,■  c'efl  qu'elles  excédoient  les  véritables  befoins 
publics,*  c'eft  qu'elles  étoient  réparties  avec  injufticei  c'eft 
qu'elles  étoient  perçues  ou  avec  cruauté ,  ou  avec  un  infolenc 
dédain  des  droits  ôc  de  la  liberté  des  hommes  j  c'eft  que 
vous  aviez  une  mauvaife  conftitution. 

Nul  de  vous  ne  fe  refufe  ,  ni  ne  le  refufera  jamais  à  payer 
fa  jufte  part  des  dépenles  publiques,  faites  à  fon  profit,  fans 
déprédation  ,  avec  une  fage  économie,  que  vos  repréfentans 
ont  fcvèrement  jugées,  dont  ils  vous  rendent  ôc  vous  font 
rendre  compte ,  6c  qui  ne  font  pas  trop  à  charge  à  perfonne, 
lorfque  .tout  le  monde  y  concourt  à  raifon  de  fes  facultés, 
dans  une  équitable  proportion. 

Il  n'y  a  que  vos  ennemis  &  ceux  de  la  révolution,  qui 
puiftent  fuppofer  contre  l'entretien  à  frais  communs  de  la 
puilTance  nationale,  une  mauvaife  volonté  qui  n'exifte  pas, 
qui  n'eft  pas  dans  la  nature  de  l'homme  raifonnable  ,  moins 
encore  dans  le  caraélère  noble  &:  généreux  du  François. 

Depuis  que  la  nouvelle  conftitution  vous  a  donné  une 
véritable  patrie,  dont  tous  les  intérêts  font  préfentés  fans 
voile  à  vos  yeux  y  depuis  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
dépenfes  arbitraires;  que  des  miniftres  refponfables ,  font 
&  feront  perpétuellement  furveillés  par  une  légiflature,  dont 
vous  renouvellerez  les  membres  tous  les  deux  ans;&  que, 
par  la  liberté  de  la  preffe,  tous  les  hommes  éclairés  pourront 
fans  cefle  appeler  l'infpeélion  générale  fur  toutes  les  opé- 
rations publiques ,  vous  n'avez  point  à  craindre  que  les 
contributions  ayent  aucun  autre  objet  ni  aucun  autre  emploi, 
que  votre  plus  grande  utilité. 

Vous  avez  la  certitude  que  dès  aujourd'hui ,  &  chaque 
année,  elles  font  &  feront  limitées  à  ce  que  commandent 
&  commanderont  impérieufement  le  fervice  ôc  les  intérêts 
de  la   nation  ,  6c  qu'elles   ne  pourroient  être  diminuées 
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d'avantage  ,  fans  vous  priver  de  quelque  fervice  public  qui 
vous  vaut  plus  que  ne  vous  coûte  la  portion  de  votre  contri- 
budon  qu'on  y  applique. 

Dcja  les  dépenfes  ont  été  reflreintes  &  les  reifources  mul- 
tipliées ,  au  point  que  l'airemblée  nationale  a  pu  vous  fou- 
lagcr  de  la  dîme  &:  de  plufieurs  autres  charges  très-pefantes  , 
&  trouver  dans  des  contributions  inférieures  à  la  fomme  des 
impofitions  anciennes  ,  &  dans  les  revenus  des  biens  natio- 
naux, de  quoi  fuiîire  à  toutes  les  dépenfes  de  la  fociété, 
aux  intérêts  de  la  dette  nadon^le,  aux  frais  du  culte  confi- 
dérablement  augmentés  en  faveur  de  la  plupart  des  curés 
&  des  vicaires,  aux  penfions  des  religieux,  à  celles  des 
autres  eccléfiafliques  dont  les  fonctions  ne  fubfiflent  plus. 
Pour  alfeoir  ces  contributions  modérées ,  vos  repréfentans 
fe  font  preicrit  plufieurs  loix  de  judice,  d'intérêt  public, 
de  refpeél  pour  vos  droits  &  votre  liberté. 

C'ell:  leur  devoir  que  de  vous  expofer  ces  principes  de 
leur  conduite, ces  bafcs  des  réfolutions  qu'ils  ont  prifes  ôc 
dû  prendre  en  votre  nom. 

Ils  ont  trouvé  les  impofitions  divifées  en  cinq  claflès  prin- 
cipales. 

Premièrement,  les  impofitions  direélies  qui  comp renoient 
les  dîmes,  la  taille  réelle,  les  vingtièmes,  la  taille  perfon- 
nelle  &  la  capitation. 

Secondement,  les  impofitions  de  monopole  &  de  privi- 
Mot  exciufif ,  qui  étoicnt  la  gabelle  dans  les  deux  tiers  du 
royaume,  le  tabac  qui  s'ctendoit  prefque  fur  fa  totalité,  la 
vente  de  l'eau  de  vie  6c  d'autres  boiilbns  dans  un  petit 
nom.bre  de  provinces. 

On  pourroit  ranger  auiïî  dans  cette  clafTe  ce  que  le  tréfor 
public  retiroir  des  jurandes  &  des  maîtrlfes  d'arts  U  métiers, 
par  lefqueiles  l'état  ne  faifoit  pas  direcliemeni  le  monopole, 
mais  vendoit  celui  de  chaque  profeiTion. 

Troifièmement,  les  im.pofitions  qu'on  appeloit^ /VxfraV^ 
fur  diiTérentes  cfpèccs  de  conromiiiaiion  6c  d'indullrie ,  telles 
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que  les  droits  d'aides  fur  les  boiïïbns  dans  un  tiers  du  royau- 
me; ceux  de  même  nature,  nommés  équivalent ^n  Langue- 
doc ,  impôts  ,  billots  Se  devoirs  en  Bretagne ,  Se  des  quatre 
membres  en  Flandre;  ceux  d'infpeclicurs  aux  boucheries, 
qui  embraiToient  en  effet,  ou  par  abonnement,  prefque 
toutes  les  provinces  ;  ceux  de  marque  ces  cuirs  &  à  la  fa- 
brication des  cartes  &  des  amidons  ,  qui  fe  percevoicnt 
avec  une  rigueur  extrême  chez  tous  les  fabricans  (Sclesdé- 
bitans  de  ces  marchandifes  ,  dans  toute  l'étendue  de  Pem- 
pire;  ceux  de  marque  des  fers  Se  à  la  fabrication  des  hui- 
les ,  qui  n'avoient  lieu  que  fur  environ  la  moitié  du  territoire 
de  l'état. 

Quatrièmement ,  les  impofitions  fur  le  tranfport  des  mar- 
chandifes ,  qui  comprenoient  les  droits  à  Pcntrce  Se  la  fortie 
du  royaume ,  les  péages  ,  une  mulcitude  incroyable  de  droits 
de  traite  de  toute  dénomination  ,  au  palTage  d'une  province 
à  l'autre.  Se  ceux  d'entrée  dans  les  villes. 

Cinquièmement  enfin ,  les  importions  fur  les  acffces,  droits 
de  contrôle ,  infmuation ,  centième  denier,  formule,  (trèfles, 
confignations ,  lettres  de  ratification ,   &:c.  Sec. 

L'aflemblée  nationale  n'a  confervé  d'impofitions  qui  por- 
taient fur  les  capitaux ,  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  que 
cdles  qui  correfpondent  à  cette  cinquième  claffe,  les  droits 
d'enregiflrement ,  de  timbre  Se  d'hypothèque. 

Elle  les  a  préférées  aux  autres  importions  indireéles ,  Se 
quoiqu'ils  ne  loient  en  proportion  qu'avec  la  circuladon  des 
capitaux  ,  au  lieu  de  l'être  avec  les  revenus ,  elle  a  cru  pou- 
voir les  admettre  dans  le  nouveau  fyftéme  de  finance  à  côté 
des  contributions  régulières  ,  parce  qu'ils  n'exigent  pas  que 
le  percepteur  aille  troubler  la  paix  du  citoyen ,  Se  qu'ils 
donnent  au  contraire,  au  citoyen  motif &'intérct  d'aller 
chercher  le  percepteur  dont  il  reçoit  un  fervice  public, 
utile  pour  afïurer  la  date  des  aéles  qui  conftatent  les  pro- 
priétés ,  Se  pour  donner  à  ces  aéles  une  authenticité  plus 
grande  ;  de  forte  que  ces  droits  unilfent  à  une  impofition , 
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une  foncftion  de  magiftrature  ,  que  l'on  paye  feulement  plus 
qu'elie  ne  vaudroit  par  ellermême ,  afin  d'établir  fur  l'ex- 
cédant du  falairc  de  fes  agens  ,  une  recette  nationale  qui  at- 
teigne les  capitaliftes  ,  qui  ne  porte  preique  pas  fur  les  ci- 
toyens les  plus  indigens ,  &:  qui  diminue  d'autant  les  autres 
contributions  plubliques. 

Mais  en  adoptaiit  cette  efpèce  d'impofition  fur  îesadles, 
vos  rcprcfcntans  fe  font  appliqués  à  en  fimplifier  le  plan  ôc 
la  légiflation.    .        ' 

Seize  droits  difTérens  ,  établis  par  feize  loix  différentes 
fous  autant  de  dé-^ominations,  étoient  aggravés  par  une 
foule  de  lettres  parentes ,  d'arrêts  du  conleil ,  d'ordonnan- 
ces &:  de  décifions  contradictoires  qui  s'obfcurciflbient,  fe 
compliquoient  mutuellement,  &  formoient  un  grand  nom- 
bre de  g',  os  volumes  dont  l'étude  iurpafîoit  les  forces  de 
l'entendement  même  des  hommes  habiles  :  leur  interpréta- 
tion étoit  livrée  à  tous  juges  d'attribution  devant  lefquels 
le  redevable  n'avoit  point  d'accès  ,  &:  qui  écrivoient  leurs 
jugemens  fous  la  dictée  du  percepteur  même. 

Tout  ce  qu'il  y  avoit  de  clair  dans  ces  loix  étoit  au  dé- 
favantage  du  pauvre  •■,  les  cent  premières  livres  d'un  aéle 
payoient  double  droit  j  on  payoit  le  droit  fimple  depuis 
cent  francs  jufqu'à  dix  mille  francs,  ôc  ce  droit  acquitté, 
toutes  les  lommes  qui  excédoient  les  premiers  dix  mille 
francs,  n'étoient  afiujéties  qu'à  un  droit  léger.  Ainfi  les 
riches  qui  contracloient  pour  de  grofles  fommes  payoient 
dans  une  proportion  foible  ,  &  les  pauvres  qui  ne  faifoient 
que  de  petites  ailaires,  dans  une  forte  proportioa  avec  leur 
capital. 

Ces  abus  font  ceffés  y  les  feize  droits  anciens  ont  été  réunis 
en  un  feul ,  fous  le  titre  de  droit  d'enregillrement  réglé  par 
une  feule  loi ,  claire  Ôc  de  peu  d'étendue ,  ôc  par  un  feul  ta- 
rif dont  l'application  eft  foumife  au  jugement  des  magiftrats 
qui ,  choifis  par  le  peuple  ,  exercent  la  juftice  nationale  fur 
tous  les  intérêts  ôc  fur  toutes  les  têtes.  La  taxe  étant  à  raifon 
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des  fomnies  qui  font  l'objet  des  acles,  on  apubaifTerle 
tarif  pour  les  adles  de  peu  de  valeur  <Sc  pour  ceux  qui  font 
les  plus  ordinaires  ,  comme  les  baux  &  les  contrats  de  ma-i 
riage;  ce  qui  rejette  av^ec  équité  fur  les  actes  plus  rares  & 
plus  particuliers  aux  riches ,  le  fardeau  de  l'impôt  que  les 
riches  peuvent  mieux  fupporter. 

Le  droit  de  timbre  a  été  joint  à  celui  dePenregiflrement, 
dans  l'unique  vue  de  profiter  de  l'es  formes,  de  les  adminif- 
trateurs  ,  de  f(;s  employés^  des  dépeniésde  fa  régie,  pour 
procurer  fans  perquilition  contre  les  citoyens,  <Sc  preique  fans 
frais  de  perception,  un  revenu  public  îur  des  richefîes  fugi- 
tives qui  échappoient  aux  autres  co;itributions  j  6c  de  mettre 
ainfi  en  deux  manières,  par  le  produit  de  celle-ci  ôc  parle 
peu  que  coûtera  fa  levée  ,  à  portée  de  rendre  les  autres  con- 
tributions moins  pcfantes. 

Le  droitd'hypothèque  eft  relatif  comme  celui  d'enregiftre- 
ment ,  à  un  fervice  public  d'une  grande  importance;  il  a  pour 
objet  d'empêcher  les  créanciers  d'être  fruftrés  par  leurs  dé- 
biteurs,   6c  d'alfurer  fans  conteflation  l'ordre  dans  lequel 
ils  doivent  être  payés.  Ce  droit  avoit  lieu  fur  les  biens-fonds 
feulement  6c  s'exerçoit  lors  de  leur  vente,  par  lesoDpofi- 
tions  que  les  créanciers  poavoient  mettre  à  l'expédition  des 
lettres  de  ratification  données  au  nom  de  l'état ,  pour  confo- 
lider  les  ventes  ôc  préferver  les  acquéreurs  d^toure  répéti- 
tion. Mais  il  falloit  pour  prendre  rang  parmi  les  créanciers» 
avoir  ftipulation  d'hypothèque  :  cette  flipulation  fe  faifoic 
par  des  aéles  ignorés  de  chacun  de  ceux  qui  en  avoient  de 
pareils;   elle  étoit  toujours  générale  ,   6c  les  créanciers  ne 
lâchant  pas  toujours  e;  quelle  province  leurs  débiteurs  poffé- 
doient  des  biens ,  ce^  biens  pouvoient  être  vendus  d>c  les  let- 
tres de  ratification  accordées  fans  qu'ils  en  euffcnt  connoif- 
fance.  Il  arrivoit  iouvenc  encore  que  ,  lorfqu'ils  fe  préfen- 
toient,  ils  (e  trouvoient  primés  par  d'autres  créanciers  donc 
le  titre  étoit  antérieur  au  leur,  ou  dans  une  forme  plus  fa- 
vorable j  il  en  rcfultoit  des  procès  très>difpeadieux  pour  le 
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règlement  d'ordre  entre  les  créanciers  dont  les  a6les  ctoient 
palle's  en  différentes  provinces,  ou  à  dift'érentes  conditions. 

L'afTemblée  nationale  voulant  que  toute  créance  légi- 
time puiile  prétendre  à  l'hypothèque,  &  que  Tordre  entre 
les  hypothèques  foit  invariablement  réglé,  s'occupe  de  la 
k'criilcuion  propre  à  remplir  une  vue  fi  utile ,  ôcla  publiera 
incefTamment. 

Dans  des  temps  plus  heureux  on  pourra ,  fi  on  le  croit 
avantageux ,  réduire  fuccefTivement  &  par  gradation  ,  le 
falaire  du  fcrvice  public  des  hypothèques  <Sc  de  celui  de 
Tenreç^idrement,  au  fimplerembourfement  de  leur  frais;  mais 
Jorfque  les  befoins  de  la  nation  font  très-confidérables  ,  oc 
que  l'opinion  la  plus  générale  demande  qu'on  air  des  impôts 
de  diverfe  nature  ,  afin  que  leur  poids  paroiffe  moins  fen- 
fible ,  on  eft  obligé  de  joindre  quelques-uns  d'entr'eux  à  des 
fervices  publics  que  les  citoyens  vont  réclamer  d'eux-mê- 
mes ,  ce  qui  donne  l'avantage  fi  précieux  d'intérelTer  les 
contribuables  à  venir  fans  contrainte  payer  l'impôt. 

C'eft  pour  la  même  raifon  qu'on  a  confervé  le  revenu 
de  la  poRe  aux  lettres  ,  feule  partie  de  l'ancienne  finance 
qui  ait  paru  ne  devoir  fouffrir  aucune  altération.  Certainement 
les  lettres  coûtent  bien  plus  cher  à  ceux  qui  les  reçoivent, 
qu'il  n'efl  néceiTaire  pour  payer  les  courriers,  les  voitures  Ôc 
les  chevaux  qui  les  portent ,  puifque ,  ces  frais  acquittés , 
l'état  en  retire  un  revenu  de  douze  millions.  Cependant  le 
voyage  le  faifant  pour  une  multitude  de  lettres ,  il  n'y  a  pas 
un  citoyen  qui  ne  profite  extrêmement  de  cette  inditution , 
&:  qui  ne  doive  être  furpris  &  reconnoilfant ,  lorfqu'il 
compare  le  peu  que  lui  coûte  une  lettre,  avec  ce  qu'elle 
lui  coûteroit  s'il  falloit  l'envoyer  par  un  exprès.  Telle  efl: 
en  général  &  fur  tous  les  points  la  grande  utilité  que  nous 
j-etirons  tous  de  cette  heureufe  union  de  force  &  d'intérêt 
qui  cqnfliîue  la  fociété  politique  :  nous  aimons  la  patrie 
comme  fes  enfans,  mais  c'eli  qu'elle  eft  pour  nous  une 
véritable  mère. 
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Le  droit  de  parentes  correfpond  aux  jurandes ,  aux 
maîtrifes  ,  aux  vingtièmes  d'induiirie ,  à  la  portion  de  taille 
perfonnelle  qu'on  failoit  payer  aux  artilans  &  aux  mar- 
ehands  de  plus  qu'aux  autres  citoyens^  ôc  aux  droits  d'entrée 
des  villes. 

Il  efl  bien  plus  modéré  ;  car  les  droits  d'entrée  des  villes 
feuls  rendoient  à  l'ancien  gouvernement  quarante  -  cinq 
millions  de  rev^enu,  &;  les  patentes  ne  doivent  en  produire 
que  vingt  ou  vingt-quatre.  Elles  font  jointes  à  un  grand 
avantage  bien  long-temps  défiré ,  celui  d'établir  pour  tout 
le  monde  la  liberté  de  toute  efpèce  d'induflrie  ôc  de  commerce , 
&  de  proportionner  l'impôt  qu'on  le  voit  dans  la  nécefilté 
d'y  attacher  ,  à  la  durée  du  temps  pendant  lequel  on  s'y 
liv 
6c 
la 
l'entrepreneur. 

Anciennement,  lorfqu'un  homme  vouloit  faire  un  métier 
dans  une  ville  ,  il  étoit  obligé  de  déhourfer  pour  fa  maî- 
trife ,  une  fomme  confidérable  qui  lui  auroir  été  très-utile 
pour  fon  commerce.  Si  faute  de  cette  fomme  retirée  de  fon 
commerce,  ou  par  toute  autre  caufe,  il  ne  réufïiiToit  pas, 
s'il  étoit  obligé  de  quitter,  ou  bien  s'il  venoit  à  mourir,  le 
capital  employé  à  fa  maîtrife  étoit  perdu  pour  lui  oc  pour 
fes  enfans. 

Sx  croyant  trouver  plus  de  relTources,  efpérant  plus  de 
fuccès  dans  un  autre  métier  ou  un  autre  commerce  ,  il  fe 
déterminoit  à  les  embraifer  ;  fi  étendant  fes  combinaifons, 
il  vouloic  en  cumulei  plufieurs ,  il  failoit  pour  chacun  d'eux 
payer  une  nouvelle  maîcrile. 

il  ne  pouvoit  exercer  cette  maîtrife  que  dans  la  ville  où 
il  avoit  été  reçu  :  s'il  paiioit  dans  une  autre  ville,  il  lui 
failoit  une  maîtriie  nouvelle, &  dans  chacune  de  ces  villes 
il  étûit  fournis  pour  fa  propre  confommation,  pour  celle  de 
fes  ouvriers ,  commis  ou  compagnons ,  <5c  pour  plufieurs 
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marchandifes  de  fon  commerce,  à  payer  des  droits  d'entrée. 
Aujourd'hui,  ni  lui ,  ni  fes  ouvriers  ,  ni  ies  marchandifes 
ne  payent  de  droits  d'entrée  dans  aucune  ville  j  il  peut  changer 
de  féjour  &;  de  métier  comme  il  lui  plaît,  il  peut  réunir 
autant  de  profefïions  qu'il  juge  convenable.  Au  lieu  d'une 
avance  en  pure  perte,  il  n'acquitte  qu'une  redevance  annuelle, 
foibie  fi  fon  commerce  eft  de  peu  d'importance ,  qui  augmente 
ou  qui  diminue  avec  le  fuccès  de  fon  établiilement,qui 
ceiTe  le  jour  où  il  veut  fe  retirer. 

Les  droits  de  traite  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  &:  les 
péages  font  fupprimés  purement  6c  fimplement  ;  &  les  droits 
d'entrée  des  villes  Pétant  de  même  ,  au  lieu  des  vifites  &: 
des  taxes  auxquelles  on  étoit  précédemment  afTujettijUn 
citoyen  ,  une  voiture  de  marchandifes  peuvent  traverfer 
la  France  dans  tous  les  fens ,  aller  de  Bordeaux  à  Strasbourg , 
de  Calais  à  Perpignan,  d'Antibes  à  Breft,  fans  éprouver  la 
moindre  vifite,  lans  acquitter  la  moindre  taxe. 

Le  profit  de  cette  franchife  n'efl:  pas  feulement  pour  les 
commerçans  :  ils  y  gagnent,  il  eft  vrai ,  de  faire  leurs  affaires 
plus  vite 5  de  n'être  pas  fournis  à  des  traitemens  arbitraires 
&  défagréables  de  la  part  des  employés  Ôc  d'efïuyer  moins 
d'avaries  j  mais  forcés  par  la  concurrence  les  uns  des  autres 
que  la  liberté  du  commerce  rendra  chaque  jour  plus  aélive, 
de  fe  contenter  d'un  bénéfice  modéré,  ils  prennent  le  parti , 
afin  de  mériter  la  préférence  dans  chaque  marché  qu'ils  font , 
d'acheter  plus  cher  &  de  vendre  à  plus  bas  prixj  de  forte 
que  le  foulagement  occafionné  par  la  fuppreiïion  de  l'impôt, 
le  partage  entre  le  producteur  qui  fournit  la  marchandife  ôc 
le  confommateur  qui  en  fait  ufage. 

Il  ne  relie  plus  de  droits  de  douane  qu'à  l'entrée  du 
royaume,  principalement  fur  quelques  marchandifes  manu- 
fâélurées ,  &  à  la  fortie  ,  fur  quelques  matières  premières. 
L'opinion  la  plus  générale  a  demandé  que  nous  fuivifiTiona 
fur  ce  point  l'exemple  des  autres  peuples. 

On  ne  peut  favoir  avec  une  entière  exaélitudc  quel  fera  le 

produit 
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îe  produit  des  droits  de  douane,  de  patentes,  d'hypothèques, 
de  timbre  &  d'enregiftrement.  S'ils  rendent  plus  qu'on  ne  Ta 
préfumé,  on  baifTera  l'année  prochaine  quelques-uns  de  leurs 
tarifs ,  ou  bien  Ton  diminuera  le  taux  de  la  contribution 
foncière  5c  de  la  contribution  mobiliaire  j  car  fous  le  nouveau 
gouvernement  que  vous  avez  inftitué ,  avec  la  conflitutioa 
que  v^os  repréfentans  ont  décréte'e  en  votre  nom  ,  aucune 
augmentation  de  revenu  public  ne  pourra  être  ignorée  ,  &: 
toutes  celles  qui  auront  lieu  ,  amèneront  le  foulagement 
du  peuple. 

Vous  voyez ,  citoyens ,  que  toutes  les  contributions  nou- 
velles dont  l'aiïemblce  nationale  vient   de  vous  expofer 
les  motifs  &  les  principes,  comparées  aux  anciennes  impo- 
rtions de  la  même  nature ,  préfentent  de  grands  foulagemens 
£our  les  contribuables,  iSc  un  rcfpeél  attentif  pour  la  liberté. 
'un  &  l'autre  avantage  font  plus  marqués  encore  dans  la 
contribution  foncière  &  la  contribution  mobiliaire  ,  qui  ont 
été  fubftituées  aux  dîmes ,  à  la  taille  réelle  ,   à  la  taille  de 
propriété,  aux  fouages  &  autres  impofitions  analogues,  aux 
vingtièmes  ,  aux  décimes  ,  à  la  taille  mixte ,  à  la  taille  d'ex- 
ploitation, à  la  taille  perfonnelle,  à  la  capitation,  à  la  gabelle, 
au  tabac,  aux  droits  d>jdes  fur  les  boiiTons,  furies  beftiaux, 
fur  la  marée  ,  au  droit  de  marque   des  cuirs,  à  celui  de 
marque  des  fers  ,  à  celui  de  fabrication  fur  les  huiles  &:  les 
favons ,  6c  à  quelques  autres  femblables. 

Vos  repréfentans  regardant  comme  leur  premier  devoir 
d'établir  &  de  confoHder  votre  liberté,  fâchant  par  leur 
expérience  6c  par  les  inftrudlions  que  vous  leur  aviez  don- 
nées, que  les  vifites  domiciliaires  ôc  les  vexations  qu'elles 
entraînent  font  infupportables  à  des  hommes  libres ,  fe  font 
crus  religieufement  obligés  de  repoulTer  toute  idée  ,  tout 
projet  d'impofition  dont  la  preception  auroit  exigé  que  l'on 
pût  violer  l'afyle  facré  que  chaque  citoyen  a  droit  de  trouver 
dans  fa  maifon ,  lori'qu'il  n'eft  prévenu  d'aucun  crime.  Vous 
leur  aviez  dit  unanimement  combien  vous  étiez  indignés 
Tomo.  y,  V  V  ^ 
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de  pouvoir  être  injuries  chez  vous  par  le  foupçon  réel  ou 
fimulé  d'une  fraude  que  vous  n'aviez  pas  commile  ;  de  pou- 
voir ccre  pourfuivis  de  jour  &  de  nuir,  troublés  dans  votre 
travail ,  troublés  dans  les  plus  intimes  douceurs  de  votre 
vie  domeflique,  forcés  d'ouvrir  votre  porte  à  des  inconnus 
qui  venoienc  chez  vous  ,  quelquefois  fur  la  dénonciation 
calomnieufe  d'un  ennemi ,  mais  toujours  avec  intérêt  de  vous 
trouver  coupables  de  quelque  ufage  de  votre  liberté ,  tranf- 
mué  par  des  loix  abfurdes  en  délit  fifcal ,  &  qui  devenoit 
contre  vous  le  fujet  d'un  procès  ruineux  ou  d'un  accommo- 
dement coûteux  <Sc  perfide. 

Les  droits  d'aides  &  tous  ceux  de  marque  &  de  fabrica- 
tion ,  ont  été  profcrits  par  cette  fainte  loi  de  la  liberté  do* 
miciliaire. 

L'aflemblée  nationale  ne  pouvoit  pas  laiiïer  fubfiiler  da- 
vantage les  impôts  de  monopole  ou  de  privilège  exclufif, 
tels  que  la  gabelle ,  le  tabac,  la  vente  de  Teau-de-vie ,  &:c. 
L'ancien  gouvernement  regardoit  ces  impôts  comme  d'ad- 
mirables inftitutions  financières,  parce  que  la  perception  s'y 
confondant  avec  le  prix  de  la  marchandife ,  le  produit  en 
étoit  difficile  à  fupputer  d'avance,  qu'il  excédoir  ordinaire- 
ment la  fpécula,tion ,  oc  qu'il  donnoit  ainfi  au  fifc  oc  à  fes 
agens  un  plus  gros  revenu ,  moins  connu  du  peuple  ,  plus 
applicable  a  des  dépenfes  de  fantaifie.  Mais  indépendamment 
de  ce  que  ces  impôts  exigeoient,  comme  les  aides,  la  vio- 
lation du  domicile  ,  ils  portoient  atteinte  au  droit  que  vous 
avez  tous  d'être  fournis  au  feul  cours  fixé  par  la  liberté  du 
commerce ,  &:  par  conféquent  au  meilleur  marché  polîible, 
des  denrées  qui  vous  font  utiles  ;  Se  au  droit  que  vous  avez 
tous  encore  de  vous  livrer  aux  fpéculations  de  commerce , 
pour  lefquelles  vous  vous  fentez  des  difpofitions  &  des  lu- 
mières. Les  principes  de  la  nature  6c  de  la  raifon  ,  ceux  qui 
ont  fervi  de  règle  à  vos  repréfentans ,  défendent  de  laifïèr 
fubfifter  aucun  autre  privilège  exclufif  que  ceux  qui  font  des 
dépendances  néceiTaires  de  la  fouveraineté  nationale  ,  parce 
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qu'ils  portent  fur  des  objets  qui  demandent  la  garantie  pu- 
blique de  la  fociété. 

L'alTemblce  nationale  n'en  a  réfervé  que  deux  à  la  na- 
tion, celui  de  frapper  monnoie,  parce  qu'il  faut  que  Pauto- 
rité  publique  en  conflate  Se  en  certifie  le  titre  &c  le  poids  ; 
&c  celui  de  la  fabrication  &c  des  magafins  de  poudre  à  tirer , 
parce  que  Padminiftration  de  cette  munition  de  guerre, 
qu'on  a  foumife  à  l'infpeélion  locale  des  municipalités  Se 
autres  corps  adminiflratifs ,  intérelFe  eiTentiellement  la  fu- 
reté fociale  &  politique.  Il  eft  fage  de  combiner  ces  deux 
branches  d'adminiflration  ,  de  manière  qu'elles  donnent  plu- 
tôt du  profit  que  de  la  perte  aux  finances  ;  mais  elles  doivent 
être  principalement  confidcrées  comme  des  devoirs  de  po- 
litique &c  de  police. 

Quant  aux  anciennes  impofirions  territoriales  Se  perfon- 
nelles  ,  l'aiïemble'e  nationale  n'a  pas  cru  pouvoir  en  con- 
ferver  aucune,  car  aucune  d'elles  n'étoit  générale.  Se  au- 
cune d'elles  n'avoit  une  bonne  règle  d'afTiette  Se  de  répar- 
tition. 

I.es  dîmes  ne  portoient  pas  fur  toutes  les  produé^ions  ; 
elles  pefoient  inégalement  fur  celles  qu'on  y  avoir  afTu- 
jetties  :  inégalement ,  à  railbn  de  ce  que  le  taux  de  la  dîme 
varioit  dans  le  royaume ,  Se  félon  les  localités ,  depuis  le 
feptième  jufqu'au  trente-deuxième  :  inégalement  encore  ,  en 
ce  que  la  dîme  étant  prélevée  furie  produit  total,  avant 
qu'on  en  eût  défalqué  les  frais  de  culture ,  fa  proportion  avec 
le  produit  net  ou  revenu,  varioit  dans  la  même  paroiife  , 
d'un  champ  à  l'autre ,  félon  que  ces  divers  champs  font  plus 
ou  moins  fertiles. 

Dans  une  bonne  terre ,  ou  deux  cent  quarante  livres  de 
récolte  ne  coûtent  que  cent  vingt  livres  de  frais  de  culture  , 
la  dîme  au  quinzième  prenant  leize  livres,  ce  n'étoit  que  le 
huitième  du  revenu. 

Dans  une  terre  médiocre ,  où  deux  cent  quarante  liv.  de  ré- 
colte coûtent  cent  foixante  1. ,  la  dîme  de  feize  1.  étoit  au  cin- 
quième du  revenu,  qui  n'étoit  alors  que  de  quatre-vingts  liv. 

V  vv  2 
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Dans  les  mauvaifes  terres,  où  deux  cent  quarante  livres 
de  récolte  coûtent  iufqu'à  cent  quatre-vingt-douze  1  vres  à 
faire  naître,  la  dîme  toujours  au  quinzième,  toujours  de 
feize  livres ,  prenoit  le  tiers  du  revenu. 

Les  reprélèntans  du  peuple  ne  pouvoient  conferver  un 
impôt  qui  peioit  fur  les  uns  au  huitième  &:  fur  les  autres  au 
tiers,  lors  même  qu'il  paroifToit  égalj  &:qui  d'ailleurs  en- 
levant à  tous  les  cultivateurs  les  pailles  que  les  riches  feuls 
pouvoient  racheter,  tendoit  à  porter  toujours  les  engrais 
furies  terres  des  riches,  à  en  priver  toujours  celles  des 
pauvres,  à  augmenter,  fans  celle  ,  ainfi  Pincgalité  de  la  cul- 
ture, celle  des  fortunes,  celle  de  la  proportion  de  la  dîme 
elle-même. 

La  taille  réelle  n'avoit  lieu  que  dans  quelques  provinces. 
Dans  celles  où  elle  étoit  connue ,  elle  ne  frappoit  que  fur 
certains  héritages  ;  d'autres  héritages  en  étoient  exempts. 

La  taille  perfonnelle  ou  mixte ,  étoit  divifée  en  taille  de 
propriété  que  les  privilégiés  ne  payoient  jamais ,  &  en  taille 
d'exploitation  qu'ils  ne  payoient  point  pour  leurs  prés ,  leurs 
vignes,  leurs  bois  ,  ni  pour  quatre  charrues  de  terre  labou- 
rables lorfqu'ils  les  failoient  valoir  par  eux-mêmes  j  qu'ils  ne 
payoient  qu'indireétement ,  lorfqu'ils  donnoient  leurs  terres 
a  loyer. 

Les  autres  citoyens  qui  fembloient  foumis  à  cette  impo- 
fition  avec  un  principe  d'égalité  entr'eux ,  ne  l'étoient  au 
contraire  qu'avec  beaucoup  d'inégalité. 

Plufieurs  villes  en  étoient  exemptes,  &  leurs  habitans, 
en  faifant  dans  ces  villes  leurs  pâques  d>c  quelques  autres 
aéles  publics  de  domicile ,  étendoient  leur  exemption  à  la 
campagne,  au  moins  pour  la  taille  de  propriété,  &  même 
ordinairement  pour  l'exploitation  de  leurs  prés  oc  de  leurs 
bois ,  quand  ils  la  faifoient  par  leurs  mains. 

Les  habitans  même  des  autres  villes,  &:  en  général  les 
riches  qui  avoicnt  des  biens-fonds  éloignés  du  lieu  de  leur 
domicile,  n'en  acquittoient  prefque  jamais  la  taille  de  pro- 
priété ,  parce  que  l'impofition  fuivant  les  perfonnes ,  on  ne 
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faifoit  payer  dans  le  lieu  de  la  firuation  des  biens ,  que  la  taille 
de  leur  exploitation  ;Ôc  quoique  les  propriétaires  dufïent  être 
impofés  à  leur  domicile,  pour  la  taille  des  facultés  que  leur 
procuroient  leurs  domaines  quelque  part  qu'ils  fufTent  fîtués , 
comme  on  ignoroit  quelles,étoient  leurs  propriétés  lointaines , 
on  ne  pouvoit  leur  en  demander  la  légitime  impofLtion.  Ainfi 
les  pauvres  qui  n'avoient  de  terre  que  dans  une  feule  com- 
munauté ,  où  toutes  leurs  facultés  étoient  connues,  portoient 
rigoureufement  la  taille  de  propriété  &:  celle  d'exploitation  ; 
&  les  riches  ne  payoient,  le  plus  fouvent,  que  cette  der- 
nière ,  pour  toute  la  portion  de  leurs  biens  dont  on  n'avoit 
pas  connoifîance  dans  la  communauté  qu'ils  habitoienr. 

La  taille  perfonnelle  étoit  arbitraire ,  &  les  citoyens  crai- 
gnoient  de  le  livrera  quelques  jouiiTances,  parce  que  tout 
figne  d'aifance  attiroit  fur  eux  une  augmentation  défor- 
donnée  d'impofition. 

Il  en  réfultoit,  dans  la  plupart  des  habitations  cham- 
pêtres ,  une  négligence ,  un  dénuement ,  une  infalubrité 
très^nuifible  au  bonheur  ôc  à  la  confervation  des  cultiva- 
teurs. 

La  capitation  étoit  divifée  en  trois  branches.  Celle  des 
taillables,  dans  les  pays  de  taille  perfonnelle  &  mixte, 
étoit  répartie  au  marc  la  livre  de  la  taille  ,  <5c  en  partapeoit 
toutes  les  injuflices.  Celle  des  villes  franches  étoit ,  pour  les 
artifans ,  une  addition  aux  frais  de  jurandes,  pour  les  autres 
citoyens,  une  taxe  purement  arbitraire.  Celle  des  officiers 
publics  &  des  privilégiés ,  au  lieu  de  fuivre  l'échelle  des 
fortunes ,  feule  bafe  équitable  de  toute  impolition ,  étoic 
réglée  par  les  titres.  Enfin  les  eccléfiaftiques  formant  ce 
qu'on  appelloit  le  clergé  de  France ,  en  étoient  entièrement 
exempts ,  quoiqu'ils  y  euffent  été  foumis  dans  fon  origine , 
&  qu'aucune  loi  n'eût  formellement  prononcé  leur  exemp- 
tion. 

Les  vingtièmes  même,  qui  étoient  la  moins  imparfaite 
ôç  la  moins  vexatoire  des  anciennes  impofitions,  puifqu'elle 
préfentoit  une  borne  qui  ne  pouvoit  pas  être    excédée , 
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étoient  encore  très-inégalement  répartis.  Les  eccléfiaftiques 
du  clergé  de  France  ne  les  payoient  pas;  quelques  pays, 
quelques  villes,  quelques  corporations ,  &  même  quelques 
particuliers  puiffans  avoient  obtenu  des  abonnemens  tout-à- 
fait  diiproportionnés  avec  leurs  revenus,  ôcavec  la  charge 
que  fupportoient  les  autres  citoyens.  Enfin  cette  impoiition 
étant  individuelle ,  fans  aucun  rapport  avec  la  totalité  des 
contribuables  de  chaque  province  ni  de  chaque  commu- 
nauté, perfonne  n'avoit  intérêt  de  vérifier  fi  fon  voifm 
ctoit ,  ou  non ,  taxé  comme  il  auroit  dû  l'être  ;  perfonne 
ne  fe  trouvoir  offenfé  de  ce  qu'un  autre  échappât  en  tout 
ou  en  partie  à  Pimpofition  ;  chacun  avoit  la  tentation  &  la 
facilité  de  cacher  fa  fortune  &  de  tromper  le  percepteur. 

Les  riches  fur-tout  y  parvenoient  :  plufieurs  parlemens 
n'avoient  pas  eu  honte  de  prétendre  que  c'étoit  un  délit  que 
de  perfeélionner  la  répartition,  qu'un  vingtième  ne  de  voit 
pas  être  un  vingtième  pour  tout  le  monde  j  que  ce  ne  dévoie 
être  qu'un  moyen  de  lever  une  certaine  fomme,  dans  lequel 
les  erreurs  de  la  première  affierte  dévoient  être  éternelles. 
Ils  avoient  effrayé  les  directeurs  (Scies  contrôleurs,  ôc  il  en 
réfultoit  que  les  pauvres  fans  protection  acquittoient  les 
vingtièmes  avec  exaélitude  ,  mais  qu'aucun  noble,  qu'au- 
cun magiîlrat,  qu'aucun  officier  public,  même  qu'aucun 
riche  que  l'on  pût  fuppofer  en  liaifon  avec  quelques  ma- 
gidrats,  ne  payoit  plus  de  moitié  ou  des  deux  tiers  de  ce 
qu'il  auroit  dû. 

Tels  étoient  les  inconvéniens  de  nos  moins  mauvaifes 
impofitions  :  l'afiièmblée  nationale  a  dû  les  bannir  de  celles 
qu'elle  y  fubflitue. 

Elle  a  cru  que  le  fyflcme  des  finances  d'une  nation  telle 
que  la  nôtre,  devoir  avoir  trois  grands  caraélères  i  l'équité, 
l'égalité,  l'uniformité. 

La  contribution  foncière  embraffera  tous  les  biens-fonds, 
toujours  cotiiés  dans  la  communauté  où  ils  font  fitués;  au- 
cune propriété  ne  pourra  échapper  à  fa  jufle  taxe.  On  im- 
pofera  fur  l'héritage  les  champarts  ou  rentes  foncières  dont 
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il  pourroit  erre  grevé,  fauf  au  propriétaire  le  droit  de  faire  à 
fon  créancier  la  retenue  de  la  contribution  qu'il  aura  été 
obligé  d'avancer;  de  forte  que  les  rembourfemens  ne  déran- 
geront point  les  rôles,  que  le  titre  de  perception  fera  tou- 
jours clair  &  localement  connu ,  &  que  la  nation  ne  pourra 
être  fruftrée  de  fes  droits  :  (es  agens  ne  pouront  non  plus 
les  appefantir  fur  perfonne ,  ni  accorder  à  perfonne  une  fa- 
veur illicite.  La  contribution  étant  une  fomme  fixe  &  déter- 
minée d'avance  pour  chaque  département,  chaque  diftricl, 
chaque  communauté,  il  eft  fenfible  que  tous  les  contri- 
buables auront  intérêt  à  ce  qu'aucun  d'eux  ne  fe  procure 
une  diminution  qui  augmenteroit  la  charge  de  tous  les  au- 
tres. Néanmoins  cette  contribution  ne  portera  fur  aucun 
bien  qu'en  proportion  de  fonrev^enu,  puifque  chaque  pro- 
priétaire pourra  réclamer  lorfque  fa  cote  montera  en  prin- 
cipal au-defTus  du  fixième  du  produit  net  ou  de  la  valeur 
locative  de  fes  biens ,  &  obtenir  en  conféquence  une  mo- 
dération dont  les  autres  feront  les  frais,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  tous  taxés  pareillement  au  fixième. 

Ainfi  l'on  réunira  &  l'on  perfectionnera  l'un  par  l'autre 
les  avantages  des  impofitions  en  fommes  fixes  èc  ceux  des 
impofitions  proportionnelles,-  &  la  contribution  foncière 
arrivera  en  peu  de  temps  à  un  degré  de  fageffe  &  d'équité 
qui  n'a  jufqu'à  préfent  été  atteint  dans  aucune  impofition, 
à  celui  que  vous  avez  droit  de  prétendre. 

L'afTemblée  nationale  a  voulu,  elle  a  dû  appliquer  au- 
tant qu'il  étoit  pofTible ,  les  mêmes  principes  aux  revenus 
que  tirent  de  leurs  fonds  mobiliers  les  capitaliftes  qui ,  au 
lieu  d'acheter  des  terres,  prêtent  leur  argent,  ou  font  des 
entreprifes  de  commerce  èc  d'induflrie. 

En  effet  tout  homme  qui,  par  fon  économie,  celle  de 
fes  ancêtres ,  ou  de  toute  autre  manière ,  eft  devenu  pro- 
priétaire d'un  capital ,  peut  en  le  louant  ou  en  l'aliénant 
pour  favorifer  un  travail  utile ,  fe  procurer  un  partage  dans 
le  profit  de  ce  travail.  Il  n'en  efl:  aucun  qui  n'exige  des 
avances  6c  une  manipulation;  il  n'en   eft  aucun  pour  le- 


52S  J  U   I    L  L  E   T       ly ^  l. 

quel  il  ne  fe  fafïè  une  focicté  entre  les  capitaiifles  6c  les  tra- 
vailleurs ;  ou  fi  le  capitalise  travaille  lui-même ,  une  forte 
de  décompte  entre  ce  qui  efl  dû  au  falaire  du  travail ,  & 
ce  qui  doit  être  donné  àPintérêt  des  avances. 

C'efl  cette  féconde  portion  qu'on  appelle  les  revenus  ca- 
pitaux mobiliers,  &c  que  l'opinion  publique  a  demandé 
qu^on  fournît  à  une  contribution.  L'afTemblce  nationale  a 
voulu  que  ce  fût  avec  plus  d'équité  que  ne  le  faifoit  la 
taille  perfonnelle  arbitraire  ,  oc  d'une  manière  plus  fpéciale, 
comme  aufïi  dans  une  plus  jufte  proportion  que  ne  le  fai- 
foient  les  droits  de  confommation  qui ,  pour  tâcher  d'obtenir 
quelque  contribution  des  poffeifeurs  des  capitaux  mobiliers , 
arrachoient  une  contribution  toute  pareille  aux  propriétaires 
des  terres  qui  avoient  déjà  payé  l'impôt  foncier ,  &c  les 
furchargeoient  ainfi  doublement. 

Les  profits  des  capitaux  mobiliers  ne  font  point  faciles  à 
connoître,  fur-tout  dans  un  pays  où  la  conftitution ,  les 
principes,  les  droits,  les  loix,  les  mœurs  profcrivent  toute 
efpèce  d'inquifition. 

Cependant  ils  ont  une  indication ,  flnon  parfaitement 
exacte,  du  moins  affez  régulièrement  approximative  j  cette 
indication  ell  le  logement  deftiné  à  l'habitation  perionnelle. 
Il  efl  fi  naturel  à  l'homme  de  chercher  à  embellir  le  fé- 
jour  où  il  pafTe  la  plus  grande  partie  de  fa  vie ,  que  pref- 
que  perfonne  n'efl  arrêté  dans  ce  penchant  que  par  î'im- 
puifFance  de  le  fatisfaire,  &c  qu'à  très-peu  d'exceptions 
près ,  le  prix  des  logemens  d'habitation  indique  la  gradua- 
tion des  richeffes. 

On  obferve  néanmoins  que  plus  les  hommes  font  pauvres 
&c  plus  leur  logement  abforbe  une  portion  confidérable  de 
leur  petite  fortune^  car  le  befoin  de  i^t  loger  étant  indifpcn- 
fable  ,  6c  le  prix  du  loyer  ne  pouvant  être  reilreint  au-def- 
fous  de  ce  qui  eft  moyennement  néceffaire  pour  rembour- 
fer  aux  propriétaires  l'intérêt  du  capital  de  leurs  maifons, 
les  citoyens  très-pauvres  font  obligés  de  partager  leur  dé- 
penfe  entre  leur  fubfiftance  6c  leur  logement. 

On 
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On  a  examiné  quelle  éroit  la  proportion  la  plus  ordinaire 
du  loyer  avec  les  difFérens  dégrés  de  richelFes ,  &  l'aflem- 
blée  nationale  a  fait  drefTer  une  table  qui ,  à  partir  des  ci- 
toyens qui  n'ont  que  cent  francs  de  loyer  &  au-defTous  , 
&  qui  font  fuppofés  n'avoir  un  revenu  que  le  double  du  prix 
annuel  de  leur  logement ,  s'élève  par  dix-kuit  gradations 
jufqu'à  ceux  qui  ont  plus  de  douze  mille  francs  de  loyer 
ou  de  valeur  locative  d'habitation  ,  ôc  dont  on  eftime  que  le 
revenu  efl  de  douze  fois  ôc  demie  cette  valeur. 

L'afTemblée  nationale ,  en  adoptant  cette  table  qui  a  paru 
l'expreiîîon  des  faits  les  plus  communs  &  qu'elle  a  placée 
comme  règle  à  l'article  XVIIIde  fon  décret  fur  la  contribu- 
tion mobiliaire ,  n'a  cru  devoir  l'appliquer  qu'au  prix  des 
logemens  d'habitation ,  qu'elle  a  entendu  qui  fuflént  dif- 
tingués  de  ceux  qui  fervent  au  travail  ou  au  commerce. 
Ceux-ci  font  foumis  au  droit  de  patentes  ,  plus  particulière- 
ment relatif  au  travail  :  l'aiTemblée  nationale  a  jugé  conve- 
nable de  les  exempter  de  la  contribution  qui  a  pour  objet 
le  revenu  des  capitaux  mobiliers  y  à  quelque  ufage  qu'on 
les  emploie. 

C'eftce  revenu ,  jufqu'à  préfent  fugitif  &  qui  n'avoit  encore 
pu  être  fpéciaiement  impofé ,  que  PafTemblée  nationale  a 
voulu  atteindre  par  la  cote  de  contribution  relative  aux 
facultés  mobiliaires  ;  elle  a  voulu  que  cette  cote  ne  portât 
précifément  que  fur  cette  efpèce  de  revenu ,  comme  la  con- 
tribution foncière  ne  porte  que  fur  les  revenus  territoriaux  : 
c'eft  la  loi  qu  avoit  clairement  dictée  le  vœu  public.  On  y 
a  fatisfait  avec  une  entière  exaélitude ,  en  autorifant  les  pro- 
priétaires fonciers  dont  les  facultés  mobiliaires  auroient  été 
préfumées  par  le  prix  de  leur  logement ,  à  prouver  par  la 
quittance  de  leur  contribution  foncière,  que  ces  facultés  leur 
viennent  en  tout  ou  en  partie  de  leurs  biens- fonds,  &c  à 
obtenir  en  conféquence  déduction  proportionnelle.  Il  en  ré- 
fulte  que  les  facultés  mobiliaires  qui  proviennent  de  capitaux 
fonciers^  ne  font  afîujetties  qu'à  la  contribution  foncière,  ôc 
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que  celles  qui  viennent  de  capitaux  mobiliers  ne  pouvant 
prouver  leur  origine ,  reilent  excluriven:ient  foumifes  à  la  cote 
de  contribution  pour  facultés  mobiliaires. 

S'il  paroiiToit  jufte  de  porter  fur  les  revenus  des  capitaux 
mobiliers  une  contribution  quileurfûtfpéciale,  il  ne  Pauroit 
pas  été  ûY'le\^r  cette  contribution  au  même  taux ,  fur  la 
fimple  apparence  de  ces  revenus ,  que  la  contribution  foncière 
a  pu  Tctre  fur  les  revenus  très-clairs  ôc  très-connus  des  biens- 
fonds. 

Les  terres  fe  louent  en  raifon  de  leur  produit  net.  On  ne 
compte  pour  leur  revenu  que  leur  valeur  locative ,  &  cette 
valeur  n'exifle  qu'après  qu'on  a  prélevé  fur  les  récoltes  le 
payement  de  tous  frais  6c  l'intérêt  de  toutes  les  avances 
•de  la  culture. 

Le  propriétaire  foncier  touche ,  ou  efl  le  maître  de  tou- 
cher îor*  revenu  chez  lui  fans  peine.  S'il  loue  fa  terre ,  ce 
qu'il  y  a  de  cafuel  dans  les  récoltes  eil  eflimé  ,  abonné  & 
payé  dans  les  conventions  de  fon  bail  j  &  lorfqu^il  cultive 
lui-mcrae  ,  il  cumule  deux  profeffions  dans  lefquelles  on 
peut  encore  diflinguer  ce  qui  lui  appartient  à  raiion  du  ca- 
pital de  la  terre,  comme  propriétaire  ,  de  ce  qui  lui  eftdû 
pour  fes  avances  rurales  &  pour  fon  travail  comme  culti- 
vateur. Le  profit  au  contraire  de  la  plupart  des  capitaux 
mobiliers  eft  néceffairement  lié  à  un  exercice  de  facultés 
induRrielles  qui  ne  préfentenc  point  de  valeur  locative.  Le 
podelTeur  de  ces  capitaux  les  fait  valoir  par  fon  efprit ,  fon 
labeur,  iès  dépenfes  ,  fes  foins ^  toutes  chofes  variables  qui 
exigent  une  rétribution ,  &  qui  rendent  cafuel  le  produit  du  ca- 
pital. Cette  cafualité  eiî  encore  augmentée ,  parce  que  le 
pofîëilèur  de  capitaux  mobiliers  n'a  pas  de  la  confervation  de 
fon  capital  une  caution  aufïi  folide  que  la  terre.  Il  ne  travaille 
qu'av- ec  des  hommes  qui  peuvent  éprouver  des  accidens,  &  qui 
de  pais  peuvent  fe  tromper,  ou  le  tromper.  IleftHoncindifpen- 
fable  de  retrancher  du  produit  apparent  d'un  capital  mobilier , 
la  rétribution  due  à  ion  polTciïèur  pour  les  peines  qu'il  fe 
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donne ,  &  une  prime  d'afTurance  pour  le  rifque  qu'il  court  ; 
prime  qui  paroîthaulTer  le  revenu  des  capitaux  mobiliers,  mais 
qui  n'en  efl  que  la  garantie,  &  qu'un  calcul  équitable  doit  à  ce 
titre  comprendre  dans  les  frais  d'exploitation. 

Il  réfulte  de  ces  obfervations ,  que  Faflemblce  nationale 
n'a  pu  confidérer  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  fournis  à 
des  hafards  inévitables  &  liés  à  un  emploi  néceflaire  de  peine 
&  d'induflrie  y  que  comme  on  feroit  une  récolte  avant  que 
les  frais  de  culture  euflent  été  payés  :  or  à  prendre  les 
récoltes  en  malle ,  elles  ne  donnent  guères  qu'un  tiers  de 
leur  produit  brut  en  produit  net. 

Il  a  paru  à  l'afTemblce  nationale,  que  cette  proportion 
devoit  avoir  lieu  entre  la  contribution  fur  le  revenu  apparent 
des  capitaux  mobiliers  chargés  de  fes  frais  &  de  fon  alTu- 
rance ,  &:  celle  qui  porte  fur  le  revenu  net  Ôc  liquide  des 
biens-fonds. 

Elle  a  jugé  qu'il  y  auroit  d'autant  plus  de  danger  d'excéder 
cette  proportion,  que  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  n'eft 
indiqué  que  d'une  manière  approximative  par  le  feul  figne 
qu'il  ait  été  poflible  de  faifir,  celui  de  la  valeur  des  loge- 
mens;  &  que  fi  l'on  abufoit  de  ce  (igne  fugitif  <Sc  conjectural 
pour  élever  trop  haut  la  cote  des  facultés  mobiliaires ,  on 
rifqueroit  d'exciter  à  la  fraude  ,  de  faire  difparoîrre  une 
partie  du  figne,  &c  d'enlever  à  la  nation  le  produit  le  plus  im- 
portant de  la  principale  branche  de  la  contribution  mobiliaire, 
ce  qui  feroit  encore  plus  onéreux  aux  propriétaires  des  terres, 
qui  fe  trouveroient  à  la  fin  obligés  de  couvrir  le  déficit, 
puifque  leurs  biens ,  toujours  oflenfibles  ,  font  les  feuîs  qui 
ne  puifTent  jamais  éviter  les  contributions  néceiïaires  aux 
beloins  publics. 

La  contribution  foncière  a  été  fixée  au  fixièmc  du  revenu. 

Toutes  les  raifons  qui  viennent  de  vous  ctre  expofées  &: 
qui  ont  déterminé  l'alfemblée  nationale ,  ne  permettoient 
donc  pas  d'élever  celle  fur  les  facultés  mobiliaires  au-deiTus 
du  dix-huitième i  mais  comme,  par  les  m.émes  raifons  ôl  dans 
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le  doiue ,  il  vaut  mieux  impofer  moins  que  d'impofer  trop  ; 
raffemblce  nationale  a  décrété  que  l'on  commenceroit  par 
n'impoier  que  le  vingtième  des  facultés  mobiliaires  indiquées 
par  le  prix  des  logemens  ,  &  qu'on  n'iroit  au  dix-huitième 
que  dans  le  cas  où  il  fe  trouveroic  un  déficit  dans  la  femme 
a  fournir  pour  la  contribution  mobiliaire. 

L'ailemblée  nationale  auroit  voulu  pouvoir  excepter  de 
cette  cote  de  facultés  mobiliaires  ,  les  capitaux  prêtés  fur  des 
biens-fonds  &  dont  le  revenu  eil  fournis  à  la  retenue  de  la 
contribution  foncière  à  laquelle  les  débiteurs  font  autoriles  . 
comme  en  ayant  fait  l'avance  à  la  nation  j  mais  elle  a  craint 
de  porter  atteinte  aux  mœurs,  en  failant  naître  la  tentation 
de  mentir  à  la  patrie  &:  de  fe  procurer  des  prétendues 
quittances  de  rente  foncière,  pour  échapper  à  la  contribution 
des  capitaux  mobiliers,  &  confidérant  de  plus,  que  les  ca- 
pitaux prêtés  fur  les  terres  qui  participent  à  la  nature  des 
capitaux  fonciers  ,  ayant  été  loUicités  par  les  emprunteurs 
oui  ont  acheté  ,  outre  Pufage  de  ces  capitaux,  la  complai- 
fance  du  prcteur ,  produifent  toujours  à  celui-ci  un  intérêt 
fupérieur  de  plus  d'un  vingtième ,  mêm.e  de  plus  d'un  dix 
huitième ,  à  celui  procuré  par  les-  terres  à  leurs  propriétai- 
res véritables,  elle  a  cru  ne  devoir  pas  héfitcr  à  fcumettre 
le  revenu  de  ces  capitaux,  comme  celui  des  autres  capitaux 
mobiliers  5  k  la  contribution  du  vingtième  ou  du  dix-huitiè- 
me ,  fclon  la  néceiîité. 

On  ne  peut  pas  favoir  d^avance  laquelle  des  ^eux  pro- 
portions fera  définitive ,  car  on  n'a  pas  de  notions  affez  pré- 
cifes  fur  la  valeur  totale  des  lr)gemens  d'habitation,  &  fur 
la  fomme  à  laquelle  pourront  m.onter  les  défalcations  que 
les  revenus  fonciers  occafionneront  dans  le  produit  apparent 
des  capitaux  de  toute  efpèce,  indiqués  par  la  valeur  locative  de 
ces  logemens.  Il  a  donc  falki  réferver  quelque  latitude  j  il  a 
fallu  même  préparer  encore  au-delà  une  refïburce  ,  afin  d'af- 
furer  dans  tous  les  cas  le  complément  de  la  contribution  wé- 
ceiîaire  aux  befoins  publics.  Trois  branches  de  contribution 
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mobiliaire ,  dont  deux  certaines  &  une  éventuelle  ,  y  ont 
été  confacrées. 

Les  deux  branches  certaines  ont  quelque  rapport  avec 
la  capication  ;  mais  elles  ont  iur  elle  l'avantage  de  n'être 
aucunement  arbitraires. 

La  première  eft  la  taxe  équiv^alente  à  trois  journe'es  de 
travail,  qui  doit  porter  uniformément  fur  tous  les  citoyens 
aclifs,  quelle  que  foit  leur  fortune  ,  indépendamment  des 
autres  contributions  relatives  à  leurs  richeiles,  &  qui  doit 
s'étendre  aufTi  fur  les  fenimes  jouiffant  de  leurs  droits  oc 
fur  les  mineurs  contribuables  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas 
citoyens  actifs. 

La  féconde  efl  la  taxe  progrefTive  fur  les  domefliques, 
&  furies  chevaux  qui  ne  ionc  pab  employés  aux  exploitations 
rurales.  On  a  regardé  cette  taxe  comme  un  lurcroîr  de 
contribution  qui  ne  feroit  pas  regretté  par  la  richeife,  (Se 
qui  tendroit  au  fouîagement  de  la  pauvreté. 

Ainfi  Fon  impofcra  comme  contribution  mobiliaire, 

1°.  La  valeur  de  trois  journées  de  travail,  fur  tous  ceux 
qui  font  dans  le  cas  de  fupporter  cette  taxe. 

2°.  Les  fommes  prefcrites  à  raifon  du  nombre  de  domef- 
tiques  ôc  de  chevaux,  fur  ceux  qui  en  ont. 

3°.  Le  vingtième  du  revisiiu  des  capitaux  préfumés  par 
la  valeur  des  logemens. 

Si ,  après  qu'on  aura  retranché  fur  la  troifième  cote ,  ce 
qui  devra  l'être  à  raifon  des  revenus  fonciers  qui  auront 
acquitté  la  contribution  foncière ,  les  trois  cotes  des  con- 
tributions mobiliaires  réunies,  produifent  la  fom^me  princi- 
pale demandée  par  les  befoins  généraux  de  la  fociété ,  on 
n'impofera  rien  de  plus.  Si  le  total  eft  au-deflus  de  ce 
principal,  on  poufiera  la  cote,  à  raifon  des  facultés  mo- 
bilairts,  au  dix- neuvième,  &  même,  s'il  eft  nécellaire, 
jufqu'au  dix-huitième.  Si,  par  cette  opération,  le  princi- 
pal de  la  contribution  n'étoic  point  encore  comoletté ,  on 
auroit  recours  pour  opérer  ce  complcrrert ,  à  la  reifource 
éventuelle ,  qui  ell  la  cote  d'habitation  également  impofée 
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dans  ce  cas  fur  les  propriétaires  des  biens-fonds  Se  fur  ceux 
de  capitaux  mobiliers. 

En  eiïet ,  la  principale  charge  fociale  ayant  été  égalifée 
autant  qu^eile  pouvoit  Pétre  entre  ces  deux  efpèces  de  pro- 
priétaires, par  la  contribution  foncière  fur  ceux  qui  ont 
des  terres  ou  des  maifons  ,  &c  par  la  cote  à  raiion  des 
facilités  mobiliaires ,  fur  ceux  qui  n'ont  que  des  capitaux 
mobiliers,  il  efl  jufle  que  tout  furcroît  de  taxe  néceflaire 
pour  adurer  le  fcn^ice  public,  porte  également  ôc  dans 
les  mêmes  proportions,  fur  les  uns  &  les  autres. 

îl  a  paru  certain  à  raffemblée  nationale  que  ce  complé- 
ment ,  s'il  faut  y  recourir,  n'obligera  pas  à  porter  la  cote 
générale  d'habitation  au-deifus  du  quarantième  de  la  valeur 
des  revenus  qu'indiquent  les  logemens.  Elle  a  mis  à  l'im- 
pôt cette  borne  raflurante ,  contre  les  inquiétudes  que  les 
ennemis  du  bien  public  pourroient  chercher  à  répandre 
parmis  vousj  elle  lui  a  prefcrit  cette  règle  pour  arriver  à 
une  répartition  parfaite,  à  laquelle  on  ne  peut  manquer 
d'atteindre  par  degrés  lorfqu'il  y  a  une  limite  inflexible 
qui  renvoyé  fur  les  contribuables  dont  la  cote  ne  s'y  fe- 
roit  point  élevée,  tout  l'excès  des  cotes  pour  lefquelles  on 
l'auroir  outre-paflee. 

Vous  v^oyez,  citoyens,  que'vous  ne  pourrez  pas  être 
impofés  en  principal  pour  vos  biens-fonds,  au -défais  du 
iixième  de  leur  v^aleur  locative  j 

Pour  votre  contribution  perfonnelle,  au-defTus  de  votre 
cote  de  citoyen  aclif ,  Se  de  ce  que  vous  devrez  à  raifon 
de  vos  domefliques ,  de  vos  chevaux  ou  de  vos  autres 
animaux  de  trait  ou  de  felie; 

Pour  vos  facultés  mobiliaires,  au-deiïus  du  dix-huitième 
de  leur  revenu,  calculé  d'après  votre  logement  d'habita- 
tion ', 

Pour  le  complément  des  befoins  du  tréfor  public,  au- 
deiïus  du  quarantième  de  tous  vos  revenus  évalués  par  le 
même  élément. 

Comparez  cQt  état  régulier,  clair,  fans  arbitraire  &  fans 
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vexations ,  avec  les  anciennes  imporitions  de  toute  cfpèce  qui 
vous  accabloient. 

Ces  anciennes  impofitions ,  dont  la  plupart  violoient 
outragcufement  votre  liberté ,  coûîoient  cent  treize  millions 
de  frais  de  perception  ou  de  régie ,  &  une  fomme  incal- 
culable de  frais  litigieux;  tandis  que  celles  qui  auront  lieu 
à  Favenir,  n'occafionneront  que  trente -trois  millions  de. 
frais ,  encore  fera -ce  à  caufe  des  douanes  nationales  àc 
des  loteries,  qui  feules  obligent  à  plus  d'un  tiers  de  cette 
dépenfe,  dont  les  fécondes  ne  font  qu'une  impofition  fup- 
plémentaire ,  &  dont  les  premières  exiftent  m.oins  comme 
importions  levées  pour  le  tréior  public,  que  comme  primes 
qu'on  a  cru  néceflaires  à  vos  manufactures. 

Vos  repréfentans  ne  fcfont  permis  aucun  arbitraire  dans 
la  diflribution  des  deux  contributions  foncière  &:  mo- 
biliaire  entre  les  dcpartemens.  Ils  les  ont  foulages  tous 
dans  la  même  proportion ,  par  un  même  marc  la  livre 
des  impofitions  de  toute  efpèce ,  que  Tancien  gouverne- 
ment avoit  mifes  fur  chacun  d'eux ,  dans  le  temps  où  il  y 
avoit  quelques  lumières,  &  lorfqu'à  ioifir,  après  une  longue 
paix,  il  s'étoit  appliqué  à  égalifer,  autant  qu'il  l'avoit  pu, 
leurs  charges ,  pour  leur  faire  fupporter  toute  la  fomme 
d'impôt  qu'il  leur  étoit  polTible  d'acquitter. 

C'eft  le  taux  indiqué  par  cette  fomme  ,  &  par  celles 
qu'auroient  produites  les  mêmes  impolltions  étendues  aux 
privilégiés ,  que  l'afTemblée  nationale  a  modéré  propor- 
tionnellement pour  vous  tous,  avec  l'impartialité  que  vous 
aviez  droit  d'attendre  d'hommes  qui ,  chargés  par  vous  des 
fonctions  législatives,  n'ont  vu  dans  leurs  concitoyens  que 
des  frères  égaux ,  qui ,  avec  une  égale  confiance ,  leur  ont 
remis  le  foin  de  leurs  intérêts. 

S'il  y  a  des  erreurs ,  comme  on  peut  le  croire,  du  moins 
aucune  d'elles  ne  fauroit  être  imputée  à  vos  repréfen- 
tans; ils  n'auroient  pu  vouloir  faire  mieux  fans  tom.ber 
dans  l'arbitraire  ,  <Sc  fans  s'expofer  à  commettre  d'autres 
erreurs  qui  vous  auroient  été  plus  préjudiciables. 
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Celles  qu'il  ne  leur  a  pas  été  poûible  d'éviter,  ne  fau- 
roient  être  très  -  grandes  j  elles  font  bornées  par  la  règle 
dufixième  du  revenu,  pour  la  contribution  foncière,  &  du 
quarantième  pour  la  cote  d'habitation  j  elles  feront  réparées 
par  un  fonds  de  dix -huit  millions,  applicable  aux  dé- 
charges &  aux  modérations  dont  la  judice  fera  reconnue. 

Jamais  Tancien  gouvernement  n'a  confacré  plus  de  onze 
à  douze  millions  à  cet  acSle  de  raifon  &:  de  bienfaifance. 

il  n'y  a  donc  pas  un  feul  point  fur  lequel  la  pofition 
dans  laquelle  vous  laiffera  PaiTemblée  nationale ,  ne  foie 
préférable  à  celle  dans  laquelle  elle  vous  a  trouvés. 

Vous  êtes  foulages  de  la  dîme  en  entier,  de  la  milice 
en  entier  ;  de  quatre-vingts  millions  iur  les  cent  treize  qu'il 
falloit  acquitter  pour  les  frais  de  perception  &  de  régie 
des  anciennes  importions  j  de  tous  les  procès  difpendieux 
qu'occafionnoit  leur  perception  compliquée,  de  tout  le 
temps  perdu,  de  toutes  les  vexations  qu'entraînoient  leurs 
formes  inquifitoriales  ; 

De  toute  la  portion  des  droits  féodaux  fupprimés  fans 
indemnité,  &  de  tous  les  procès  qui  en  étoient  la  fuite; 
de  la  charge  qu'impofoit  à  votre  commifération  la  mendi- 
cité des  moines ,  aujourd'hui  penfionnés  ^  jufqu'à  leur 
décès,  fur  les  fonds  publics. 

Ces  foulagemens  fe  montent  en  importions  dont  le  calcul 
eîl  certain ,  à  cenc  cinq  millions  ;  en  autres  perceptions 
dont  la  pefanteur  ne  peut  être  qu'eflimée,  à  foixante-dix- 
huit  millions. 

Le  tréfor  national  vous  demande  donc  cent  quatre-vingt- 
trois  millions  de  moins  que  vous  ne  payiez ,  il  y  a  trois 
ans,  au  tréfor  royal,  ou  aux  particuliers  qui  partageoienc 
avec  lui  les  contributions  du  peuple.  Mais  outre  la  parti- 
cipation à  ce  foulagement  général ,  les  contribuables  les 
plus  indigens ,  &  la  majeure  partie  de  la  nation ,  celle 
qui  a  fait  la  conititution ,  celle  qui  a  conquis  la  liberté, 
celle  qui  n'avoic  point  de  privilèges,  éprouveront  deux  au- 
tres foulageniens  particuliers. 

D'une 
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D'une  part ,  les  fonds  pour  les  décharges  ôc  modérations 
dues  aux  contribuables  qui  ont  eiTuyé  quelque  calamité  ,  ou 
qui  auroient  été  léfé  dans  la  répartition ,  font  augmentés  de 
ûx  millions  &c  demi  ;  c'eft  un  fecours  afluré  par  Taifance  des 
bons  patriotes ,  à  leurs  concitoyens  accablés  par  des  mal- 
heurs imprévus ,  ou  opprimés  par  une  erreur  involontaire. 
D'un  autre  côté,  la  perfection  de  la  répartition  rejette  fur 
les  citoyens  ci-devant  privilégiés ,  trente-iix  millions  qu'ils 
n'acquittoient  point  autrefois ,  &  qui  tournent  au  fouiage- 
ment  de  ceux  des  anciens  contribuables  qui  n'étoient  pas 
privilégiés. 

Il  n'y  avoir  pas  plus  de  deux  cent  mille  privilégiés  de 
tout  âge,  de  tout  fexe  &:  de  toute  fonction.  C'efl  donc  vé- 
ritablement la  nation  ,  prefque  en  fa  totalité  ,  qui  eft  foula- 
gée  de  deux  cent  vingt-cinq  m.illions. 

Le  tableau  détaillé  en  eft  joint  à  cette  adrefle.  Les  ci- 
devant  privilégiés  ne  font  cependant  pas  furchargés  ;  car 
s'ils  payent  trente-fix  millions  dont  ils  étoienc  précédem- 
ment exempts,  ils  en  retrouv'ent  l'indemnité,  &:  au-delà, 
dans  la  fuppreffion  de  la  dîme ,  àc  dans  celle  des  procès 
auxquels  l'ancienne  nature  de  leurs  biens  les  expofoit  plus 
que  perfonne. 

Ainfi  le  nouvel  ordre  de  chofe  fera  bon  pour  tout  le 
monde,  auiïitôt  que  l'union  desefprits  &  des  cœurs,  &  la 
paix  fociale  feront  rétablies. 

Vous  defirez  tous  d'y  concourir  :  l'aflemblée  nationale 
efl:  donc  certaine  que  les  contributions  feront  payées  ,  ôc 
que  le  fervice  public  fera  fait.  Vous  êtes  également  certains 
que ,  par  les  mefures  qu'elle  a  prifes ,  ces  contributions ,  ce 
fervice ,  fans  lefquels  il  n'y  auroit  point  de  fociété,  ne  feront 
pas  plus  onéreux  pour  aucun  de  vous,  que  pour  les  autres. 
Cette  iûreté  réciproque  ell  le  gage  de  la  profpérité  pu-' 
blique. 

C'eil  une  grande  confolation  pour  Paflemblée  nationale  , 
c'étoit  le  but  de  fes  travaux  que  l'état  où  elle  va  vous  laifTer, 
femblable  à  celui  d'une  famille  libre,  unie  par  la  railbn  6c 
Tome  V.  y  yy. 
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ar  un  intérêt  vifiblement  commun,  tandis  qu'elle  a  trouvé 
a  plupart  d'entre  vous  opprimes,  comme  par  une  conquête, 
&  dans  une  forte  de  guerre  avec  vcJtre  propre  patrie. 

Les  impôts  étoient  arbitraires,  excefiifs  &  infuffifans; 
leurs  formes  tyranniques  révokoient  les  amés  libres  j  leurs 
frais  croient  énormes ,  &  leurs  vexations  également  odieufes 
&  ruineuies. 

Les  nouv^eiles  contributions ,  modérées  au-delà  de  vos  ef- 
pérances,  fiiffiront:  leurs  règles  font  fimples;  vous  voyez  à 
chaque  ariicle  un  profond  .fentiment  d'équité ,  d'égalité» 
d'amour  pour  la  liberté  de  tous  &  de  chacun.  Aux  cxaélions 
du  delpoiilme,  fuccèdentles  convendons amiables  d'une  io- 
cicté  véritablement  fraternelle. 

Vos  repréfentans  qui  vont  rentrer  dans  votre  fein ,  acquit- 
teront comme  vols  ,  comme  de  bons  &  fidèles  François  ,  les 
contributions  qu'ils  ont  propofées  &:  décrétées  en  votre 
nom. 

Ils  fe  font  interdit  tout  objet  d'ambition,  ils  fe  font  inter- 
dit même  Thonneur  de  votre  choix  pour  continuer  de  vous 
repréienter  dans  la  prochaine  légiflaturc. 

Ils  re  le  font  rcfcrvé  que  le  Ipecftacle  &  le  partage  de 
votre  liberté,  de  votre  bonheur  &  de  votre  gloire. 

Les  évcnemens  recens  dont  vous  êtes  téruoins ,  &  pen- 
dant iefquels  vous  avez  m.ontré  une  fi  profonde  &  fi  hono^ 
rable  lageiïej  le  nouvel  ébranlement  qu'a  éprouvé  le  corps 
politique  par  la  fuite  des  conieils  pernicieux;  qui  ont  entraî- 
né le  roi  juiqu'à  lui  faire  abandonner  le  loin*  d^  la  chofe 
publique,  &  le  féjour  oLiTappcloit  la  conflitutioni  les  méfures 
qu'une rcfolution  fi  extraordinaire,  même  avortée,  peuvent 
forcer  de  prendre,  les  dangers  que  vous  pouvez  avoir  à  re- 
poufler,  vous  montrent  la  néceffité  d'être  inviolablement 
unis,  afin  que  peud'efloits  de  chacun  de  vous  ,  mais  bien 
d'accord,  produifent  la  plusimpofante  puifiance  publique. 
La  confcrvation  de  la  liberté  &  celle  de  la  patrie  font 
dans  vos  mains  :  leur  falut  efl  donc  afiuré  ,  car  les  François 
ont  toujours  fait  ce  qu'ils  ont  dûj  ils  ont  toujours  été  l'ad- 
miration du  monde  ^  îorfqu'un  intérêt  manifeflement  général 
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a^  une  circonftance  pcrillcufe  ont  exigé  de  leur  honneur  le 
déploiement  d'une  grande  vertu,  d'un  grand  courage  ,  d'un 
éminent  patriotiime. 

L'ailemblée  nationale  n'eft  donc  point  inquiète  du  zèle 
avec  lequel  vous  ibutiendrez  par  vos  contributions ,  comme 
par  votre  valeur,  l'exiflence 'de  l'état  oc  la  dignité  du  nom 

François. 

Elle  compte  que  ceux  d'entre  vous  qui  pourroient  avoir 
laifïé  en  arrière  le  payement  de  leurs  impofmons,  feront  les 
plus  gran-is  efForts  pour  s'acquitter  j  &  quand  vous  voyez 
que  le  retard  des  rôles  de  la  préfente  année  n'a  eu  d'autres 
•caufes  que  le  défir  de  vous  rendre  juftice  à  tous  en  perfec- 
tionnant la  répartition ,  elle  efpère  que  vous  vous  porterez  à 
l'envi  à  offrir  fur  la  contribution  foncière  6c  fur  la  contribution 
mobiliaire,  tous  les  à-comptes  qui  feront  en  votre  pouvoir. 
Elle  donnera  pour  les  à-comptes  que  réclame  le  fervice  pu- 
blic, une  règle  générale,  &  ne  fera  point  furprife  que 
la  plupart  d'entre  vous  faffe  pour  la  patrie  encore  plus  qu'il 
ne  vous  fera  prefcrit. 

L'afïemblée  nationale  connoît  vos  fentimens  ,  parce  qu  ils 
font  les  fiens ,  parce  que  vos  repréfentans  font  vos  frères  , 
une  partie  de  vous-mêmes,  parce  que  le  noble  amour  du  bien 
public  oui  élève  vos  âmes ,  brûle  également  dans  leurs  cœurs. 
L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  OUI  le  rapport  de  fon  comité  de 
contributions  publiques,  décrète  l'adrefTe  aux  François  ci- 
defllis  tranfcriie ,  elle  en  ordonne  rimpreflion  ôc  l'envoi  dans 
l^s  quatre-vingt-trois  départemens. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminidratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  falfenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiltres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTortsck  départemens  rerpecl:ifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-huit  juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  zi  &  z  5  juin   ijgi   :  Pour  Iç 

roi.  SïgnçNl.  L.  F.  Du  Port. 
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Q}à  autorife  les  Directoires  du  dijîricl  de  Mortain ,  & 
des  dépanemens  del'Ardèche  ê  du  Morbihan,  a 
acquérir  les  bâdmais  nécejjaires  a  leur  établijfement. 

Donnée  à  Paris ,  le  28  Juillet  1791. 

JLi  O  U  I  S,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la   loi  conftim- 
tionnelle  de  l'état  ,'Roi  desFrançoisiA  tous 
préfens    &c   à  venir  i    Salut.    L'AlFemblce    nationale  a< 
décrété,  &c  nous  voulons  Oc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rAJfembléc  nationale  ^  du  zx  Juillet  ij^i, 

/Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  Ton 
comité  d'emplacement,  confidérant  qu'il  n'exifte  point 
d'édifices  nationaux  dans  la  ville  de  Mortain,  propres  à 
y  établir  le  corps  adminiflrarif  du  diRricl  &  le  tribunal , 
autorife  le  direéloire  du  dirtriél  à  acquérir  aux  frais  des 
,  adminiflrés ,  du  fieur  Vaufleury ,  moyennant  la  fomme  de 
vingt-un  mille  cent  quarante  livres,  prix  convenu  avec  lui-, 
Ja  maifon  qui  lui  appartient,  fife  audit  Mortain,  avec  les 
terrains  en  dépendant ,  pour  y  placer  le  corps  adminiflratif 
dudit  diflriél  &  le  tribunal. 

L'autorife  également  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au 
rabais  des  ouvrages  &  arrangcmens  intérieurs  nécefiaires, 
fur  le  devis  eltimatif  qui  en  a  été  drelTé  par  le  fieur 
Diffauzais,  ingénieur  des  ponts  &  chauffées ,  le  22  avril 
dernier,  pour  le  montant  de  ladite  adjudication  être  fup- 
porté  par    lefdits  adminiflrés. 

L'affemblée  nationale  réfervede  prononcer  fur  la  revente 
de  tout  ou  partie  des  trente-fix  perches  de  jardin  ,  dépen- 
dant de  la  maifon  dont  il  s'agit,  jufqu'à  ce  que  le  direéloire 
du  département  de  la  Manche  fe  foit  fait  rendre  un  nouveau 
compte  de  Pétatdes  lieux,  ôc  en  ait  donné  fon  avis. 
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Autorife  le  directoire  du  département  du  Morbihan  à 
acquérir  aux  frais  des  adminiftrés ,  &c  dans  les  formes 
prefcrites  par  les  décrets  de  Taflemblée  nationale  pour  la 
vente  des  biens  nationaux.  i.°  là  partie  du  "couvent  ci- 
devant  aux  Cordeliers  de  la  ville  de  Vannes,  oiile  direc- 
toire tient  actuellement  fes  féances,  contenant  cette  partie 
deux  cent  quatre-vingts  toifes ,  &  telle  qu'elle  efl  déiignée 
en  la  délibération  du  29  novembre  1790  ,  &  au  procès- 
verbal  du  fleur  Ulliac ,  architeéle ,  du  1 5  décembre  fui- 
vant^  2.°  le  long  du  bâtiment,  du  coté  du  jardin,  cent 
vingt  toifes  quarrées  environ  de  terrain ,  pour  y  former 
une  terrafîe  de  rrente-fix  pieds  de  large,  avec  un  droit  de 
pafTage  à  travers  le  furplus  du  jardin,  pour  arriver  à  l'hôtel 
du  département  par  Tefcalier  placé  vers  la  rue  de  Saint- 
François. 

Excepte  de  la  préfente  permifTion  d'acquérir ,  le  furplus 
du  terrain  de  ia  ci-devant  maifon  des  Cordeliers  ,  fur  lequel 
Féglife  &  le  cloître  font  édifiés  ,  ainfi  que  la  partie  qui  ert 
en  jardin  ou  clos. 

L'affemblée  nationale  autorife  pareillement  le  direéloirc 
du  département  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais, 
des  réparations  dont  il  s'agit  au  procès-verbal  de  devis  du 
fieur  Ulliac,  architecte,  du  14  décembre  jy^o  &c  jours 
fuivans,  montant  à  la  fomme  de  treize  mille  neuf  cent 
quarante-quatre  Hvresdix-fept  fous  cinq  deniers  rabais,  par 
adjudicanon  publique  en  la  forme,  pour  le  montant  en 
être  également  fupporte  par  les  adminiiircs. 

Autorife  le  direAoire  du  département  de  l'Ardéche  à 
acquérir  aux  frais  des  adminiflrés ,  la  maifon  du  fieur  Marie- 
Cefar  de  Fay  de  la  Tour-Maubourg,  occupée  préfentement 
parle  directoire,  &c  dont  le  fieur  Guérin  ,  fon  procureur 
fondé ,  lui  a  pafTé  promefFe  de  vente,  fous  le  bon  plâifir  de 
Paflemblée ,  le  17  juin  dernier,  moyennant  la  fbmme  de 
vingt-deux  mille  livres ,  &  fous  les  autres  charges  &  con- 
ditions requiies  en  ladite  promeilè  de  vente  que  railemblée 
approuve. 
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Elle  aiitorife  pareillement  le  direc\:oire  à  faire  prodéder 
à  ^adjudication  au  rabais  des  re'parations  relatives  à  Tadmi- 
niftration  feulement ,  montant,  iuivant  le  devis  du  fieur 
Periolas  fib,  ingénieur  des  ponts  &  chauiTées ,  des  20  au 
24  juin  dernier,  à  fix  mille  cent  quatre-vingt-feize  livres, 
pour  le  montant  en  être  également  fupporté  par  les  admi- 
nldrés. 

L'aiTemblée  réfcrve  de  prononcer  fur  les  réparations  à 
faire  pour  la  perfeélion  des  cafernes ,  juiqu'à  ce  que  la 
prochaine  affemblée  du  coofeii  d'adminiflration  du  dépar- 
tement de  rArdéchè  en  ait  ultérieurement  délibéré,  ôc  lui 
air  préfenté  de  nou/eau  fa  demande  à  cet  égard. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes^ils  falFenr 
tranfcrire  fur  leurs  rcgiitres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorrs  &  dcpartemens  refpcAifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  ces  prcfentes.  A  Paris ,  le  vingt-huit  juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  ^  z^  juin  dernier  :  Foux  h 
roi.  Simé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Relative  aux  Evénemens  de  la  journée  du  i  y  Juillet. 

Donnée  à  Paris ,  le  28  Juillet  1791. 

JLi  O  U  I  S  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confti- 
tutionelie  de  Terat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
8c  à  venir  j  Salut.  L'AfTemblce  nationale  a  décrété,  àc 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  l'AJfemblée  Nationale  y  du  18  Juillet  ly^t, 

jLj'assemblée  nationale  ordonne  rimprefTion  du 
procès-verbal  delà  municipalité  de  Paris,  qui  a  été  lu  à  la 
barre  par  le  maire  j  décrète  que  le  difcours  adreffé  par  fon 
préiident  à  la  municipaliLc,  (Se  qui  renferme  Texpredion  de 
les  fentimens,  fera  pareillement  imprime  6c  atïiché  dans 
toutes  les  rues  de    la  capitale  ;   ordonne  aux   accufateurs 

Î)ublics auprès  des  tribunaux  de  Paris,  de  pourfuivre  avec 
a  plus  grande  promptitude  la  punition  des  auteurs  des  délits, 
&  des  chefs  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  la  journée 
d'hier. 

Mandons  &  ordonnons  a  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
cranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  relTorts  6c  dcpartemens  refpeéîifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Tétar  a  été  appofé 
à  ces  préféntes.  A  Paris,  le  vingt-huit  juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  &  z^  juin  dernier  :  Pour 
le  roi.   Signé  y  M.  L.  F.  Dv  PoRT. 
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Relative  aux  Dépenfes  municipales  de  la    ville    de 

Paris. 

Donnée  à  Paris,  le  28  Juillet  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confti- 
tutioiinelle  de  Pétac ,  Roi  des  François:  A  tous 
préfens  ôc  à  venir  ;  Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  , 
ôc  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l^AJfemblée  nationale ,  du  zj  Juillet  iyc)t. 

JLi 'assemblée  nationale,  furie  rapport  du  comité  des 
contributions  publiques  ,  décrète , 

Qu'à  compter  du  premier  juillet  préfent  mois,  les  dé- 
penfes municipales  de  la  ville  de  Paris  cell'eront  d'être  à 
la  charge  du  tréfor  public. 

Se  réferve  de  flatuer  inceffamment  fur  la  dépenfe  de  la 
garde  nationale  foldée  delà  ville  de  Paris,  &  fur  le  mode 
de  payement  des  rentes  ôc  dettes  arriérées  de  la  même  ville. 

Mandons  &c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiilratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &c  afficher  dans 
leurs  rcfîorts  Se  départemens  refpeélifs ,  &c  exécuter  corn- 
me  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a 
été  appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-huit  juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  ly^i  :  Pour  le  roi. 
Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


N.°  1200. 
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RELATIVE    AUX    PENSIONS. 

Donnée  à  Paris,  le  28  juillet  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Pétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &c 
à  venir  i  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voiâlons  Ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfemblée  nationale^  du  24  Juillet  ijsi* 

1/  A  s  s  E M  B  L É  E  N-A Ti  o  N  A  L  E ,  OUÏ  le  rapport  de  fon 
comité  des  penfions  ,  qui  lui  a  rendu  compte  des  états  dref- 
fés  par  le  direcffceur  général  de  la  liquidation ,  annexés  au 
préfent  décret,  6c  des  vérifications  relatives  auxdits  états, 
faites  par  le  direéleur  général ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  penfions  énoncées  au  premier  état,  montant  à  la 
fomme  de  48,768  livres  pour  les  perfonnes  nées  en  17 16, 
&  à  48,101  liv.  8  fous  pour  les  perfonnes  nées  en  17 '^7  y 
feront  rétablies  &c  payées  fur  les  fonds  ordonnés  par  Par* 
ticle  XVIII  du  titre  III  du  décret  du  3  août  1790  ,  con- 
cernant les  penfions  en  général ,  à  compter  du  premier 
janvier  1790",  à  la  charge  par  les  penfionnaires  de  faire 
compenfation ,  fur  ce  qui  leur  fera  dû,  avec  ce  qu'ils  au- 
roient  reçu  à  titre  de  fecours. 

I  I. 

Les  penfions  énoncées  au  fecondétat,  montant  a. la  fomme 
de  126,248  liv.  10  lous  pour  lesperlonnes  nées  en  1716, 
&  à  85,760  liv.  5  fous  pour  les  perfonnes  nées  en  17 17» 
feront  recréées  ôc  payées  fur  le  fonds  ordonné  par  Particle 

Tome  V.  Z  z  z 


'nn  I  M,immm-»tm 


^^6  Juillet      iy9  i- 

— -^ — — — —     -         -I  -   ■,  ,.1  -  Il  ■  I  ■        I     --  ■  "Il 

XIV  du  titre  I  du  décret  du  3  août  1790,  à  compter 
du  premier  janvier  1790,  à  la  charge  par  les  penfion- 
naires  de  faire  compenfation ,  fur  ce  qui  leur  fera  au,  avec 
ce  qu'ils  auroient  reçu  à  titre  de  fecours. 

III. 

Lesdites  penfions  rétablies  &  créées  feront  payées  par 
les  payeurs  des  rentes,  dits  de  Phôtel-de-ville  ,  auxquels 
il  fera  remis  à  cet  effet,  avec  les  fonds  néceifaires  ,  un  état 
des  fecours  que  lefdits  penfionnaires  auront  reçu  j  ôc  en 
fatisfaifant  d'ailleurs ,  par  les  penfionnaires ,  aux  conditions 
requifes  par  les  décrets  de  Paffemblée  nationale  pour  re- 
cevoir leur  payement. 

I  V. 

A  l'égard  des  perfonnes  comprifes  au  troifième  étac 
joint  ?.u-préfent  décret ,  &:  dont  les  penfions  montoient  , 
pour  les  perfonnes  nées  en  1716,3  la  fomme  de  41,264  liv. 
6  deniers ,  &  pour  les  perfonnes  nées  en  17 17  ,  à  la  fomme 
de  84,507  livres  15  lous  3  deniers,  Taffemblée  daplare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  rétablir  ni  recréer  lefdites  penfions  fur 
la  tréforerie  nationale,  fauf  auxdits  penfionnaires  à  fe pour- 
voir ainfi  qu'ils  aviferont. 

Suivent  les  trois  états. 
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NAISSANCES    DE     zyi6. 

JL/x  ROUVRES ,  (Thomas-Nicolas)  né  le    i6  janvier   iJlS  , 
ancienne   pendon,  68o   liv.  nec  ,  ea  1"/^^' 

22  ans  de  fervîces,  commence's  le  26  mars  1731,  dif- 
concinués  par  réforme  le  1  5  juin  1736  ,  repris  le  premier 
janvier  174I)  difcontinués  auiîî  par  reforme  le  premier  fep- 
tembre ,  même  année  ,  repris  pour  la  féconde  fois  le  2 1  dé- 
cembre 1745  ,  &  finis  par  retraicedans  le  grade  de  capitaine  , 
le    13   feptembre   I761;    5   campagnes. 

La  penlîon  efb  obtenue  en  1761  ,  antérieurement  aux  rè- 
glemens  faits  pour  le  département  de  la  guerre  ,  dont  le  pre- 
mier eft  du  12  novembre  1763. 

Rétablie.   (  art.    6  ,  tit.  3  ,  loi  du  23  août    I790.  )    •  •  •  •  6Sb 

Duval  de  Lamotte  ,  (Philippe)  né  le  28  janvier  1716  ;  an- 
cienne  penfion  ,    355    liv.   net. 

24   ans  de  fer  vices  ,  commencés   en   mars   1731,    finis    en  ; 

1755     dans    le    grade  de  capitaine;   3    campagnes. 

Concefllon  du  premier  feptembre  175  5»  antérieure  au  pre- 
mier règlement  du  département  de  la  guerre. 

Rétablie.  (  art.  6 ,   tit.   T,.) 3  55 

Chanfiergues  du  Bord,  (  Jofeph-Guillaume)  né  le  2  février  1716  ; 
ancienne  penfion  ,  35>  liv.   net. 

20  ans  paffés  de  fervices  ,  commencés  en  173^  »  ^^^'^  en 
1752  dans  le  grade  de  capitaine;  8  campagnes. 

Concefllon  du  6  janvier  1753  ,  antérieure  au  premier  rè- 
glement. 

Rétablie.   (  art.   6  ,    tit.    3.) 35) 

Lamoral  Lerique  d'Âllenne ,  (  Robert-François  )  né  le  5  fé- 
vrier 171 6  ;  ancienne  penfion,  355  liv.  net,  accordée  en 
1758,    antérii:urement  aux  réglemens. 

23  aas  de  fervices,  commencés  le  12  feptembre  1734, 
finis  en   1758  dans    le  grade  de    capitaine;  8  campagnes. 

Rétablx.    (  art.   6  ,  lit.    3.) '  35$ 

Coîlot  de  Chacelmont,  (Jean)  né  le  S  février  1716  ;  ancienne 
penfion,  354  liv.    net. 

20  ans  paffés  de  fervices  ,  commencés  en  174^  >  ^"'^ 
par  réforme  en  1763  ,  dans  le  grade  de  capitaine  au  régiment 
de  Royal-Barrois;  conformité  a  l'ordonnance  de  réforme,  du 
25   novembre  1762. 

Rétablie,    (art.  7,   tit.  3.  ) 354 

Dandré  de  la  Sollets  de  la  Drouille^  (Claude  )  né  le  lO  mars 
1716;  ancienne  penfion,  442  litr.  lo  fous  net,  obtenue 
fomnjc   capitaine    d'infanterie ,    réformé   des    volontaires    de 
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Flandres,  en  vertu  de  Tordonnance  du  premier  mars  1763  ; 
conformité   à  ladite  ordonnance. 

Rctablie.    (  art.  7  ,  tit.  3.  )..».•..« 441    10» 

De  Carrey  de  Bellemare^  C  François-Auguftin  )  né  le  16  mars 
1716  j  ancienne  penflon ,   355    liv.   net. 

16  ans  de  fervices  ,  commencés  le  premier  janvier  1734, 
finis  dans  le  grade  de  capitaine  en  1760;  13  campagnes; 
conceiïïon  du  ig  mars   17^0,   antérieure  aux   réglemens. 

Rétablie.     (  art.   6  ,  tit.   3 .  ) 355, 

Catel ,  (Antoine)  né  le  30  mars  IJ16;  ancienne  penfîon  , 
540   liv.   net. 

2.3  ans  de  fervices,  comme  contrôleur  à  l'hôpital  de  Béfort, 
finis  par  réforme  en  1777  j  conceffion  en  conformité  d'état 
arrêté  par  le  roi  le  premier  juin  1777,  par  fuite  de  réforme 
faite    en    exécution  de  l'ordonnance  du   2.6  février   précédent. 

Réablie.   f  An.  7  ,   tit.    3.  ) • 5  40 

^ncilion  ,  (Jean)  né  le  7  avril  1716  ;  ancienne  penfion  , 
1,600  liv.  net  en  1789,  accordée  les  lO  feptembre  1738  , 
a3  mars  176a  ,  &  5  juin  1762  ,  antérieurement  aux  ré- 
glemens. 

29  ans  fcpt  mois  de  fervices,  commencés  le  3  novembre 
1733  ,  finis  le  5  juin  1763  ,  dans  le  grade  de  commandant 
de    brtaillon;    14  campagnes. 

RctibliCo    (  art,  6  ,   tit.    3.    ) • I,6o© 

De  Meaupeou  ^  (  LoHis-Charles-ÂIexandre)  né  le  9  avril  1716; 
ancienne  penfion,  6,075  liv.,  gouvernement  de  Bethune, 
11,93  5   liv.,    fans  rcfidencc. 

19    ans  de  fervices,   dont  14  dans  le  régiment  de  Bigorre,  / 

du  prctnier  mars  1734,  au  10  mai  1748  ,  qu'il  a  été  fait 
marcchal-de-camp,  &:  }  comme  employé  à  la  guerre  de  17 57 
à  1761,  tant  comme  maréchal-de-camp  que  comme  lieu- 
tenant-général;   17  campagnes. 

Rétablie  comme  officier  général ,  pour  le   maximum.  (  art. 

5  »   tit.  3 .  ) 6,000 

Jeannin  ^  (Louis)  né  le  11  avril  1716;  ancienne  penfion, 
355   l'v. ,  accordée  en    1755  »  antérieurement  aux   réglemens. 

ai  ans  de  fervices  de  1733  à  1755  ,  finis  dans  le  grade 
de  capitaine  ;   6    campagnes. 

Rétablie,  (art.   6  ,   tit.    3.).... ,.  ^5^ 

Tettl  de  Scallier^  {  Jean-Baptifte-Arfenne  )  né  le  a 6  avril  1716  ; 
ancienne  penfion,  par  brevet,  4,100  liv.  net  ,  ordre  de  Saiat- 
Louis,   800  liv.      total,    5,000   liv. 

4")  ans  de  fervices  ,  commencés  le  12.  décembre  1744  , 
finis  le  14  mai  1789,  dans  le  grade  de  colonel, &  comme 
employé  en  qualité  d'aide  maréchal-général-des-logis  de  l'armée, 

'  --    ~    ~ 
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(iepuis    le    premier     décembre     1784,    avec    traitement     de 
2,400  liv.  ;  maréchal-de-camp  en  178S  ;  Il   campagnes. 

Rétablie  comme  officier  général,  (art.  5  ,  tir.  3.  ) 5,009 

JDor/fl,  (  Gabriel)  n^  le  I4  mai  1716  ;  ancienne  penfion ,  500 
liv.  accordée  le  premier  juillet  1763  ,  antérieurement  aux  ré- 
glemens,&  400  liv.  accordée  le  a  novembre  177a,  époque 
à  laquelle  exiftoit  au  département  de  la  guene  Is  règlement 
de  1763  ;  produit  net  en    1789  ,  'jd^^  liv. 

a9  ans  7  mois  de  fervices,  commencés  le  premier  décembre 
T733  ,  finis  en  juillet  1763  ,  dans  le  grade  de  capitaine  ^  lO 
campagnes 

La  penfion  de    500  liv.  ,   rétablie  pour  le   net  de   (art.  6  , 

tît.  3.) ; ;•.•••/•.•       443   M 

Celle  de  400  liv.  étant  accordée  dans  un  temps  où  il  exiftoit 
au  département  de  la  guerre,  un  règlement  qui  demandoit  30 
ans  de  fervices,  le  furplus  defdits   765    liv.   efl  rejeté. 

Dufauiai^  (  Jean-Baptifte)  né  le  30  mai  1716  ;  ancienne  penfion  ; 
i.°  par  brevet  net  en  1789  ,  9,311  liv.  5  f.  ;  l.**  gouver- 
nement de  Landrecy  ,  14,311  liv.  3.°  grand -croix  de  l'ordre 
de  Saint-Louis  ,    6,000  liv.  ;   total  ,   29,621   liv.    5    f. 

5  6  ans  de  fervices  dans  les  gardes-  françoifes  ,  finis  avec 
rang  de  colonel   en    1788  ;    10  campagnes. 

Rétablie  comme  officier  général ,  pour  le  maximum  de.  (  art. 

5  ,  tit.  3 .  ) 6,000 

Vicn  ,  (  Jofeph-Marie)  né  le  18  juin  IJ16:  ancienne  penfion  , 
I,')00  liv.  net  en    1789. 

Concelfion  du  8  juillet  1781  ,  pour  fervice  pendant  6  ans 
de  direéleur  de  'l'école  de  peinture  ,  pour  la  Ftance  ,  à  Rome  , 
conformément  à  un  règlement  fait  le  la  novembre  1775»  pour 
cette  place. 

Rétablie.    (  art.   7   ,     tit.  3.  ) •  •      1,^00 

Fournier  de  Ma:^erac  ^  (  Jean-Pierre  )  né  le  24  juin  1716  ; 
ancienne  penfion,  I.°  300  liv.  accordée  en  1761  ,  antérieurement 
aux  réglemens  du  département  de  la  guerre  ;  0.."  400  liv. 
accordée  pour' réforme  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  25 
novembre  1762  ;  total  700  liv. ,  produifant  net  en  1789,  59$  1. 

29  ans  de  fervices,  commencés  en  janvier  1734,  finis  dans 
le   grade  de  capitaine  en    janvier    1763  ;    I4   campagnes. 

La  première  penfion   rétablie.  (  art.  6  ,  tit.  3.  )  La  féconde  , 
comme  conforme  à  l'ordonnance,  (art.  6  &  7î  ^^^'    3')'  '  '  '        595 
Girard  de    Vaffon  ,  (Louis)    né    le   25    juin    1716,    ancienne 
penfion,  355   liv,   obtenue  en   1757,  antérieuremeut   aux  ré- 
glemens. 

24  ans  de  fervices,  commencés  en  1734»  ^'""^s '^^"'^  ^^  grade 
de  capitaine   en  1758  ;    8  campagnes. 

Rétablie.     (  art.  6  ,  titre  3.) 35  5 

De.  cettepart • •  •  •  •  '25,285      5 


5)0  JuiLLETiy^l, 

•tt-  j- 

Report t* ^5»i85     5 

De  Rctnas  ,  (  Thomas)  né  le  17  juillet  1716  ,  ancienne  penfiop, 
531  liv.  uet  ,  accordée  le  premier  mai  1763  ,  antérieuiemenc 
aux  re'gleinens. 

20  ans  de  fervices,  donc  1  au  régiment  du  Perche,  du  A 
Oiflobre  1734  à  février  1737  ,  &  l8  au  régiment  de  Prov^ence, 
du  8  mars  1745  au  premier  mai  1763  ^  grade  de  capitaine 
à  la  retraite. 

Rétablie.      (  art.  6  tit.  3.) ,....»         ^31 

Julien  de  Saint-Juli  ^  (  Jacques-Jofeph  )  né  le  2$  juillet  1716; 
ancienne  penfion,  355  liv.  net,  obtenue  en  1754  ,  antérieurement 
aux  réglcmens. 

10  ans  de  fervices,  eommencés  le  premier  décembre  1733  , 
finis    dans   le  gr.ide   de  capitaine  en  aoîit   1754;  9  campagnes. 

Rétablie.     (  art.  6  ,  tit.    ^.) 355 

Damoifeau  de  la  Bande  ^  (  Frédéric  )  né  le  19  juillet  1716  ; 
ancienne  penfion  ,  3  5  5  liv.  net ,  obtenue  en  1 7  5  5  ,  antéricuremenÈ 
aux  réglemens. 

23  ans  de  fervices,  commencés  en  173 2,  époque  à  laquelle 
il  a  eu  16  ans,  finis  en  1755  dans  le  grade  de  capitaine; 
6  campagnes. 

Rétablie.     (  art.  6  ,  tit.  3.  ) 35^ 

Dutremblay  ^  (  Charles-Louis  )  né  le  7  août  I716  \  ancienne 
penfion,  443  lir.  I  5  f .  net ,  obtenue  le  premier  février  1763  , 
antérieurement  aux  réglemens. 

29  ans  &  8  mois  de  fervices,  commencés  le  6  mai  1733  , 
finis  dans  le  grade  de  capitainç  le  premier  fe'vrier  I763  , 
9  campagnes. 

Rétablie.      (  art.  6  ,  tit.  3.  ) 443    i  < 

CaléaTini  ,  {  Frauçois-Saverio  )  né  le  3  feptembre  171^;  ancienne 
penhon  ;  l.''  l,oooliv.  ;  produifant  net  en  1789  ,  850liv. 
accordcç  en  vertu  de  l'ordonnance  du  2i  décembre  1762  ; 
2.^  200  liv.  accordée  en  17^9,  à  titre  d'.iugmentation ,  & 
fuivant  fa  déclaration  ,  pour  indemnité  de  pertes  fouffertes  dans 
la  guerre  de  Corfe. 

La  penfion  de  l,ooo  liv.  accordée  conformément  à  l'or- 
donnance du   21    décembre   Ij6l. 

Rétablie.      (  art.  7  ,  tit.  3.  } -, ,.  85O 

Celle    de    200    liv.  ,   renvoyée    pour    être    liquidée    comme 
créance.     (  art.    8  ,  tit.   l.  ) 
Pechafîen.ai^  (  Guy  j    né  le  8  feptembre  1716;  ancienne  penfion, 
443    liv.    1 5    f .    net,    obtçnue  en   1759,  antérieurement    aux 
réglemens. 

26  ans  de  fervices,  commences  le  5  novembre  1733  ,  finis 
comme   capitaine    d«   dragons  en   1759^    8   campagnes. 

Ilctablie.     (  art.  6  ,  tit.  3.  ) 443    r^ 
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î^ifpzV/c,  (  Augufte-CIaude-Robert  )  né  le  14  feptembre  1716  ; 
ancienne  penfion  ,  1,475  ^'^*  ^^^  )  obtenue  en  1758,  anté- 
rieurement aux  réglemens. 

28  ans  de  fervices  ,  finis  dans  le  grade  de  lieutenant-colonel , 
le   10   mai    1758  ;   6   campagnes. 

Rétablie.     (  art.  6  ,  tit.  3.  ) I;47$ 

Dethefe^  (  Bernard  )  né  le  17  feptembre  171^»  ancienne  penfion, 
443  liv.  l^  f.  ,  obtenue  en  175e,  antérieurement  aux  ré- 
glemens. 

24  ans  de  fervices  ,  commencés  en  1733  >  ^^''^  en  1757 
dans  le  grade  de  capitaine  ;    il   campagnes. 

Rétablie.     (  art.  6  ,  tit.  3.) • 443    j  t 

Xe  SartdeMoiichifi,(  Louis-Jofeph-Hyacinthe)  né  le  22  feptembre 
IJ16  ;  ancienne  penfion,  accordée  en  conformité  de  l'ordonnance 
du  18  décembre  174^  9  comme  capitaine  réformé  du  régiment 
de    Boufflers-^'VaIons ,  26$    liv.    10   f.   net,   en  1789. 

Rétablie.     (  art.  7,  tit.  3.  ) 2.65    I« 

D'Harambure  ,  (  Jean-Samuel  )  né  le  1 6  ocflobre  IJ16  ;  ancienne 
penfion,  l.°  500  liv.  accordées  en  I755,en  confidération  de 
îervices  ;  2.°  1,800  liv.  pour  converfion  d'appointcmens  de  la 
place  de  gouverneur  de  Poitiers  ,  fuppriméc  par  l'ordonnance 
de    1776,    total    2,300  liv.,  net  en  1789    1,725  liv. 

20  ans  de  fervices,  commencés  le  IQ  février  1735  ,  finis 
dans   le  grade  de    capitaine    en    1755  ,  8    campagnes. 

La  penfion  de  500  liv.  eft  obtenue  antérieurement  au  règlement. 

Rétablie.     (  art.  6  ,  tit.   3.  ) 

Celle  de    1,800  liv,  ,    rétablie    à   raifon    des    campagnes. 
(Loi  du  25   février    1791   fur  les  gouvernemens  ,    &  art  5   f      -^^7^5 
tit.  3.,  loi  du  23   août.  ) <• • 

lange  de  la  Maltière ,  (  Jofeph-François)  né  le  2  2  octobre  1716; 
ancienne  penfion,  I.°  450  liv,  produifant  net  398  liv.  5  C 
accordée  en  1753  ;  2.*^  400  liv.  fur  les  fonds  de  l'école 
militaire  ,  pour  réforme  ,  comme  lieutenant  d'une  compagnie 
à  l'école  militaire. 

Cette  dernière  penfion  ,  confirmée  par  l'arrêt  du  confeil  ,  du 
10  mai  1776  ,  concernant  l'école  militaire  ,  rétablie.  ,  (  art.  7  , 
tit  ,   3    )    ci O^  6 

Celle   de    398    liv.    5    f.    rejetée  ,   le   fieur   de  la     Maltière 
n'ayant  pas   20  ans  de  fervices. 
Simon  ,   (  Marc  )   né   le  27  odobre   1716  ;  ancienne  penfion  net 
en   1789  ,    850   liv, 

Concellîon  en  vertu  d'arrêt  du  confeil  &  lettres  patentes  fur 
icelui ,  fegiftrées  en  la  chambre  des  comptes ,  le  23  octobre  1 77 1 . 

Rétablie.     (  art  7 ,  tit.  3.  )  ci.  •••«•••  • 850 
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David,  (Charles-François)  ne  le  3  t  odobre  1716  ,  ancienne 
penfion  net  ,  I,oao  liv.  ,  obtenue  en  1759  &  ^761,  ante'- 
ricurcment  aux  re'gle'mens. 

2.8  ans  de  fervices,  commence's  le  9  mars  173^  ,  finis  en 
février  176a  dans  le  grade  de  commandant  de  bataillon;  13 
campagnes. 

Rétablie.     (  art.  6  ,  tit.  3.  )    ci I,010 

Toytot  ^  (  Claude-AIexis-Augurtin)  né  le  18  novembre  I7l6; 
ancienne  penfion  ,  3  5  5  liv.  net,  accordée  eu  1755  ,  anté- 
rieurement aux   rcglemens. 

2.2.  ans  de  fervices,  commencés  le  premier  décembre  1733  , 
finis  dans  le  grade  de  capitaine  ,  le  premier  feptembre  1755  ; 
7  campagnes. 

Rétablie.     (  art.   6  ,  tit.  3 .  )  ci 3  jj 

Rouillé  du  Coudray  ^  (  Hilaire  )  né  le  19  novembre  1716  ;  ancienne 
penfion    net  en    1789,    4,2,00  liv. 

28  ans  de  fervices,  commencés  le  8  mai  1733  ,  finis  le 
20  février  1761  ,  époque  à  laquelle  il  a  été  fait  maréchal- 
de-camp  ,  lieutenant-général  en  1780  ;   33  campagnes. 

Rétablie  comme  officier-gc'néral.  (  art.  5  ,  tit.  3-  )  ci 4,200 

Duverdier,  (  Louis  )  né  le  2  5  novembre  171 6»  ;  ancienne  penfion 
net  en  1789  ,   4,200   liv. 

49  ans  de  fervices,  commencés  le  14  février  1731  >  ^"^^ 
en  1784,  dans  le  grade  de  lieutenant-colonel ,  fait  maréchal- 
de-camp   en   1787  ;  8   campagnes. 

Rétablie  ,    comme  officier  général.  (  art.  5  ♦  tit-  3>  )  ci  •  •  •  •      4,aoo 
J}iihois  de  la  Bernade  ^  (  Jean-Elie  ]  né   le  2  décembre  IJ16; 
ancienne  penfion   net  en   1789  ,  4,200  liv. 

2.2  ans  de  fervices  ,  favoir  ;  un  an  au  régiment  de  Pé- 
rigord  ,  du  6  janvier  1736  à  1737  ;  2o  ans  au  régiment 
d'Orléans  ,  dragons  ,  de  1742  au  zj  août  1762  ;  I  at» 
pendant  1778  ,  commeaide-maréchal-général-des-logisdc  l'armée 
en  Noimandie  ;  grade  de  maréchal-de-camp  ,  le  9  mars  1788  j 
13  campagnes. 

Rétablie,   comme  officier  général.   (  art.  5  ,  tit.  3.  )  ci  •  •  •  •      4>^°9 
De  Verpillat  ^  (  Louis  Jofeph  )  né  le  1 1  décembre  1716;  ancienne 
penfion    net   532  liv,  lo  f.  ,  accordée  em  1759  ,  antérieurement 
aux   réglemcns. 

16  ans  de  fervices,  commencés  le  il  décembre  173'^  ♦ 
époque  à  laquelle  il  a  eu  16  ans  ,  finis  en  I759  dans  le  grade 
de  commandant  de  bataillon  ;  2  campagnes. 

Rétablie.     (  art.  6  ,  tit.  3.  )  ci 53^    ï<^ 

Rayne  ^  (François)  né  le  25  décembre  1716  ;  ancienne  penfion 
net,  837  liv.  10  f.  ,  obtenue  en  1760  ,  antérieurement  aux 
réglemens. 

26  ans  de  fervices  ,  commencés  le  premier  décembre  1733  » 
finis  en  mai  1760  dans  le  grade  de  lieutenant-colonel  ;  3 
campagnes. 

Rétablie.    (  art.  6  ,   tit.  3.  )  ci ; 837   10 

Total 48,768 
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JD  I  G  AU.  DE  K  B  R  GV  ETT  E  ^  (Jean)  Bc  !e  1  janvier  1717  ; 
ancienne  penfîon  ,  i.°  par  brevet,  1,400  liv.  ;  2.°  fur  les  inva- 
lides de  la  marine,  l,oooliv.  ;  en  total ,  1,400  livres. 

46  ans  de  fervices  comme  ingénieur  &  profeireur  de  mathéma- 
tiques &  d'hydrographie  ,  de  1742  au  premier  avril  1789  ;  em- 
ploi de  profelleur  à  l'école  publique  de  la  marine  à  Roclicfort 
pendant  les  23  dernières  années  ,  avec  2,400  liv.  de  traitement  ; 
conceflîoa  du  4  avril  1789  ,  conforme  jufqu'à  concurrence  de 
2,léo  liv.  au  règlement  du  24  juin  1788  ,  pour  le  département 
de  la  marine. 

Rétablie  pour  cette  fomme  feulement.  (  art.  7  ,  tit.  3  ,  loi  du 
23  août    1790.  )  ci ' 2,160 

Tlùerriet  de  Nédoncelle ,  (  Alexandre-Claude  )  né  le  4  janvier 
1717;  ancienne  penfion   443  liv.  i  5  f.  net. 

21  ans  de  fervices ,  comptés  du  4  janvier  1733  ,  époque  à  !;;- 
quelle  il  a  eu  lé.ans  ,  &c  non  compris  le  fervice  antérieur,  finis 
comme  capitaine  ;  lo  campagnes  ;  concefiion  des  4  février  1747 
&  20  mai  17^4,  antérieure  aux  téglemens  faits  pour  le  dépar- 
tement de  la  guerre  ,  ^ont  le  premier  eftdu  12  novembre  1763. 

Rétablie.  (  art.  6,  tit.  3.)  ci*  • a  ±7    j  j 

Perracke  d^  Ampus  ,  (  Honoré-François  )  né  le  7  février  IJlj  -^ 
ancienne  penfion,  I.°  par  brevet,  4,000  1.  ;  2. '^  fur  l'ordre  de 
Saint-Louis  ,  i,ooo  1.  ;  en  total,    5,000  liv. 

46  ans  de  fervices  ,  du  24  novembre  1733  ,  au  premier  mars 
1780,  finis  dans  le  grade  de  lieutenant-colonel  &  par  celui  de 
maréchal-de-camp  ;   1 1  campagnes. 

Rétablie  pour  3,800  liv.  net,  la  première  penfion  n'ayant 
produit  que  2,8oo  1.  en  1789.  (  art.  3  &  9  ,  tit.  3.  )  ci 3,800 

La  Suderie  delaFaye  y  (Barthelemij  né  le  9  févri-r  1717;  an- 
cienne penfion  ,    6jO  liv.  8  f 

24  ans  de  fervices,  de  173531760,  finis  dans  le  grade 
de  capitaine;  II  campagnes;  concefilon  des  12  juin  &;  13  no- 
Ycmbre  1759,  antérieure  au  premier  règlement  fait  pour  le 
département  de  la  guerre. 

Rétablie.  (  arc.  6  ,  tit.  ^•)  ci • ^jq      g 
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Chenu,  (  Gafpard  )  né  le  9  février  1717  ,  ancienne  penfion  , 
355  livres  net. 

0.5  ans  de  fcrvices ,  du  17  décembre  1734  a  1737,  &  de 
1739  aa  premier  avril  17^3  ■>  ^''''S  dans  le  grade  de  capitaine; 
7  campagnes;  conceflion  du  premier  avril  1763,  antérieure  aux 
réglemens. 

Rétablie,   (art.  6  .  tir.  3.)  ci 355- 

De  faux  d'ArgcVzs  ,  (  Jean-Pierre)  né  le  18  février  17 17;  an- 
cienne penfion,  855  liv. ,  conformité  à  l'ordonoance  du  i  5  dé- 
cembre 1775  ,  par  laquelle  il  a  été  réforme  dans  le  grade  de 
lîiajor  de  grenadiers-royaux. 

Rétablie  pour  850  liv.  ,    produit  net  en  1789.  (  art.  7  &  9  , 

tit.  3.)   ci ••- 850 

.Piolenc,  f  Marcel-François  )  né  le  7  mars  17 17;  ancienne  pen- 
iion,  1,005  livres. 

2.9  ans  6  mois  de  fervices ,  du  premier  janvier  173  4,  au 
premier  juillet  1763  ,  finis  dans  le  grade  de  lieutenant-colonel  ; 
13  campagnes  ,  concc/Tion  du  premier  juillet  1763  ,  antérieure 
au  premier  règlement  fait  dans  le  département,  en  date  da  il  no- 
vembre de  la  même  année. 

Rétablie,  (an.   6  ,  tit.  }.)  ci • IjOO') 

Marquette  d^Hautevnle  de  Marcy  ,  (  Jean-Claude  )  né  le  7  mars 
IJIJ;  ancienne  penfion,    "555   liv.  net. 

11  ans  de  fervices,  du  I  janvier  I734àl7>)6,  finis  dans  le 
grade  de  capitaine  ;  $  campagnes  ;  concelîion  du  1^  janvier 
175^,  antérieure  aux  réglemens. 

Rétablie.    (  art.  6  ,    tit    3.  )    ci 3  55 

Za  Tour  du  Ménil,  (  Jeanne-Marie-Chriftine  Guérin  delà  Marche, 
vcure  du  fieur  de)  née  le  1 3  mars  171 7  ,  ancienne  penfion , 
355  liv.  net. 

Nomination  faite  le  ai  août  1759  ,  à  la  place  de  capitaine  au 
régiment  de  Crulïol ,   vacante  par  la  mort  du  mari,  qui  étoit  à 
la  bataille  de  Minden  ,  donnée  le  premier  du  même  mois ,  &  qui 
par  conféquent   paroît   avoir  été    tué  à  cette  bataille ,   comme  le 
déclare  la  veuve. 

Rétablie.   (  art.  8  ,  tit.  3.)  ci 3  55 

Poulhûriès  ,  [  François-Médard)  né  le  11  mars  1717,  ancienne 
penfion,  l°  par  brevet,  3,870  liv.  ^  1,°  fur  l'ordre  de  Saint- 
Louis  ,  3,000  liv.  ;  en  total,   6,870  liv. 

46  ans  de  fervices,  du  premier  janvier  1734,  au  premier 
mars  1780  ,  finis  dans  le  grade  de  lieutenant-colonel,  &  par 
eelui  de  maréchal-de-cmp  5    1 1  campagnes. 

Rétablie  pour  5,800  liv.  net  ,  la  première  penfion  payable  fur 
le  tréfor  public  ,  n'ayant  produit  que  l,8oo  liv.  en  I789.(  art. 
5  &  9  ,  tit.  3.  )  ci 5>8qo 
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Touflaiti  ' Defcrennes  ^  (  Clr.ude-Alexaadre  )  né  le  8  avril  1 7 17, 
ancienne  penllo'n ,  I.*  par  brevet ,  6,918  liv.  10  f.  ;  a.°  fur 
l'onlre  de  Saint-Louis  ,  800  liv.  ;  en  total  7r7i8  liv.  lO  f. 

4a  ans  de  ferviccs  ,  de  1733  au  3  i  décembre  1775,  grade 
de  lieutenant-gcnéral  ;    II  campagnes. 

Rétablie  pour  5,980  1.  net,  la  première  peoûon  n'ayant  produit 

que  5,180  liv.  en  1789.  (  art.  5  &  9,  tit.  3.  )  ci 5>9^'5 

Venoix  d' Anetoville  ,  (  Charics-Cafirair  )  né  le  II  avril  IJIJ; 
ancienne  penfion  ,    355  liv.  net. 

ai  ans  de  fervices  ,  du  premier  janvier  1734  »  ^"  premier  fe'- 
vrier  1755,  finis  dans  le  grade  de  capitaine;  9  campagnes  ; 
conceflîoa  du  14  fe'vrier  1750,  antérieure  aux réglcraeas. 

Rétablie.  (  art.  6  ,  tit.  3.)   ci 35$ 

Wiet  d' Hé  genêt ,  (Jean)  né  le  15  avril  IJIJ  \  ancienne  penfion  , 
i,o6a  livres. 

X7  ans  de  ferviccs  ,  du  25  odobre  1734,  au  7  mars  1761  , 
finis  dans  le  grade  de  colonel;  13  campagnes;  conceirion  du  7 
Dpars  Ij6l  ,  antérieure  aux  réglemens. 

Rétablie   pour   i,Olo  liv.  produit  net  en  1789  ,  (art.  6  &  9 

tit.  3.  )ci ■• 1,019 

Tarrieux  de  Taillan  ,  (Laurent  )  né  le  l''  mai  1717  ;  ancienne 
penfion  ,53a  liv.   lo  f. 

33  ans  de  fervices  ,  commencés  en  170.5,  mais  qui  n'ont  com- 
mences à  courir  utilement  que  du  I^'  mai  1733  ,  époque  des 
16  ans  d'âge,  &  qui  ainfi  ne  peuvent  être  comptés  que  pour 
15  ans  ,  &  finis  en  1758  dans  le  grade  de  commandant  de 
bataillon;  7  campagnes:  concelTion  du  %  oftobre  17^8  , 
antérieure  aux  réglemens. 

Rétablie.  (  art.  6  ,  tit.  3.  ) 53^    ï<* 

Du  Laurens  d'Oi:(elay,  (  Pierre- Jofcph- Marie  )  né  le  lO  mai 
1717;  anciennes  penfions  ,  en  un  même  brevet,  l**.  355 
liv.  ,  1°  531   liv.;  total,  886   liv. 

a8  ans  de  fervices ,  commencés  en  1732,  finis  en  1761  dans 
le  grade  de  capitaine  ;  lo  campagnes  ;  coneefllon  de  la  prcmicre 
partie  ,  du  5  novembre  1761  ,  antérieure  au  règlement. 

Rétablie  quant   à  cette  partie  feulement.  (  art.  6  ,  tit.  3.)  ci-  •  355 

Neukircken,  (Jean)  né  le  30  mai  1717;  ancienne  penfion, 
708  liv, 

xa  ans  de  fervices  ,  commencés  en  1740  ,  finis  en  mars  17^3 
par  réforme  dans  le  grade  de  capitaine;  13  campagnes  ;  concef- 
fion  conforme  à  l'art.  5 4  de  l'ordonnance  du  11  décembre  Ijd^t 
qui  a  prononce  ladite  réforme. 

Rétab:ie  pour  680  liv.,   produit  net  en  1789.  (art.  6,7& 

9»  "t-  30  ci 


680 
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Lageard  ^  (Raimond)  né  le  15  juin  1717;  ancienne  penllon  , 
355  livres  net. 

25  ans  de  fervices  ,  commencés  le  II  mars  I73  5,fîniscQ 
1760  dans  le  grade  de  capitaine  ;  7  campagnes  ;  concefîion  àa 
18  juillet  1760,   antérieure  aux  réglemens. 

Rétablie.  (  art.  6  ,   tit.  3.  ci • 35^ 

Thierry  de  Saint-Beaujfant ,  ( Jean-Baptifle )  né  le  18  juin  ijljy 
ancienne  nenfion  ,355  liv.  net. 

ai  an^  de  fervices  ,  commeacés  le  16  décembre  1734  ,  finis 
en  1756  dans  le  grade  de  capitaine;  8  campagnes;  concefllon 
du    II  mars- 1756,  antérieure  aux  réglemens. 

Rétablis.  (  art.  6,  tit.  3.)    ci 3^4 

Trjffeif:nics  ,  (  Gilles-Cliarles-Adrien  )  né  le  la  juillet  1717;  an- 
ciennes penfion  ,   5,3 10  livres. 

Services  commencés  le  ai  août  173  I  ,  mais  qui  ne  doivent 
être  comptés  que  du  la  juillet  1733  ,  époque  des  i  6  ans  d'âge, 
finis  ,  foit  par  l'incorporation  du  régiment  do.u  il  étoit  colonel 
dans  celui  de  Chartres,  en  1761  ,  foit  par  le  grade  de  maré- 
chai-de-cnmp  ,  obtenu  an  1767;    1 4  campagnes. 

Rétablie  pour  4,aoo  livres  ,•  produit  net  en  1789.  (  art.  5 
&  9  ,  tit.  3.) O 4,aoo 

Beaurolre  de  Vilkac ^  (Dominique)  né  le  17  juillet  1717  ;  an- 
cienne peofion  ,  1, 06a  liv. 

a9  ans  de  fervices,  commencés  le  a  janvier  1734 ,  finis  le 
premier  avril  1763  dans  le  grade  de  lieutenant-colonel  ;  12  cam- 
pagnes ;  conrellion  du  la  novembre  17^3  >  époque  du  premier 
règlement  ,  &  qui  ,  dans  le  doute,  doit  être  préfumée  antérieure 
à  ce  règlement  ,  d'autant  plujque  le  penfionnaire  étoit  déjaretiré, 
5c  que  c'eftpour  fa  retraite  qu'il  a  obtenu  cette  penfion. 

Rétablie  pour  I,oiO  liv.  ,  produit  net  en  1789:  (art,  6  &  9  , 

tit.  3  ,  )  ci 1,020 

3Dc  Crimaldi,   (  Jean  Diclus)  ancienne  penfîon  ,  1,59^  liv. 

Concefllon  pour  appointemens  de  réforme  en  qualité  de  lieute- 
nant-colonel du  régiment  royal-Corfe  ;  conformité  à  l'article  53 
de  l'ordonnance  du  ai  décembre  j  7ja  ,  qui  a  prononcé  la  ré- 
forme de  ce  régiment. 

Rétablie  pour    1,440  liv. ,  produit  net  en  1789  (  art.  7  &:  g  , 

tit.  3.  )  ci 1,440 

Delaville-RuVn  y  (Jean-Noël)  né  le  16  août  1717;  ancienne 
penfion  ,    354  liv.  net. 

a3  ans  de  fervices,  comniencés  le  10  avril  1743  ,  finis  par 
réforme  le  3  i  déce-rbre  1766  dans  le  grade  de  capitaine  des  re- 
crues de  Rennes;  6  campagnes;  conformité  à  l'art.  75  de  l'or- 
donnance dç  réforme  du  a  5  novembre  1766. 

Rétablie.  (  art.  6  &  7  ,  tit.  3 .  )  ci  •  • •  354 
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Stuart ,  (  Dnniel  )  né  le  a  feptembre  1717  ;  ancienne  penfion  ,  en 
un  mêm  e  brevet  ,531  liv.  ,354  liv.  ,300  liv.  ;  total  1,08  5  I, 

11  aas  de  fervices  ,  commencés  en  1740  ,  finis  le  21  décem- 
bre 1762  ;  concellion  de  33  I  liv.  net,  conforme  à  l'art.  54  de 
l'ordonnance  de  cette  dernière  époque ,  par  laquelle  il  a  été  réfor- 
mé dans  le  grade  de  capitaine  en  fécond. 

Rétablie  pour  cette  fomnie .  (art.  7  ,   tit.  3.)   ci 53^ 

Hortal ,  f  André  )  né  le  21  feptembre  IJIJ  ^  ancienne  pcnfion  , 
442  liv.   10  f  net. 

Réformé  dans  le  grade  de  capitaine  dans  les  volontaires  d'Auf- 
trafie  ;  conccflion  conforme  à  l'article  5  r  de  l'ordonnance  du 
premier  mars  1763  ,  qui  a  prononcé  celte  réforme. 

Rctablle.   (  art.  7  ,'  tit.  3.  )  ci 442    10 

De  Lsu^e^  r  Jean-François  )  né  le  10  oflobre  1717  ;  ancienne 
penfîon,  885  liv.,'  conceflion  conformer  l'art.  8  de  l'ordon- 
nance du  I  5  décembre  1775,  qui  l'a  réformé  dans  le  grade  de 
major  de  grenadiers  royaux. 

Rétablie  pour  850  liv.,  produit  net  en  1789.  Carc.  7&:9, 
tit.  3 ,  )    ci 850 

Delor,  (Charles)  né  le  23oâ;obre  1717;  ancienne penfion,!, 062  !. 
ConceiTion  conforme  à  l'article  54  de  l'ordonnance  du  21 
décembre   1762,  par  laquelle  il  a  été  réformé  dans   le  grade 
de   commandant  de  bataillon  au  régiment  d'Anbalt. 

Rétablie  pour  I,020  livres,  produit  net  en  1789.  (art.  7 

&   9  ,  tit.  3 .  ) 1,020 

Allibert-Duclos  ,  (Marc)  né  le  I  5  novembre  IJIJ  \  ancienne 
penfion,  177  liv.  lo  fous,  354  liv.  &  I,000  liv.;  total, 
1,531    liv.   10  fous. 

28  ans  de  fervices,  commencés  le  28  avril  1738!»  ^"is 
par  réforme  dans  le  grade  de  capitaine  ,  le  3  I  décembre  lj66  \ 

5  campagnes;  conceflion  pour  la  première  partie  ,  du  21  juin 
1762  ,  &  ainfî  antérieure  aux  règlemens  ;  autre  pour  la  féconde 
partie,  conforme  à  l'article  j6  de  l'ordonnance  du  25  dé- 
cembre  1766,  qui  a  prononcé  ladite  réforme. 

Rétablie  quant  à  ces  deux  parties.  (  art.  6  Se  y  tit.  S»)  •  •  53110 

Badier  de  Verfeille  ,  (  Pierre  Jacques-Louis  )  né  le  22  novembre 
1717;  ancienne  penfion ,  I**.  I,l8l  liv.  5  .fous,  2°.  885  1. 
total  ,  2,066  liv.  5    fous. 

28  à  29  ans  de  fervices,  commencés  ea  1732  ,  mais  qui 
ne  peuvent  être  comptés  que  du  22  novembre  1733*  époque 
des  16  ans  d'âge,  finis  en  lj6l  ^  par  réforme  dans  le  grade 
de  major-,  avec  promotion  à  celui  de  meftre  -  de-camp  ;  14 
campagnes  :  conceflions  des  4  janvier  174^  »  '^  23  mars 
1762  ,  antérieures  aux  règlemens. 

Rétablie  pour   1,750  liv.  ,  proiuit  net  en   1789.   (  art.   6 

6  9»  tit.  3.) 1,750 
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Faitpouh ,  (  Clauie-Hicolas)   ne'le  4  décembre  1717;  ancienne 
penfion  ,  443   liv.  15    fous  net. 

a 5  ans  de  fervices ,  commencés  le  4  décembre  1733  ,  finis 
dans  le  grade  de  capitaine  en  1759;  8  campagnes:  concefTion 
du  13  avril   1759  ,  antérieure  aux  réglemens. 

Rétablie.  (  art.  6  ,  tit.  3.  } ^^j    I  ^ 

Fcralta^  (  Philippe-Jofeph  )  né  le  la  décembre  1717;  ancienne 
penfion,  1,005  ^'^*  "^^f* 

a4  ans  de  fervices,  commencés  en  1737,  finis  le  il  mai 
1761,  comme  commandant  de  bataillon,  avec  rang  de  lieu- 
tenant-colonel; 6  campagnes;  concelTion  du  il  mal  176a, 
antérieure  aux  réglemens. 

Rétablie.  (  art.  6  ,  tit.  3.  ) IjOOS 

Cremoux,  (  François  )  né  le  13  décembre  I717;  ancienne 
penfion  ,  3  l  5   ^'^'  ^^^' 

a4  ans  de  fervices ,  commencés  le  30  aoijt  1732, ,  mais  qui 
ne  peuvent  être  comptés  que  du  13  décembre  1733  ,  époque 
de  16  ans  d'âge,  finis  en  1758,  comme  capitaine;  7  cam- 
pagnes :  conceflîon  du  1  feptembre  1758,  antérieure  aux  ré- 
glemens. 

Rétablie.   (  art.  6  ,  tit.  3.) ^^<| 

Thiville  ,  (  Paul-Alexandre-Louis  )  né  le  a3  décembre  1717, 
ancienne  penfion,  I^.  335  liv.  net;  a°.  251  liv.  5  fous; 
total,  586  liv.  5  fous. 

a4  ans  de  fervices  ,  commencés  en  1738  ,  finis  en  lj6l  , 
par  réforme  dans  le  grade  de  capitaine  ;  6  campagnes  :  con- 
ceffion  pour  les  335  livres  (  à  raifon  de  400  liv.  brut  ,)  con- 
forme à  l'ordonnance  du  25  novembre  1 7651 ,  qui  a  prononce 
ladite  réforme. 

Rétablie.  (  art.  6  &  7  ,  tit.  3 .  ) 335 

Barrett ,  (  Jean-Jacques  )  âgé  de  33  ans  ;  ancienne  penfion  ,  fui- 
vant  l'état  de  celles  fur  l'école  militaire ,  2,400  liv.  net. 

Conceflion  pour  réforme  de  l'emploi  d'infpeâreur  des  études 
en  1789  ,  confirmée  par  arrêt  du  confeil  du    lO  mai    177^. 

Rétablie.  (  art.  7,  tit.  3.  ) 2,400 

Brancas  ,  (  Louis  -  Paul  )  âgé  de  73  ans  ;  ancieanes  pcnfions  , 
fuivant  l'état  des  traitemens ,  I^.  gouvernement  de  Nantes, 
11,774  liv.  10  deniers,  a",  lieuteuance  de  Provence  ,  15,753 
liv.   lo  fous;  total,  37,5x7  liv.   lo  fous  lO   deniers. 

18  ans  feulement  de  fervices,  dont  14  du  19  feptembre 
1733  au  10  mai  1748  ,  époque  de  l'obtention  du  grade  de 
maréchal-de-camp:  conceffions  des  11  février  1747  ^  premier 
avril  1753;  14  campagnes  ;  grade  da  gouverneur,  de  lieute- 
nant de  province  &  d'officier  général. 

Rétablie  pour  6,000  liv.,  maximum  fixe  par  la  loi.  (  art. 
5  ,  tit.  3  ,  loi  du  13  août  1790  ;  &  art.  6  j  loi  du  25  février 
Ï791.  ) 6,000 
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^oNyez  ,(  Jean)  né  le  premier  janvier  IJ16 ,  ancienne  penfion  , 
800  liv. 

50anne'es  de  fervices  commencés  comme  cavalier  le  pi emier 
août  1759,  ^"'^  ^^  ^4  iii^'^s  1789,  com.me  capitaine  depuis 
10  ans,  plufieurs  campagnes. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de  capitaine  ,  en  I789. 
(  art.  19  &  ao  ,  tit.   I  ;  I  ,  a  &•  3  ,  tit.  2  ;  loi  du  23   août 

1790-  ) 2.,00O 

Bompar  de  Saint-Pierre  ,  (  Jean-François)  né  le  9  janvier  IJléy 
anciennes  penfions ,  l".  par  brevet  ,  1,500  livres;  a°.  ordre 
de  Saint-Louis  ,  l,coo  livres;  total,  2,500  livres. 

45  années  de  fervices,  commencés  le  premier  janvier  1734  , 
finis  le  8  avril  1779  ;  capitaine  avec  rang  de  lieuteuant-colcnel 
depuis  8   ans;  10  campagnes,  total,  55  ans. 

^Recréée  pbur  la  totalité  du  traitement  de  lieutenant-colonel 
en  1779.  (  art.   19  &  20  ,  tit.  l  ;   l  ,  2  &  3  ,  tit.  2.  }  •  ►  •  •         3,600 
Tugnot ,  (  Paul  )    né  le  24  janvier   ïyi6'y    ancienne    penfion , 
1,000  livres ,  ne  produifant  ,  en  1789  ,  que   850  livres. 

46  ans  de  fervices  comzTiencés  comme  cavalier ,  le  premier 
janvier  1734,  finis  le  5  avril  17S0,  comme  lieutenant  depuis 
4  ans,  n'ayant  eu  rang  de  capitaine  qu'à  fa  ret'raite;  plufieurs 
campagnes,  dont  5  vérifiées;  total  51   ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de  lieutenant  en  I78o. 

(  art.  1 9  &  20  ,  tit.  I  ;  I  ,  2  &  3  ,  tit.  a  ) <;00 

Collst^  (  Jean-François-Hemù  )  né  le  16  janvier  1716;  ancienne 
penfion  ,  2,700  liv. 

'^'^  ans  de  fervices  comme  commiffaire  des  guerres  ,  du  pre- 
mier juillet  1754  au  premier  juin  1788  ,  6  campagnes  :  totai, 
39  ans  y  grade  de  commifiaire  ordonnateur  pendant  les  7  der- 
nières années  ,  avec  7,000  liv.  de  traitement. 

Recrée  fur  le  pied  de  ce  traitement.  (  art.  I9  &  ao  tit.  I  ;  I 

&  5,  tit.  2.  )••..•. 4,111    10 

Bournol^  (Jean  )  né  le  4  Février  1716  ;  ancienne  penfion,  531  liv. 

35  ans  de  fervices  ,  commencés  en  1738,  comme  chirurgien 
à  l'hôpital  deBéfort,  finis  le  21  janvier  1 774  ,  comme  cliirur- 
gien-mrjor  de  l'hôpitnl  de  Colmar.  ayant  le  brevet  de  chirur- 
gien-major depuis  20  ans  ;  uns  campagne,  total ,  36  ans. 

Traitement  en  qualité  de  chirur^,ien-major  à  l'époque  de  la 
retraite,  l,200  liv.  Recréée  eu  égard  à  ce  traitement.  (  art.  19 
&  20,  tit.  I  ;  5  ,  tit.  3.  ) ^jo 
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Courdain.  ^  (  Jcrôme-Charles  )  né  le  5  février  1716  ;  ancienne 
penfion,  a,000  liv. 

46  ans  de  fervices  dans  les  ponts  &  chauflecs  ,  commencés 
le  17  février  1741  ,  finis  en  juillet  1787;  emploi  d'ingénieur 
en  chef ,  aux  appointemeiis  de  4,400  liv.  pendant  les  ^6  der- 
nières années  ,  5c  grade  d'infpeéieur-général  pendant  les  2  der- 
nières. 

Recréée  fur  le  pied  defdits  apppointemens.  (  art.  I  9  &  20  , 

tit.  I  ;  5  ,  tit.  2.  ) ■ 3»740 

Pithoncurt ,  (  Jean-Baptifle  )  né  le  13  février  171 6  ;  ancienne 
penfion,  400  liv. 

48  ans  de  fervices  ,  commencés  en  1733  ,  finis  le  27  janvier 
1782;  comme  porte-drapeau  depuis  12  ans  j  13  campagnes; 
total ,  6 1  ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de  porte  -  drapeau  en 

1782.  (  art.  19  &  20  ,  tit.  I  ;  I  &:  3  ,  tit.  2.  ) 720 

Cailloux  de  Valmen^  (  Jean-Louis  )  né  le  18  février  171 6  ;  an- 
cienne penfion,  1,417  '^^• 

30   ans   de  fervices  commencés  en  1733  »  fi"is    ^n  17^3  •> 

en   qualité  de   commandant  de  bataillon ,  avec  commifTion  de 

lieutenant-colonel  depuis  1758  :  il  campagnes  ;  total ,  41  ans. 

Recréée  fur   le   pied  du  traitement  de  lieutenant-colonel  en 

1763.  (art.  19  &20,  tit.  I  ;  I  ,  2&  3,tit.  2.) 2,318    IÇ 

X)zvivcns  ^  {  Antoine)  né  le  19  février  1716;  ancienne  penfion 
en  1789,  1,200  liv. 

36  ans  de  fervices  commencés  le  19  février  1732  ,  époque 
à  laquelle  il  a  eu  16  ans  ,  finis  le  25  mars  1768  ,  en  qualité  de 
capitaine  de  grenadiers ,  ayant  eu  le  grade  de  capitaine  en  1743  : 
8  campagnes  ,  total,  44  ans. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  capitaine  en  1768.  (  art. 

19  &  20,  tit.  I  ;  I  ,  2  &  3,  tit.  2.) I,l6a    10 

Suivant  le  règlement  de  17(^3,  il  n'auroit  dû  avoir  que  875  1. 
Luriiu  de  Madron  ds  Saint-Paul^   (  Jean-Paul-Georges)  né  le       . 
a8  mars  1716  i  ancienne  penfion  ,  93  5  livres. 

2  I  ans  de  fervices  commencés  le  28  m.ars  1732  ,  époque  à 

Isquelle  il  a  eu  16  ans  ,  finis  en  1763  ,  en  qualité  de  comman- 

daiit  de  bataillon  depuis  1760  ;  13  campagnes  :  total ,  44  ans. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  commandant  de  bataillon 

en  1763.  (  art.  19  &  20 ,  tit.  l  ;   I  &  3  ,  tit.  2.  )•  •  • 1,89! 

J)eliàerg2  de  Grancaain ,   (   Robert  -  Guillaume  )   né   le  2  avril 
1716  ;  r.ncienna  penfion  ,  2,030  liv. 

46  ans  de  fervices  commencés  le  22  juin  1733  ,  finis  le  14  , 

novembre  1779  ,  ch  qualité  de  lieutenant-colonel  depuis  le  7 
mai   1777;    13   campagnes:   total,  59  ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de  lieutenant-colonel  en 
1779.  (  arc.  19  &  20  ,  tit.  I  i    I  &  3  tit.  2.  ) -^,6oO 
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jpe  Ronty  de  Richecourt ,  (Antoine-René)  né  le  3  avril  IJlé'y 
ancienne  pcndon  net  en  1789  ,   l  ,9^0  liv. 

56  ans  de  fervices ,  commences  le  6  mars  1731,  finis 
le  18  mars  1787  ,  en  qualité  de  capitaine  au  corps-royal  de 
l'artill^rio     depuis     1755,'  p'uficurs    campagnes. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de  capitaine  en  1787. 
(  art.    1 9  &   20,  tit.    I  ;    1,2,    &  3  ,  tit.    2.  ) 2,,000 

D^Ythier  de  la   Tour  d' Entrevaux ^  (Pierre-Louis)   né  le    1 4 
avril   1716;  ancienne  penfion,  708  liv. 

'^'^  ans  de  fervices,  commencés  le  14  avril  173a,  époque 
à  laquelle  il  a  eu  16  ans,  finis  le  25  mars  1765  ,  en  qua- 
lité de  capitaine    depuis  1741;  13    campagnes  ;  total ,  46  sns. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  capitaine    en    1765. 

(  art.  19  &  20 ,  tit.   I  ;    l   &  3  ,    tit.   2.  ) Ij^/Î 

Kerémar  de  Boifckateau  ^  (  Loais-Jean)  né  le  XJ  avril  iji6\ 
ancienne  penfion  ,   1,650  liv. 

35  ans  de  fervices  dans  la  marine,  commencés  le  17  fé- 
vrier 1732,  finis  le  16  avril  1767,  en  qualité  de  capitaine 
de  vaifî'eau  depuis  1756  j  8  campagnes  de  guerre;  7  en  paix, 
faifant   3   ans  &  demi;   total    du  fervice,  46  ans  &  demi. 

Recréée   pour  la    totalité  du  traitement  de  capitaine  de  vaif-     . 
feau  en  1767.    (art.    19   &  20,   tit.  I  ;  &    4,  tit.  2.)  •  •  •  •         3,009 

Duvivier  de  Sarrante  ^  (Henri-Gabriel)  né  le  28  avril  171 6  j 
ancienne  penfion,    1,360  liv. 

35    ans  fervices  commences  le    5  mars   173  5  ■>  finis  en  jan- 
vier   1771,  en   qualité  de  major  depuis  1767,  ayant   eu  rang 
ds  licucenant-coloncl  a  la  retraite;  12  campagnes  ;  total  47  ans. 
Recréée   fur  le  pied  du  traitement  de  major  en  IJJi-  (art. 
t9   &   20  .  tit.    I  ;   I  &  3  ,  tit.  2.  ) 2,662   19 

if^egras  y  (Jean-Pierre)  né  le  8  mai  ljl6  \  ancienne  penfion, 
1,820  liv. 

34  ans  de  fervices  commencés  le  premier  Janvier  1734, 
finis  en  1768  ,  en  qualité  de  maréchal-des-logis  des  grenadiers 
à  cheval,  avec  rang  de  colonel  depuis  5  ans;  8  campagnes  ; 
total  ,  41'  ans. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  colonel  en  1768.  (art. 
19  &   20,   tit.    I,-    I  ,  2  &   3  ,   tit.  2.  ) 3>I$0 

Marchand f  (Antoine)  né  le  5  juin  1716  ;  ancienne  penfion, 
680   liv. 

39  ans  de  fervices ,  commencés  comme  foldat  le  18  jan- 
vier 1741,  &  finis  le  5  avril  1780,  en  qualité  de  capitaine 
depuis  un  an  feulement;  il  étoit  lieutenant  depuis  1760;  13 
campagnes  j   total,    52   ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de  lieutenant  en  1780. 
(  art.  1 9  &  20  ,  tit.  I  j  I  &  3  ,  tit.   2.  ) 900 
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Bonnet,  (Jean-François)  né  le  il  juin  1716  ;  ancienne  pen- 
fîon  ,   680  liv. 

41  an;  de  fcrvices ,  commencés  en  173$,  finis  le  a8  avril 
1778,  comme  capitaine  depuis  1773»  ^3  campagnes  ;  to- 
tal ,     5  5    ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de  capitaine  en  1778. 
(art.  19  &  20,  tit.   I  ;   I   &  3  î  lit-   2..  ) a,ooo 

Texicr  de  Lancey  ,  (Pierre)  né  le  lO  Juin  1716;  ancienne 
penlîon ,  a,IOO  liv.,  département  de  la  marine;  1,500  liv. 
fur  le  commerce   de  Marfcille;    rotai,  3,600  liv. 

31  ans  de  fervice  efFedlif,  tant  comnie  ayant  fervi  fous 
difFérens  ambairadeurs ,  que  comme  conful  à  Tripoli  de  Sirie 
&  à  Tripoii  de  Barbarie  ;  dans  cette  dernière  place  pendant 
9  ans  avec  éj^ooliv.  d'appointemens ,  le  tout  depuis  1739 
jufqu'cn  1759,  &  depuis  1761  jufqu'en  1774  ;  17  ans  de 
féjour   hors  de  l'Europe  ;    total  ,  49.  ans. 

Recréée  fjr  le  pied  du  traitement  comme  conful  à  Tripoli 
de  Barbarie,  (art.  19  &  ao ,   tit.  I  ;   &   5  ,  tit.   2.  ) 6,2^6       Ç 

Lt  Teîlier ,  (Claude)  né  le  7  juillet  171 6  ;  ancienne  penfion, 
540    liv. 

47  ans  de  fervices  ,  commencés  en  173  I  comme  cavalier, 
finis  le  22  janvier  1779  comme  lieutenant  en  fécond  depuis 
1775  ;  4  campagnes  vérifiées  ;  plufieurs  autres  annoncées;  to- 
tal ,    51  ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de  lieutenant  en 
Ï779,  (  art.    19  &  20 ,    tit.   I  ;   I  ,  2  &  3  ;   tit.  2.  ) 90O 

Lequien   de   Moyenneville  ,   (  Alexis-Benjamin  )  né  le   1 1  juillet 

171 6;   ancienne  penfion  ,   I,200   liv.       ^  C'A 

37  ans  de  fervices,  commencés  le  1 1  juillet  173I  ,  époque  I 

à  laquelle  il  a  eu  16  ans,  finis  le  30  décen.bre  1769, 
comme  lieutenant-colonel  depuis  1762J  8  campagnes,  to- 
tal, 45  ans. 

Reciéée  fur  le  pied  du  traitement  de  lieutenant-colonel  en 
1769.  (  art.    1 9  Se  20  ,   tit.  I  ;  I   &  3  ,  tit.  2.  ) '^i^43    I  i 

Manuel^  (Nicolas)  né  le  17  juillet  1716;  ancienne  penfion, 
1,020  liv. 

39  ans  de  fervices  ,  commencés  le  29  juin  1739  ,  comme 
foldat  ,  finis  le  20  janvier  1779,  comme  capitaine  depuis 
1769;  13  campagnes;  3  ans  de  féjour  hors  de  l'Europe; 
total ,    55   ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de  capitaine  en  1779* 
(  art.   19  &   20 ,  tit.   I  -,   I    &  3  ,    tit.    2.  ) 2,000 
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ThUrfaat  de  Bourgmarie  ,  (  François-Henri  )  né  le  10  juillet 
1716;  anciennes  pcnfions  ,  par  brevet,  I,8oo  liv.  ;  ordre  de 
Saint-Louis,  800  liv.;   total,  a,6oO  liv. 

33  ans  de  fer  vices  ,  commencés  le  ao  juillet  1731  ,  époque 
à  laquelle  il  a  eu  16  ans,  finis  le  ai  oftobre  1765, 
comme  lieutenant-colonel  depuis  1745  j  9  campagnes  ;  to- 
tal ,  42  ans. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  lieutenant -colonel  en 
1765.    (art.    19  &  ao,  tit.  i;  I,  2.  &  3  ,  tit.  2..) 2,,450 

De  Lyle-Taulanne  ^  (  Louis- Augufte)  né  le  a8  juillet  IJ16', 
ancienne  penfion  ,  a,5ao   liv. 

44  ans  de  fervices,  commencés  le  a 8  janvier  1731  , 
comme  garde-marine,  finis  le  a 6  feptembre  1777,  comme 
capitaine  de  vaifTeau  depuis  1757,  n'ayant  eu  commilTion  de 
chef-d'efcadrc    qu'à  fa  retraite  ;  ao  campagnes  ;  total ,  64  ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de  capitaine  de  vaif- 
feau  ea  1777.    (  art.    19  &  ao  ,  tit.    154,   tit.  a.  ) 3,000 

Le  Cocq^  (Etienne)  né  le  premier  août  1716,'  ancienne  pen- 
fion,   354  liv. 

3a  ans  de  fervices,  commencés  comme  dragon  le  II  jan- 
vier 173a,  finis  le  4  novembre  I764  ,  en  qualité  de  capi- 
talne-aide-major  de  dragons  depuis  lj6l  ;  II  campagnes; 
total,  43    ans. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  capitaine  en  1764. 
(art.  19   &:  ao,  th.  i  j   i,  a  &  3  ,   tit.  a.  ; i,io6      5 

Delabarre^  (François)  né  le  5  août  1716;  ancienne  penfion, 
850  liv. 

37  ans  de  fervices,  commencés  le  premier  janvier  173 4, 
finis  le  16  avril  1771  comme  capitaine  de  grenadiers  au 
rég-ment  d'Aunis,  avec  rang  de  major  depuis  1768  j  15 
campagnes;   total,   5a   ans. 

Il    n'a  eu  rang  de  lieutciant-colonel  qu'à  fa  retraite. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de  major  en  l'/JI- 
(  art.  19  &  ao,  tit.  i  ;  i  ,  a  &   3,  tit.   a.) •  •  •         3,000 

Ferrier ^  (  Dominique-Laurera)  né  le  10  août  1716;  ancienne 
penfion,    398     liv.    5    fous. 

40  ans  de  fervices ,  commencés  comme  foldat  le  a8  oc- 
tobre 1736,  finis  le  ai  avril  1777  comme  lieutenant  de  gre- 
nadiers au  régiment  ce  Nivernois  ,  ayant  le  grade  de  lieu- 
tenant  depuis    1766  ;    6  campagnes;  total,  46  ans. 

Recréée  fur  le  pied  dii  traitement  de  lieutenant  en  1777' 
(  art.  19  &r  ao ,  tit.   i  ;  i  ,  a  &  3  ,  tit.  a.) •  ♦  7^5 
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De   Bourcia,   (  Antoine-Laurent  )  né  le  lO  août  1716-;  ancienne 

penfion,    354  l'^-  ,  j-r        •      '    i 

49  ans  detervices,  commences  en  1733  ,  difcontinues  le 
9  décembre  1771  ?  étant  à  cette  époque  lieutenant-colonel  du 
réoiment  de  Provence  ;  repris  k  7  avril  T773  comme  com- 
mandant du  fort  Saint-André  de  Saline,  ;  finis  en  la  même 
qualité,  en  avril  1784,  avec  3,600  liv.  d'appointemens  ; 
9    campagnes  ;   total ,   5.8   ans. 

Recréée  pour  la   totalité  defdits   appointemens.  (art.  19  & 

10 ,  tit.   I  ;  I  &  3  ,   tit.   1.  ; 3»6oa 

I>e   Relingue,   (  J-^cques-Balthafar  )  né   le  23    août    1716  ;  an- 
cienne  penfion,    I,aoo  liv.  ^  c  ■     t 

35  ans  de  fervices,  commencés  le  19  août  I741,  nnis  le 
premier  janvier  1777  comme  ingénieur  en  chef  au  corps  du 
génie  depuis  1768  ,  avec  appointemens  de  a,ooo  livres, 
6  campagnes;    total,  41    ans. 

Recréée  far  le  pied  defdits  appointemens.  (  art.  I  9  &  20 , 
tit.    I  ;   I   &  3  ,    lit.  a.  ) I>3^$ 

De  Boucarrls  iVAngos,    ( Jean-Arnault-Barthelemi)    né    le    24 
aoiV.  1716;  ancienne   penfion,  1,440    liv.  ^ 

40  ans  de  fervices  en  deux  parties ,  l'une  dans  le  régiment 
de  Boulonnois,  commencée  le  premier  janvier  1734,  finie 
par  réforme  fur  la  fin  deI736  ;  l'autre,  commencée  le  premier 
août  174?  ,  dans  le  régiment  de  Navarre,  ou  il  a  ete  tait 
capitaine  en  1768,  finie  le  18  mars  1776  comme  major  de 
BcUegarde;   lo  campagnes;  total,  50  ans.     _    _ 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de  capitaine  en  1776. 

(art.  19  &  20,  tit.  I;  1,2  &3,  tit.  2.) a,00O 

De  Mauclerc,  (Pierre-Antoine)  né  le  29  août  171 6;  ancienne 
penfion,  2,520  liv.  „  c  • 

46  ans  fix  mois  de  fervices,  commencés  en  1729  ,  Unis 
le  premier  avril  1776,  comme  commiffaire  ordinaire  de  la 
marine  depuis  1745;  avec  3,000  liv.  d'appointemens  ;  3  an- 
nées d'embarquement  en  temps  de  paix,  comptant  pour  1^ 
mois  ;  total  ,  48  ans.  c      ^ 

Recréée  pour  la  totalité  des  appointemens.  (art.  19  5c ,20, 

tit.   i;  &  4,  tit.  1.) S.OOO 

De    Bordenave,    C  Bernard  )  né   le   29   août   1716;   ancienne 
penfion,    850  liv.  /-  .     1 

35  ans  de  fervices,  commencés  en  1742  ,  hnis  le  19  août 
1777,  comme  capitaine  depuis  1755;  7  campagnes;  total, 
4a  ans. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  capitaine  en  1777' 
(  art.   19  &  ao,  tit.  I  ;    I  &  3  ,  tit.  2.  ) ^i4<^^ 
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Charlon  ,  (Pierre-Claude)  né  le  19  août   1716  i  ancienne  pen- 
fion  ,    4j©0   liv.    fur  la  régie    des  aides. 

53  ans  de  fervices  ,  commencés  en  172.9  »  ^nis  le  premier 
janvier  1783  comme  fous-receveur  des  aides  de  Vitry ,  depuis 
32    ans  aux    appointcmens  de  "JOO    liv. 

Recréée  pour  la  totalité  defdits  appointemens.   (art.  19    & 

ao ,  tic.  1 5  &  5  ,  tit.  a.  ) 5o« 

Le/lé,   (Jean-George)  né  le    6  feptembre  1716  ;  ancienne  pen- 
iîon  ,  318  liv.  la  fous. 

30   ans  de    fervices,  commencés  comme  foldat ,  &   finis  le  , 

19    février   1^66,    comme    porte-drapeau  j   II     campagnes; 
total;  41  ans. 

Recréée  fuivant   la  loi   du  19  janvier    1791  ,  comme    of- 
ficier de  fortune 60Q 

Claveric  de   Banière ,  (Henri)    né  le    6   feptembre  171^;  an- 
cienne penfion  ,   18,783  liv.    14   fous  8   deniers. 

45    ans  7   mois   de  fervices,  commencés   en    1731  comme  \ 

commis  au  département  des  affaires  étrangères,  finis  le  7  août 
1776  ,  comme  premier  commis  du  département  de  la  guerre 
depuis    1759;  fes  appointemens   étoient  : 

I.°  Comme   premier   commis, 11,000*^) 

a.°   Pour  raifon  de  la  comptabilité,-  ••  •    3,ooo   J     5» 

Supplément  de  traitement,  ia,ooo  liv. ,  mémoire. 

Suivant  le  règlement  du  1J  juin  IJ'jS  ,  il  n'auroit  diî 
avoir  à  raifon  dudit  traitement  de  15,000  liv. ,  que  12,500  liv, 
qui  n'auroient  produit  net  en    1789,   que   8,125   ''^• 

Recréée  à  raifon  de  fon  traitement  de  15,000  liv.  pour  le 
maximum,    (art.  19  &  20  ,  tit.  I  ;   &   5  ,  tit.  2.  J 10,000 

Joumart  de  Chah  ans  ^  (François)  né  le  17  feptembre  1716  ;  an- 
cienne penfion  ,    I,020  livres. 

35  ans  de  fervices  ,  commencés  le  premier  décembre  1733  ♦ 
finis  le  24  mars  1769  comme  lieutenant-colonel  d||uis  1766  ; 
12  campagnes  ;  total  47  ans. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  lieutenant-colonel  en 
1769.  (  art.  19  &  20  ,  tit.  I  ;  &  3  ,  tit. 2.  )    ci 3>I0^       $ 

Collet  de  Valdampierre  i  (Guillaume-Denis)  né  le  16  feptembre 
1716  ;  ancienne  penfion,  935    liv. 

41  ans  de  fervices,  commencés  comme  dragon  en  1736; 
finis  le  29  décembre  1777  comme  capitaine  depuis  1762  , 
10  campagnes;    total,    51    ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de  capitaine  en  1777. 
(  art.  19  &  20  ,  tit.    I  ;   I  ,  2   &  3  ,  tit.   2 ,  )  ci 4,000 
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De  Lincé  y   (Walter)  né  le  30  feptembre  IJlS;  ancienne  pea- 
lîon  ,  Ii'JOO  liv. 

34  ans  de  fervices  ,  favoir  ;  l  '*.  ly  ans  au  régiment  de  Condé, 
commencés  le  a  mars  1741  ,  finis  le  18  juin  1768  comme 
capitaine  ;  1."  &  7  ans  comme  major  de  Bayonne  ,  depuis  le  23 
janvier  1781  ,  jufqu'au  29  juin  1788;  IX  campagnes;  total, 
46  ans. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  capitaine  en  1788,  ayant 
confervé  fon  rang  à  raifon  de  fou  adiivité  comme  major  (  art.  19 
&  ao,   tit.  I  ;    I ,  a  &3  ,  tit.  1.)  ci 1,760 

Paratge^  (  Marc-Antoine  )  né   le  30  feptembre  1716  ;    ancienne 
penflon,    450  liv. 

41  ans  de  fervices,  commencés  comme  foldat  le  16  octobre 
1737  ,  finis  le  ai  janvier  1779  comme  lieutenant  enfecond  de- 
puis 1771  ;  II  campagnes  ,  total  ,  5a  ans. 

Recrées  pour  la  totalité  du  traitement  de  lieutenant  en  1779- 
(  art.   19  &  ao  ,  tit.  I  ;   I  ,  a  &  3  ,  tit.  a.  )  ci 900 

De  Monéry  ,   (  Antoine-Auguflin)  né  le  lO  odlobre  I716  ,   an- 
cienne penflon  ,   I,aoo  liv. 

42  ans  de  fervices  ;  favoir,  14  ans,  tant  au  régiment  de  Ga- 
tinois  qu'à  celui  d'Orléans  ,  infanterie,  depuis  1 734  jufqu'en 
1759,  rang  de  major  depuis  1754,  &  18  ans  comme  lieute- 
nant de  roi,  à  Grenoble,  de  1759  à  IJJJ  j  9  campagnes, 
total  ,51  ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de  major  en  I777,ayant 
confervé  f m  rang  de  major ,  par  foa  aélivité  dans  la  place  de 
lieutenant-de-roi.  (  ait.  1 9  &  'iO ,  tit,  I  ;    I  ,  a  &  3  ,  tit.  2.  )  ci  •     3 ,000 

Preyjfac  de  Cadeilkan  ,  (  Lambert  )  né  le  21  odobre  1716  ;  au- 
ciennc  peniîon  ,  1,200  livres.  , 

26  r.ns  de  fervices  dans  les  régimens  de  Atédoc  ,  de  Berry  8c 
d'Aquitaine,  commencés  en  lJ33y  ^'^^^  le  1 1  avril  lyjo^ 
comme  capitaine  de  grenadiers  ,  ayant  grade  de  capitaine  depuis 
1746,  n'ayant  été  lieutenan^colonel  qu'à  fa  retraite  ;  14  cam- 
pagnes ;    total  50  ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de   capitaine  en  l'JlQ- 

(art.  19  &  20,  tit.  I  ;  I  ,   2  &3,  tit  2.  )ci Ij^OO 

Cuignace,  (Michel)  né  le  16  odobre  1716;  anciennes  penfions  , 
11,050  livres  par  brevet  ,  &  l,O0O  liv.  fur  les  invalides  de  la 
marine  ,  total ,  12,050  liv. 

49  ans  de  fervices;  favoir  ,  29  ans  commencés  en  1735  ,  finis 
en  1764,  en  qualité  d'écrivain  &  de  commiffaire  ordinaire,  em- 
plois fujets  à  embarquemens  ;  lefquels  29  ans  doiv.nt  être  aug- 
mentés d'un  cinquième  pour  être  additionnés  avec  fervice  d'em- 
ploi civil  ,  eu  égard  à  la  différence  entre  le  fervice   de    terre  &: 
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celui  de  mer  ,  &  doivent  compter  pour  33  ans  ;  Se  16  ans  finis  en 
odlobre  1780  ,  comme  premier  commis  des  fonds  à  Verfailles 
depuis  1774  ■)   ^"'^  appointemens  de  ll,000  liv. 

Recréée  à  raifon  defdits  appointcmens,pour  le  maximum.  (  art. 
1 9  &  ao  ,  tit.  I  ;  4  &  $  ,  tit.  a.  )  ci 

Les  anciennes  penfions  ne  pouvoient  êcre  re'tablies  ,  attendu 
qu'il  n'exiftoit  pas  de  règlement  au  département  de  la  marine 
lors  de  la  concefïîon. 

Raudin  ,  (  Jean-François)  né  le  27  odobre  1719»  ancienne  penfion 
6,^00  livres. 

54  ans  de  fervices  ,  commencés  en  qualité  de  commiffaire  des 
guerres  le  premier  janvier  1733  ,  terminés  à  la  fia  de  I786,  en 
qualité  de  commllfaire-ordonnateur  depuis  ao  ans ,  aux  appointe- 
Biens   de  7,000  livres. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement.  (  art.  19  &  ao  ,  tir. 
I  &  5  ,  tit.  a.  )  ci 

Michel,    (Jean-François)   né    le   10  novembre  1716  ;  ancienne 
penfion,  44a  liv.  lOf. 

32  ans  de  fervices;  commencés  le  24  février  1733  ,  comme 
cavalier,  finis   le   25  mars  1765  ,  en  qualité  d'aide-major  ,  avec 
rang  de  capitaine  depuis  1752  ;  14  campagnes  ;  total  46  ans. 
Recréée  à  raifon  de  fon  traitemenj  de  capitaine  en  17^5-  (srt. 

19  &  ao ,  tit.  I  ;  I  ,  2  &  3  ,  tit.  2.  )  ci 

Chacal,   (Honoré)  né  le  lO  novembre  17I 6  ;  ancienne  penfion  , 
éoo  livres. 

55  ans  de  fervices,  du  commencement  de  173  ^  au  21  fep- 
tembre  1781  ,  au  bagne  Se  fur  les  galères,  à  Marfeille;  emploi 
d'argoufin  pendant  les  lO  dernières  années,  avec  600  livres 
d'appointemens. 

Recréée  pour  cette fomme.  (art.  19  &  20,  tit.  I  ;  &  5  tit  3.) 

Rioufol  d'Hauteville ,  (Philippe  )  né  le  lo  novembre  1716  ;  an- 
cienne penfion  ,  850  livres. 

36  ans  de  fervices,  commencés  le  30  décembre  1734  ,  finis 
le  16  avril  1771  ,  en  qualité  de  capitaine  depuis  1746  ;  9  cam- 
pagnes ;  total  45  ans. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  capitaine  en  177I  »  (  art. 

19  &  20  ,  tit .  I  ;    I  ,  2  &  3  ,  tit.  2.  )   ci 

Cibert  ,  (  Antoine  )  né  le  i8  novembre  171e  ;  anciennes  penfions , 
1,000  liv.  par  brevet,&  I,000  liv.  fur  les  invalides  de  la  marine. 

5  I  ans  de  fervices  de  maître-entretenu  pour  la  marine  ,  finis  le 
4  avril  1787  ,  emploi  de  maître  fculpteur  au  port  de  Toulon, 
avec  2,000  liv.  d'appointemens  depuis  1779- 

Recréée  poi:r  le  montant  de  ces  appointemens.  (  art.  19  &  20  , 
jit.  I  j  I  ,   &  3  ,  tit,  2.  )  ci •  • 
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Joujfincau   de  Fayat ,  (Michel)   né  le  19  novembre  1716  i    an» 
cienne  penfion  ,    1,005  liv. 

5  I  ans  de  fervices  ;  favoir  ,  de  novembre  IJ}}  à  lj6o  ,  dans 
les  régimens  de  Coilé  ,  Fienne,  Dampierre  ,  &  d'Efpinchal ,  ca-» 
Valérie  ,âvec  grade  de  lieutenant-colonel  depuis  1758,  &  du  pre- 
mier janvier  1765  au  premier  janvier  1790,  comme  infpedeur  . 
des  haras ,  avec  a, 000  liv.  d'appointemens  •  9  campagnesj  total 
60  ans. 

Recréée  pour   le  montant  defdits  appointemens  d'infpe£teur. 

(  art.  I  9  &  ao ,    tit.  I  ;    &  5  ,    tit.  a.  )  ci 1,000 

Béraud  ,    (  Etienne  )  né  le  a8  novembre  1716  ;  ancienne  penfion  , 
443   livres. 

34  ans  de  fervices ,  commencés  comme  foldat  le  15  feptembre 
1736  ,  finis  comme  fous  aide-major  le  17  juin  1770  ;  5 
campagnes. 

Recréée  comme  officier  de  fortune.  CLoi  du  19  janvier  1791  )         60Q 
J'rouillet  Dupont^  (Siméon)  né  le  5  décembre  iJlS  y   ancienne 
penfion,   a65liv,iof. 

31  ans  de  fervices,  commencés  comme  foldat  le  premier 
feptembre  1736  ,  finis  en  qualité  de  lieutenant  le  premier  jan- 
vier 1768;    14  campagnes. 

Recréée  comme  officier  de  fortune.  (Loi  du  19  janvier  179I.)  600. 

Xhoreau  ^    (  Ifabelle-Marie-Augufte  Detiingen  ,    veuve  J  né  le   19 
décembre    1716  ;  ancienne  penfion  ,150  livres. 

Le  mari,  capitaine  aide  major  au  bataillon  de  milice  de  Dijon, 
tué  à  la  bataille  de  Fontenoi  ;  infirmités,  befoins  urgeus. 

Recréée,    (art.  7,    tit.  I  ,  Loi  du  l'^  août,    ci» »  •  JOO 

Z^e  Carlier  d'Herlic  ,  (  Louis-Salomoa  )  né  le  1}  décembre  Ijlôj 
ancienne  penfion,  2,, 5 20  livres 

43  ans  de  ferviçe  dans  la  marine,  commencés  le  7 mai  1732  , 
finis  le  14  mars  1776  ,  en  qualité  de  capitaine  de  vaiffeau  de- 
puis 1 757  :  il  n'a  eu  provifion  de  chef  d'efcadre  qu'à  fa  retraite  ; 
1 1  campagnes  de  guerre  ;  7  embarquemens  en  paix  valant  3  ans 
ô:  demi  ;  total  57  ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de  capitaine  de  vaiffeau 

en    1776,   (art.  19  &  lO,  tit.  I;  &  4,  tit.  a.)   ci 3,000 

^Ê  Prevoft  de  la  Prèvôtœre  ,  (  Jacques-Louis)  né  le  2.9  décembre 
ljl6.f    ancienne  penfion  ,    590liv 

5a  ans  de  fervices ,  tant  lur  les  vaifleaux  de  la  compagnie  des 
Indes  ancienne  ,  que  dans  les  bureaux  dt  la  marine  ,  du  29  dé- 
cembre 1735  aupremier  avril  1788,  4  campagnes  de  mer  ;  4 
voyages  à  la  Martinique;  emploi  de  commis  aux  écritures  de  ' 

la  manne  ,  au  Havre  ,  pendant  les  1 1  dernières  années  ,  appoin- 
temens de  900  livres  en  cette  qualité  lors  d^  fa  retraite. 

Recréée  pour  pareille  fomme  de  900  liv.  (art.  19  &  ao.  tit.  I; 
4  &  5  ,  tit.  i.  )   ci 900 

Total 726,148     ïo^ 
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jtLsseziv  DES  Parts,  (  Charles)  né  le  15  janvier  1717; 
ancienne  psnfion ,  885  liv. 

3 a  ans  6  mois  de  fervices  ,  commencés  le  3  odobre  1734, 
interrompus  du  3  avril  1749  au  30  mai  fuivant  ,  finis  le  xi 
juin  1767,  14  campagnes;  le  tout  formant  46  ans  :  grade  de 
capitaine  pendant  les  2.4  dernières  années  ,  celui  de  major  feule- 
ment à  la  retraite. 

Recre'ee  fur  le  pied  du  traitement  de  capitaine  lors  de  la  re-« 
traite.  (  arc.  19  &  ao  ,  tit.  i  ;  i  ,a  &  3.;tit.  a.) 1)2-75 

Foglioni^  (Antoine-François)  né  le  17  janvier  1717:  ancienne 
penfion,  450  liv. 

45  ans  de  fervices,  commencés  comme  foldat  le  18  avril 
1735  ,  finis  le  5  avril  1 780 ,  comme  fous -lieutenant  depuis 
moins  de  deux  ans  :  grade  de  porte  drapeau  occupé  pendant  les 
fix  années  précédentes:  ij  campagnes;  le  tout  formant  58  ans. 

Recréée  pour  le  montant  du  traitement  de  porte-drapeau  ,  lors 
de  la  retraite.  (  art.  I  9  &  2.0 ,  tit.  I  ;  I  ,  a  &  3  ,  lit.  a-,  loi  du 
a3  août  1790.  ) 710 

Loi/eau^  (  François-Pierre  )  né  le  a  février  IJIJ  :  ancieane  pen- 
fion ,  1,061  liv. 

31  ans  de  fervices ,  du  il  mars  1 73  5,  au  2,7  août  lj66  : 
14  campagnes  ;  le  tout  formant  45  ans  .-grade  de  capitaine  pen- 
dant les  ai  dernières  années. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  ce  grade  ,  lors  de  la  re- 
traite.  (  art.  19  &  10,  tit.  I  i  I  ,  a  &  3  ,tit.  2.  ) 1,2. 18   15 

Claude  dh  de  Vifé ,  (  Charles-Antoine)  né  le  2,  février  1717  : 
ancienne  penfion  ,318  liv.  la  f. 

,  3  5  ans  de  fervices  ,  commencés  comme  foldat ,  le  %  juin 
1736,  finis  le  5  mai  177a,  dans  le  grade  de  porte -drapeau  , 
polfédé  pendant  les  9  dernières  années. 

Recréée  pour  600  liv.  ,  minimum  des  officiers  dits  de  fortune  f 
fupérieur  au  traitement  de  porte-drapeau  ,  lors  de  la  retraite. 
(  art.  19  &  10,  tit.  X  ,  loi  du  23  août  1790  ,  &  loi  du  19  jzn- 
vier  J79I.J*  •  •  -^ > • ^00 
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Breton^  ^  Jacques  )  ne  le  lï  février  1 71 7  :  ancienne  penlîon  , 
400  iiv. 

40  ans  de  fervices^  commencés  comme  folJat  le  1 8  novembre 
1738,  fiais  le  la  janvier  1779;  1 4  campagnes  ,  le  tout  for- 
mant 54  ans;  grade  de  fous -lieutenant  pendant  les  deux  dcr- 
nicres  années. 

Recréée  pour  le  montant  du  traitement  de  ce  grade  lors  de  la 
retraite.  (  art.  19  &  ao,  tit.  I  ;  l  ,  a  &  3  ,  tit.  1 ,  loi  du  0.^ 
août  1790.  } • 720 

J)>2  Maugsr ,  (  Fran-'ois-Léonore  }  ne'  le  3  mars  1717  :  ancienne 
pcnfion  ,  1,500  Iiv. 

47  ans  de  fervices  ,  commencés  le  19  avril  1733  ,  finis  le  4 
avril  1781  :  7  campagnes  ;  le  tout  formant  54  ans  :  deux  blef- 
fures  :  grade  de  capitaine  pendant  les  "^"^  dernières  années. 

Recréée  pour  le  montant  du  traitement  de  ce  grade  ,  lors  de 
la  retraite.  (  art.  19  &  ao,  tit.  I  ;  I  ,  a  &  3  ,  tit.  a,  ) a,coo- 

Petitot ,  (  Louis  )  né  le  9  mars  ijïj  :  ancienne  pendon  ,  700  Iiv. 
41  ans  de  fervices,  commencés  comme  foldat  ,  le  3   février 
1739  j  fiiiis  le  4  avril  1781  :  16  campagnes  ;  le  tout  formant 
58  ans  :  grade  de  lieutenant  pendant  k-s  a  dernières  années  d'ac- 
tivité. 

Recréée  pour  le  montant  du  traitement  de  ce  grade  lors  de  la 
retraite.  (  art.  1 9  &  ao  ,  tit.  l  ;  I  ,  &  3  ,  tit.  2,.  ) 90O 

Selloy,  (  Benjamin  }  né  le  iz  mars  1717:  ancienne  penfîoa 
4,800  Iiv. 

45  ans  de  fervices  dans  l'artillerie  ,  du  11  mars  I733  ,  au 
9  mai  1778  ,  non  compris  17  mois  antérieurs  à  l'âge  de  16  ans: 
11  campagnes  ,  le  tout  formant  57  ^"^  :  grade  de  colonel  pen- 
dant les  1 9  dernières  années. 

Recréée  pour  le  montant  dutPaitement  de  ce  grade  ,  lors  de  la 
retraite.  (  art.  19  &  aO,  tit.  l  ;  l  ,  a  &  3  ,  tit.  a.  j 4,00© 

L'ancienne  penfionn'a  produit  que  3,360  Iiv.  en  1789  ,  ainfi 
elle  n'auroit  pu  être  reconftitucc  par  fimple  rétabliffement ,  que 
pour  cette  fomme.  (art.  9  ,  tit.  3-  ) 

Vualon  de  Valoir^  (  Nicolas)  né  le  25  mars  1717  :  ancienne 
psnfîon  ,885  Iiv. 

34  ans  de  fervices,  de  1742  au  11  avril  1777  :  7  campa- 
gnes ;  le  tout  formant  5 1  ans  :  grade  de  capitaine  pendant  les 
30  dernières  années. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  d:  ce  grade  ,  lors  de  la  re- 
traite. (  art.  19  Se  ao  ,  tit.  I  ;  l  &:  3  ,  tit.  i. } Iji^-J 

Coypel ,  (  Nicolas  )  né  le  aé  mars  IJIJ  :  ancienne  penfion ,  a  9  5 
livres. 

Retraite  ne'eeflitée  par  infirmités  ,  le  aa  juillet  1764,  dans  le 
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grade  de  porte-drapeau,  qu'on  n'obtenoit  alors  qu'après  de  bons 
&  anciens  fervices  dans  les  grades  inférieurs. 

Recréce  comme  pour  officier  dit  de  fortune.  (  art.  17  ,  tir.  I, 
loi  du  ly  août  1 790  ,  &  loi  du  1 9  janvier  1791.) ^00 

^ucros^  (  Rayniond  )  né  le  ZJ  mars  1717  :  ancienne  pen'îon, 
600  liv. 

43  ans  de  fervices,  commence's  comme  dragon,  le  2.1  mars 
173  5  ,  finis  le  21  janvier  1779  :  II  campgnes  ;  le  tout  formant 
54  ans  :  grade  de  lieutenant  pendant  les  9  dernières  anne'es. 
Recréée  pour  la  montant  du  traitement  de  ce  grade  ,  lors  de  la 
retraine.  (  art.  19  &  ao ,  tit.   l  ;  l  ,  a  &  3  ,  tit.  2.  ) 900 

Petremand  de  Valay^{  Philippe-Défirc  )  né  le  2,1  arril  I717;  an- 
cienne penfion,  1,505  liv.  15  fous. 

3a  ans  de  fervices ,  du  ai  avril  1733  ^u  25  mars  17^5,  aon 
compris  près  d'un  an  antérieur  à  l'âge  de  16  ans:  10  campagnes, 
le  tout  formant  42  ans  :  grade  de  major  pendant  les  1 8  dernières 
amiées. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  ce  grade  ,  lors  de  !a  re- 
traite. (  art.  19  &  20,  tit.  I  ;  I,  2  &  3  ,  tit.  2.) 2,,IC« 

Trocut  de  Malix ,  (  Pierre  )  né  le  27  avril  1717  :  ancienne  pen- 
fion de  1,327  liv.  17  fous. 

^"^  ans  de  fervices,  du  13  février  1734  à  l'jSj  :  12  cam- 
pagnes; le  tout  formant  45  ans:  grade  de  lieutenant-colonel 
pendant  le  dernier  mois  ,  &  de  capitaine  pendant  les  21  années 
précédentes. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  capitaine,  lors  de  la 

retraite.  (  art.  19  &  20  ,  tit.  I  ;  2  &  3,  tit.  a. 1,21 8    IJ 

L'ancienne  penfion  n'a  produit  que  1,200  liv.  en  178^  ,  & 
de  plus  ,  n'étoit  pas  entièrement  conforme  aux  règlemens. 

Geoffroy  ^  (  Louis  )  né -le  8  mai   l'jlj:  ancienne  penfion,  2,000 
livres. 

39  ans  de  fervices,  commencés  le  premier  janvier  1740, 
finis  le  8  avril  IJJ') '.  5  campagnes;  le  tout  formant  44  ans:  ^ 

grade  de  lieutenant-colonel  pendant  les  4  dernières  années. 

Recrée'e  fur  le  pied  du  traitement  de  ce  grade  ,  lors  de  la  re- 
traite. (  art.  1 9  &  20 ,  tit.  1  ;  I  ,  2  &  3  ,  tit.  2.  ) 2,,790 

Dammelin  de  Beaurepaire  ,  (  François  )  né  le  8  mai  IJlJ;,  an- 
cienne penfion  1,417  liv. 

^  I  ans  de  fervices,  commencés  en  janvier  1733,  finis  le  14 
fcptembre  1764:  12  campagnes;  le  tout  formant  43  ans: 
grade  de  lieutenant-colonel  pendant  les  3  O  derniers  mois  d'ac- 
tivité. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  ce  grade ,  lors  de  la 
retraite.  (  art.  19  &  20  ,  tit.  i  ;  i  ,  2  &  3.  ;  tit.  2.   ) 2,,58r      $ 
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Roger  de  Noé^  (  Jacques  )  né  le  I5  mai  1717  ;  ancienne  penfion, 
2,8^7  11 V.   10  fous. 

33  ans  de  fer  vices ,  commences  le  IJ  feptcmbre  1733  »  fi"'S 
le  3  I  cdobre  176e,  depuis  laquelle  c'poque  il  a  obtenu  le 
grade  de  marcchal-de-camp  :  II  campagnes;  le  tout  formant 
44  ans  :  grade  de  colonel  pendant  les  8  dernières  années  d'ac- 
tivitc. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  ce  grade ,  lors  de  la 
retraite.  (  art.  I9  &  ao  ,  tit.  I  ;  I  ,  a  &  3  ,  th.  %.  ) 3)487   lO 

Saint-Aubin  ,  (  Paul-Louis  )  né  le  30  mai  1717  :  ancienne pen- 
fion ,  a,ooo  liv. 

45  ans  de  fervices ,  commencés  en  1734  >  ^"^^  ^^  5  ^^""^^ 
1780:  13  campagnes;  le  tout  formant  58  ans:  grade  de  lieu- 
tcnant-colonèl  pendant  les  6  dernières  années. 

Recréée  pour  le  montant  du  traitement  de  ce  grade  ,  lors 
de  la  retraite.  (  art.  19  &  ao  ,  tit.  I  ;  I ,  a  &  3  ,  tit  a.  )  •  •  •         3 ,6oo 

Sarrtbource  de.  Pont-le~Roi,  (  Nicolas  )né  le  la  juin  I717  :  an- 
cienne penfion,  1°.  par  brevet,  10,53a  liv.  lofous;  a°.  fur 
l'ordre  de  Saint-Louis  ,  600  liv.  ,  total,  11,13a  liv.  lO  fous. 
49  ans  de  fervices,  commencés  en  173e,  finis  le  18  dé- 
cembre 1785  :  II  campagnes,  le  tout  formant  éo  ans  :  emploi 
de  diredeur  des  fortifications  pendant  les  I  5  dernières  années, 
aux  appointemens  de  I0,000  liv. 

Recréée  pour  cette  fomme  (  art.  19  &  ao  tit.  I  ;  &  art.  "J , 

tit.  a.  ) •       10,000 

La  première  de  fes  anciennes  penfions  ,  comme  payable  fur  le 
tréfor  public  ,  n'a  produit  en  1789  ,  que  6,890  livres, 

La  Pradc  de  la  Jour,  ('Jean-Claude  }  né  le  aa  juin  1717  :  an- 
cienne penfion ,  70S  liv. 

3a  ans  de  fervices,   commencés  le  aa^  feptenabre   1733»  • 

finis  le  a8  mars  1766  :    5  campagnes;   le  tout   formant   37 
ans:   grade  de  capitaine  pendant  les  19  dernières  années. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  ce  grade  lors  de  la 
retraita.  (  art.   19  &  ao  ,   tit.   I  ;   i ,  a  &  3  :  tit.  a.  )  •  •  •  •  709 

Grenelle  de  Pimont ,  (  François  }  né  le  18   juillet   1717  ;  an- 
cienne penfion,    I,o6a  liv. 

33   ans  &  6  mois  de  fervices,  commencés  le  premier  jan- 
vier 1734,  finis  le   aa  juin    I767  :  11  campagnes,  1  ans  & 
-      demi    de  féjour    &   guerre   à    la  Martinique  ,   total   47   ans  : 
grade   de  major  pendant    les    5    dernières  années  ,•    celui    de 
lieutenant-colonel  à  la  retraite  feuleirent. 

Recréée   fur   le   pied  du   traitement   de   major  ,  lors  de   la 

retraite.  {  art.  19  &   2.0  ,  tit.    l  ;  l  &  3  ,  tit.  a.  ) 1,66^   lO 

< 
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Monthaniac ,  (  Jean- Antoine-Ignace  )  né  le  30  Juillet  1717: 
ancienne  penfîon  ,  fous  le  titre  d'appointemens  de  capitaine 
à  la  fuite  de  Vefoul ,  786  liv.   13  f.  4  den.  net. 

36  ans  de  fervices  ,  commencés  le  premier  feptembre  1733, 
finis  le  30  décembre  1769;  12,  campagnes;  le  tout  formant 
48  ans  :  grade  de  capitaine  pendant  les  neuf  dernières  années, 
&  celui  de  major  feulement  à  la  retraite. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  capitaine  lors  de  la 
retraite.  (  art.  19  &  ao,  tic.   I  ;   I  &  3  ,  tit.  2,  ) 1,387   lO 

Hérou  ,  (  Louis-Laurent  )  ,  né  le  9  août  1717  :  ancienne  penfion  , 
800  liv. 

44  ans  de  fervices  dans  l'aJmîniftration  de  la  marine,  tant 
fur  les  vaiflTeaux  que  dans  divers  bureaux  ,  du  premier  novem- 
bre 1744  au  20  novembre  1788  :  5  campagnes  de  mer  ,  dont 
une  de  15  mois  &  une  de  18  ;  le  tout  formant  51  ans  : 
emploi  de  commilTaire  des  clafles  ,  Se  fond:ions  de  iréforier  des 
invalides  ,  avec  2,8oo  liv.  de  traitement  pour  le  tout  ,  de 
décembre  1780  à  février  1786,  &  par  conféquent  au  com- 
mencement de  fes  trois  deniières  années  d'aiflivitc  ,  laquelle 
a  continué  depuis.  Se  finis  dans  l'emploi  de  tréforier  des  in- 
valides. 

Recréée  pour  le  montant  dudjt  traitement.  (  art.  19  &  20, 
tit.   I  ;  4  &  5   tit.  2.  ) 2,800 

Lajfuderie  de  Campants,  (  Jofeph  )  né  le  12  août  IJIJ  :  ancienne 
penfion,   885  liv. 

31  ans  de  fervices,  commencés  le  12  décembre  1735  , 
finis  le  2  août  1767  :  il  campagnes;  le  tout  formant  42 
ans  :  grade  de  capitaine  pendant  les.  12  dernières  années  , 
celui  de  major   feulement  à  la  retraire. 

Recréée  fur  k  pied  du  traitement  de  capitaine ,  lors  de  la 
retraite.  (  art.  19  &  20  ,  tit.  l;  I  &  3  ,  tit.  2.  ) ••         1,05^0 

D'Inguimbert,  (  Jefcph  )  né  le  I9  août  IJIJ:  ancienue  penfion, 
1,327  liv.  10  fous. 

33  ans  de  fervices,  commencés  le  premier  décembre  1733, 
interrompus  le  premier  mars  1763  ,  continués  le  premier  oc- 
tobre 1763,  finis  le  30  feptembre  Ij6j  :  13  campagnes, 
formant  enfemble  46  ans  :  place  de  commandant  des  recrues 
de  Nanci ,  pendant  les  4  dernières  années,  Se  rang  de  lieutenant- 
colonel  pendant  les  19  derniers  mois  feulement. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  1,800  liv.  réglé  par 
l'ordonnance  du  25  novembre  Ij66y  à  ladite  place  de  com- 
mandant de  recrues.  (  art,  19  &  20  ,  tit.  i  ;  i  6fc  3  ,  tit.  1.  ).        Ij530 
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O  Flannagrin  ,  (Jp.cquçs-Vicire)  né  ie  premier  feptcmbre  1717; 
ancienne  pennon  ,  r.°  par  brevet,  2,270  liv.  10  {.;  ^/^^  fur 
l'ordre  de  faint-Louis,  80O  liv.  ;  total  ,    3.070  liv.   lo  f. 

40   ans  de  fervices  ,   commences  le  1 1  avril  173  5  ,   finis  le  T I  '' 

juin   1775,  9  campagnes ,  le  tout  formant  49  ans;    grade  de 
Jieutenant-colonel  pendant   les  neuf  dernières  anne'cs. 

Recréée  fur   le  pied    du  traitem.ent  de   ce   grade  lors    de    la 

retraite.    (  art.  19  &  ao,  tit.  I  ,  l  ,  a  &  3.  tit.  1.  ) 3,368    1 5 

Scuillet ,  (  Dominique)  ne  le  1 1  feptembre  IJïJ  ;  ancienna 
penfion  ,    1,024  ^^^* 

37  ans,  commçnçés  le  premier  janvier  1734»  finis  le  13 
mars  1771  »  7  campagnes,  le  tout  formant  44  ans  :  rang 
de  major  pendant  prefque  les  trois  dernières  années  d'adlivité  , 
celui  de  lieutensnt-colonel  feulement   à  la  retraite. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  major  lors  de  la  retraire. 
(  art.  19  &  20  ,  tit.   I  ;    I  ,   2  &:  3  ,  tit  2.  ) ^,,325 

Riquetti  -  Mirabeau  ,  (  Jean- Antoine-Jofeph-Charles-Elzéard  )  né 
le  8  oâiobre  IJIJ ',  ancienne  penfion  ,   2,421  liv.  lO  f. 

33  ans  lo  mois  de  fervices  de  marine  ,  commences  le  7  mai 
1730  ,  finis  le  28  mars  1764;,  14  campagnes  ,  un  an  au  moins 
de  féjour  en  Amérique  ,  le  tout  formant  48  ans  ,  grade  de 
capitaine  de  vailfeau  pendant   les    12   dernières   années. 

Récréée  pour  le  montant  du  traitement  de  ce  grade  fors  de 

la  retraite.  (  art.  19  &  20,  tit.  l  ;  &  art.  4  ;  tit.  2.  ) 3,000 

'Aucler^  (  DUe  Elifabech-Midart  ,  veuve  du  fleur  j  née  le  17 
odobre  1717  i  ancienne  pcnlion  ,  200   liv. 

Le  mari  tué  à  Caffel  en  la  campagne  de  1761  ,  elle  même 
refiée  fans  fortune. 

Recréée  pour  pareille  fomme,  à  titre  de  penfion  alimentaire, 
(art,  7  ,  tit.  I.  ) aOQ 

Duvivier ,  (  Ange«Cliarles  )  né  le  25  oélobre  1717  ;  ancienne 
penfion  ,  3,200  livres. 

47  ans  de  fervices,  commencés  le  5  mars  1735,  finis  le 
10  mai  1782,  &  12  campagnes,  le  tout  formant  5  9  ans  : 
grade  de  lieutenant-colonel  pendant  les    lO  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traitement  de  ce  grade  lors  de  fa  retraite. 
(  art.  I  9  Se  20  ,  tit.  I  ;   I  &  3  ,  tit.  2.  ) 3,6oO 

Coupy  ^  (Michel)  né  le  24  odobre  1717  J  ancienne  penfion, 
350   livres. 

5 1  ans  de  fervices  ,  commencés  comme  foldat  ,  le  premier 
oftobre  1736  ,  inte:-rompus  de  feptembre  1739  à  janvier  1740, 
finis  comme  maréçhal-des-logis  dans  la  maréchaufll'e  ,  le  lO 
mars  1788  ;  6  campagnes:  rajjg  de -lieutenant  pendant  les  15 
dernières  années  d'adîivité  :  le  tout  conftaté  avec  les  témoignages 
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les  plus  honorables  fur  les  fentimens   &  la  coûdiiitc  pcrfonnelle 
du  penfionnaire. 

Recréée .  pour  le  traitement  de  lieutenant  lors  de  fa  retraite, 
art.   19  &  ao ,  tit.  i  ;  I  ,   2  &  3  ,  tit.  a.  ) çoo 

Pinauh ,   (Jean-François)   né  le   1   novembre    1717  ;  ancienne 
penfion  ,   600  livres. 

41  ans  de  fervices ,  commencés  comme  foldat  le  I  5  février 
1737,  finis  le  11  janvier  1779  ,  &  13  campagnes,  le  tout 
formant  54  ans  :  grade  de  quartier-maître- iréforier  pendant 
les  a  dernières  années. 

Recréée  pour  !e  traitement  attaché  à  ce  graJe  lors  de  fa  re- 
traite.   (  art.  19  &  ao  ,    tit.   I  ;    I  &  3,  tit.  1.  )  ci 1,100 

P e fiels ,  (  François-Claude  j  né  le  1  novembre    1717;  ancienne 
penfion  ,  a, 600  livres. 

41  ans  de  fervices,  commencés  le  2.8  avril  1737,  finis  le 
0,1  janvier  1779  ,  Sc  7  campagnes ,  le  tout  formant  48  ans  : 
grade  de  lieutenant-colonel  pendant  les    12,  dernières  années. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement   de   ce    grade  lors  de    la 
retraite.  (  art.  19  5c  20  ,  tit.  I  ;    I  ,  a  &  3  ,   lit.  2,.  )  ci    •  •  •  •      3,330 
Danthenaî^e ,  (  Henri-GeofFroi  )  né  le  7  novembre  1717;  ancienne 
penfion  ,    442,  livres   lO  f. 

'^o  ans  de  fervices,  commencés  le  1  avril  173  5  ;  finis  le 
8  mai  1765  î  6  campagnes,  le  tout  formant  '^6  ans:  grade 
de  capitaine  pendant  les   lï    dernières  années. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  ce  grade  lors  de  la 
retraite.  (  art.  19  Se  20  ,  tit.  l  j  I  &  3  ,   tit. ^2.)  ci JXI    lO 

Baijfon,  (  Jacques   )  né  le  16  novembre  1717  ;  ancienne  penfion, 
1,062  livres. 

30  ans  de  fervices  ,  commencés  le  premier  novembre  1734, 
interrompus  en  1763  »  continués  le  8  juin  1764,  &  finis  le 
28  mai  176e,  S  campagnes ,  le  tout  formant  35  ans  :  grades 
de  major  pendant  les  4  dernières  années  d'adiivité  ,  &  de 
lieutenant-colonel  pendant  les  a  derniers  nioi<'. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  major  lors  de  la  re- 
traite.   (  art.  19  oC  20,  tit.   I  ;    l    &   3  ,  tit.  2.  )  ci-  ' I}312-    lO 

Ga^au  de  la  Boijp.trc  ,  (  Louis-Charles  )  né  le  16  novembre  I717; 
ancienne   penfion,   1,770  livres. 

32  ans  de  fervices,  commencés  le  8  mai  1740,  finis  en 
1772,  13  campagnes,  le  tout  montant  à  45  ans;  rang  de 
colonel  pendant  les  6   dernières  années  d'aftivité. 

Recréée    fur   le    pied   du  traitement   de   ce  grade  lors  de  la 

retraite.   (  art.  19  &  20  ^  tit.  I  ;  l  ,  2  &  3  ,  tit.  2.  )  ci 3)(>')^      5 

Cufiin  de  Bellecourt ,  (  Jean-Baptifte  j  né  le  29  novembre  1717; 
ancienne  penfion  ,398  liv.  5  f. 
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AI  ans  (îe  fervices  ,  commences  le  nj  décembre  1735  ,  finis 
ie  29  décembre  1777  ,  6  campagnes  ,^  le  tout  formant  48  ans  : 
ran^^  de  capitaine  pendant  les    5   dernières  années  d'adivité. 
Recréée  fur  le  pied  du  traitement  de  ce  grade.   (  art.  1 9  &  lO , 

tit.  I  ;  r  ,  2.  &  3  ,  tit.  a.  j  ci 1,8  50 

Chambon^  (  Pierre  )   ué  le  ^  décembre  1717;  ancienne  penfion  , 

600  liv. 

45  ans  de  fervices  ,  comm.encés  le  lO  mars  173  5  ,  interrompus 
du  19  décembre  1741  au  lO  mars  174a,  &  finis  le  4  avril 
1 78  1 ,  8  campagnes ,  le  tout  formant  53  ans  :  grade 'de  lieutenant 
pendant  les   4  dernières  années. 

Recréée  pour  le   traitement   de  ce  grade  lors  de  la  retraite. 

(  art.  19  &  ao,tit.  i  ;   l  ,  a  &  3  ,  tit.  a.)  ci-  •  .-^ 900 

le  Bas  de  Girangy  de  Claye  ,  (  Louis-Céfar  )  né  le  X}  décembre 
1717;  ancienne  penfion,  1,062   liv.    lO  f. 

3  6  ans  de  fervices ,  commencés  en  1 73  3  »  finis  le  1 7  feptcmbre     ^ 
1770 ,  6  campagnes,  le  tout  formant  42  ans  :  rang  de  lieutenant- 
colonel  pendant  les  2  dernières  années  d'adivité. 

Recréée  fur  le  pied  du  traitement  attaché  à  ce  grade  lors  de 
h  retraite.  (  art  19  &  20,  tit.  I  ;    I  ,  2  &  3  ,  tit.  2.)  ci  •  •  •  -      a, 45» 
Richardot ,   (Jean-Paul)   né   le   26    décembre    IJIJ  ;   ancienne 
penfion,  I.°   par  brevet  fur  le  tréfor  public,  600  liv.  j  2.''  fur 
l'ordre  de  Saint-Louis  »  200  liv.  ;  total  80O  liv. 

49  ans  de  fervices,  commencés  comme  foldat  en  T73  5  »  ^^^'^^ 
le  27  février  1785  ,  6  campagnes,  le  tout  formant  55  ans: 
orade  de  fous-ileutenant  pendant  les  6  dernières  années. 

"  Recréée   pour    le   traitement    attaché   à   ce   grade    lors  de  la 

retraite.  (  art.  19  &  20,  tit.  l  ;  I  ,  2  &  3  ,  tit.  2.  jci î       72Q 

Les  conceffions  des  ci-devant  penfions  de  ce  jcnfionnaire  , 
en  dates  ,  favoir  ;  pour  celle  de  200  liv.,  du  8  juillet  1784, 
ôc  pour  celle  de  600  liv.,  du  27  février  1785  ,  n'avoient  pas 
été  faites  en  conformité  de  l'ordonnance  de  règlement ,  du  lO 
juillet  1780  ,  alors  fubfiftante, 
Roger  ^  (   Charles   )   né  en  1717;  ancienne  penfion,  6,442  liv 

50  ans  de  fervices  ,  tant  militaires  que  d'ingénieur-géographe, 
finis  au  31  décembre  1783  :  emploi  d'ingénieur-géographe- 
miluaire  pendant  les  5  dernières  années  avec  4,000  livres  d'ap- 
pointemens. 

Recréée  pour  cette  îommc.  (  art.  19  &  20  ,  tit.  li  5> 
tit.   2.  )  ci . f "       ;      4>ooo 

L'ancienne  penfion  ne  pouvoit  être  rétablie  ,  parce  qu'il 
n'exifte  aucun  règlement  connu  applicable  à  l'emploi  d'ia- 
génieur-géographe,  &  que  la  concefTion  pour  la  prefque  totalité 
efl:  poftérieure  &  non  conforme  aux  réglemens  applicables  au 
grade  de  capitaine  qu'avoit  le  penfionnaire.  ____«_„. 
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J.  MOTTER  ,  (Jean-Edouard)  né  le  l6  janvier  I716;  ancicane  -tt-    j-     3^ 

penfion  ,    1,475    ^'^• 

Service  de   mardchal-des-logis  de   la  féconde   compagnie  des 

moufquetaires  de  la  garde  du    roi ^5475 

Hujfon    de  Sanpigny  ^   (Alexandre)   né    le  30    janvier    1716  ; 
ancienne  penfion,   355   liv. 

Service   d'ancien  porte-étendard  des  gardes   du   roi 35  5 

De    Loffre,  (Louis-Charles)   né  le    27  février  171 6  ;  ancienne 
penfîon  ,930  liv. 

Service  de    valet    de  pied  de  la  petite  écurie  du  roi 930 

Aubert^    (Jean)   né    le     II     mars    1716;    ancienne    penfion, 
y^^    liv.   15    fous. 

Service  de  garde-da-corps  du  roi 753    ^5 

De  Caix  ^    (Barthelemi)  né  le  20  avril    171^;    ancienne   pea- 
iion,   2,362  liv.    10  fous. 

Service  de  maître  de   vio!e  de  mefdames  de  France 2., 362    lO 

Paris  de  Soulange ,  (Dlle.  Françoife  )   née  le   28  avril  1716; 
ancienne  penfion,    540  liv. 

Service  de  fous-gouvernante  de  madame  Louife  de  France  •  •  54^ 

De   Bocajlel,  (Jofcph  )  né   en  avril    1716  ;    ancienne    penfion, 
'  2.,Ol6  liv.    5  fous. 

Service  de   porte-étendard   des   gardes  du  roi •         2,01 6      5 

Jancel ^  (Guillaume)  ué  le  24    mai   171e,    ancienne  penfion, 
400  -liv-, 

Servic'e  de  balayeur  da    garde-meuble  •  •  •  •  • 400 

Soulain  ^   (  Jean-Bap'tifte)   né  le  23   juin  1716  ;    ancienne  pen- 
fîon,   I.,075    iiv. 

Service  de  porte-manteau  de   madame  Vidoire  de  France»  •  I}075 

Manon  ^  (  PieiTc  )   né   le    2   juillet   ljl6',    ancienne   peniioa  , 
898    liv.  2    fous  6'  deniers. 

Serviq^.-de  brigadier  des  gardes-du-cprps.«  •  • 898      2      6 
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Le  Marefcot  de  Montmireî ,  (  FrançoilV  Damans  de  Crlcu  , 
veuve  de  Paul-Philippe)  nce  le  jô  juil'et  1716",  ancienne 
penfion,  0.66  liv.  5  fous,  accordée  en  conf.dci-.ition  des  fer- 
vices  de  io)x  mari,  fous-brigadier  de  la  compagme  des  die- 
vaux-légers  de  la  garde  du    roi "I* 266      5 

Le  Long  de  Ranlieu  ,  (  Jofeph-Marie  )  né  le  ai  juillet  iyi6  ; 
ancienne  penfion,  837    10   fous. 

Service  militaire  fini  dans  le  re'giment  des  gardcs-françoifes  •  837    lO 

Be  ^oaird,  (Félicite  de  Sailly  ,  veuve  )  nc'c  te  2  août  1711$; 
ancienne  penfion,  4,12.5  liv.,  accorda  e  en  confidération  des 
fcrvices    de  fon  mari  ,  maître  de   la  garde-robe  du  roi 4.12.$ 

Marette,  ( François  )  né  le  4  août  I7I<$;  ancienne  penfion,  250  1. 

Service  de  menuifier-machinille  des  menus-plaifirs  du  roi  •  •  •  •  2.50 

De  Bertengles  ,  (  Ange'lique-Louife  Charpy  ,  veuve  de  Jacques  ) 
née  le  5  août  l'/i6j  arcienne  penfion,  355  liv.,  accordée 
en  confidcratlon  des  ferviccs  du  mari ,  maréchal-des-logis  de 
la  compagnie  des   chevaui-lcger^  de   la   garde  du  roi  •  -'^.  •  •  .  355 

Binet  de  Bois-Girouh ,  (Louis-René)  né  le  7  août  1716;  an- 
cienne penficn,  8,015  l''-'-'.  dont  J  ,aoo  liv.  accordée  fur  la 
caiiette  de  feu  M.  le  Dauphin,  père  durci;  1,455  J''"' 
comme  ayant  été  chargé  de  l'entretien  de  la' volière  de  Saint- 
Germain-en-Laye  ;  1,47,5  îi"'*  à  fon  époufe,  comme  première 
fcmme-de-chambrc  de  feue  madame  la  Dauphine;  885  liv. 
comnoe   meftre-de-camp  de  cavalerie,  réformé,  &  3,000  liv.  J 

en  confidcratlon   des  fervices  de  fon  frère ,  premier  valet— de- 
chamibrc    du  roi  ,   gouverneur  du  Louvre 8  0I< 

Le  Grand  de  Boisvilliers,  (Germain-Philippe)  né  le  19  août 
I716;  aucienne   penfion    716   liv.    5   fous. 

Service  de  garde  de  la  manche  du  roi 71e      t 

Pellegrin,  (Antoine-Nicolas)  né  le  19  août  1716  ;  ancienne 
penfion,    133    liv.   2,   fous  6    deniers. 

Service  dans    les    gardes-du- corps Ij3      j      Ç 

De  Sartige  de  Sourniac^  (Jean)  né  le  ao  août  171 6  ;  an- 
cienne penfion,    619   liv,    15   fous. 

Servie»  dans   les  gardes  du  roi  •  •  .  •  ♦ ^lû    £< 

Gobel,   (André)  né  le  1%  feptembre  I716;   ancienne  penfion, 
•  300   liv. 

Service    de  piqueur  des  écuries  de  feu  la  princeiïc  Chriftine 

de  Saxe  ,  abeffe    de  Remiremont  ,   tante  du    r©i <  •  .  •  2($0 

Cara  de   Grand-champ  ,  (  Marie  Heurard ,  veuve  de  Charles  ) 
née  le  16  septembre  171^;  ancienne  penfion  ,  20C  liv. 
Service  dans  les  gardes  du  roi aoo 

i.      li*H» 
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Lcfguifé  d'Aigremont  ,  (L  uis-Nicolas }  né  le  17  fepsembre 
MJ16  ;  ancienne    pendon  ,   753    liv.    15    fous. 

Service   dans  la  prcmiève   -ompagnie  «des  moufq 'ctaircs  •  ••  7<?    lî 

JDe  la  GrefJle  du  ilocAe  ,(  Honore' }  né  le  la  odobre  1716^ 
ancienne  pcnfion  ,    850  liv. 

Service    dans  les  gardes  du  roi g^Q 

De  Caftre^  (  Louiff-Françoire  )  née  le  29  novembre  Ijï6. 
(Jeanne  Anne-Margierite  )  née  le  14  décembre  1717.  La 
première  ,  morte  j  la  fecende  ,  pn  tendant  à  rérerfiou  ;  ancienne 
penùon  ,   72  liv. 

Nulle  indication  de  fervice  envers  l'état;  point  de  motifs 
■de  concelTion;  afùgnat  originaire  fur  la  cadette  de  madame  la 
Dauphine  ;  affignat  dernier  fur   la  maifon  du  roi 72 

De  Chambre,  (  Guilla-jme  )  né  le  1^  novembre  1716  ;  ancienne 
penîîon,    531  liv.    5   fous. 

Service  dans    les    gardes  du  roi 5  3 1       ^ 

Clermont- Tonnerre  ,  ''  Marie-Anne- Julie  le  Tonnelier  d  Bret'uil  ) 
née  le  premier  décembre  1716;  ancienne  pemio»  ,  11,075  liv. 

Service  de  dame  du   palais  de  la   reine •       11,075 

Potier  de  Fongeray ,  (Jean-François)  né  [e  4  décembre  lyiô, 
ancienne  p£n(:on  ,    443  liv.    I  5  fou^. 

Service  de  gendarme  de  la  garde  du  roi  •  • aa^    i  < 

De  Salignac ,  (André-Emmanuel)  né  le  20  novembre  1716  ; 
ancienne  pension  ,    854  Hv.    15    fous    6   deniers. 

Services  dans  les  chevaux-légers  de   la  garde  du  roi 8<4    i-      < 


Total 41,264 
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ANcxEviN  ^  (Anne   Coffu ,  veuve  à\x   fîeur  de)  née  le  7  jan-  ^   S    %^ 

vier  :  concefiion  pour  tenir  lieu  de  pareille  fomme  de  400  liv. , 

dont  elle  jouiiroit  fur  les  aumônes  de  la   feue  reine  \    aiugnac 

primitif-  •  •  •  * 40O 

Bardière  deBournuJJel,  (  Dlle  Henriette-Ce'cile  )  nc'e  le  30  janvier 
lyiy.f  Dlle  Marie-An  ne- Brigitte  Bardièrede  Bournudel  )  née  le 
31  o6to:re  IJ11.  Coacelî^on  pour  chacune  d'elles,  d'une 
penfion  produilant  202  liv.  10  fous,  &  pour  elles  deux  con- 
jointement d'une  autre  de  400  liv.  fur  la  caflTette  du  roi.  (  art. 
13  ,    tit   I.    Loi  du  23  août   17  90.  )    Motif   de   concsffion  ; 

aillgnat 80  5 

Elles  avoient  aufll  obtenu  une  penfion  de  80  liv.  fur  le 
clergé ,  rejetée  comme  iacompatible  avec  penfion  fur  la  lifte 
civile,    (art.    12,    tit.  l.    Loi  du    2'3    août  1790.  ) 

Le  Doux  ^   (Louis)  né  le  2  janvier    fjïj. 

Service  de  tapidler-valet-de-chambre  de  madame  la  Dàu- 
phine.  (art.    13  ,  tit.     I.  } Ij^i^ 

Kolly  ^  (  Dlle  Catherine  Boucher  ,  veuve  du  fieur)  depuis  époufe 
du  fieur  Talmant ,  née  le  9  février  1717  :  conceffion  pour 
fervice  de  fon  premier  mari ,  l'un  des  cent-fuilfes  de  la  garde 
du  roi.  (  art.  13  ,  tit.  I.  ) 150 

La  Garde,  (Pierre)  né  le  lo  février  1717  :  concefllon  pour 
fervices  de  muficien  ,  tant  auprès  du  roi  <|ue  prts  des  pcr- 
fonnes    de    fa  famille.  )    art.    13  ,  tit.    I.  ) .         7,542,    lO 

Lefcoux  de  Saint-Bohaire  ,  (  Dlle  Marie-Anne-Charlotte  Villain  , 
veuve  du  fieur  de)  née  le  27  février  1 71 7  ;  concefiion  pour 
fervice  de  fon  mari,  comme  fous -lieutenant  dans  les  gardes- 
du-corps   du  roi.  (  art.   13  ,   tit.   !.)•••• 1,000 

De   Tourtonde  ,  (Lucie  )  né  le  3  mars   1717  :   fervice  de  gr.rde- 

du-Gorps  du  roi.   (  art.  13    tit.   i.) 177   10 
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Sercker  de  Mnntchevreuil,  (  Gilles)  ne  'e  z6  mars  1717  :  fervicc 
fait  prefqu'entièremenc ,  èc  fini  dans  les  gardes  du-corps  du  roi. 
(art.    lj,tit.    I.) 806      5 

Brochet  de  la  Gorjje  ,   (Antoine-Saturnin  )  né  le  I^  avril  17 17  : 

fervice  dans  les   gardes-du-corps  du  roi.  (art.    13  ,  tit.  !.)•         4*878    13      6 

Fayolle ,  (Jean)  né  le  6  avril  171 7  :  fervice  des  gardes-du- 
corps  du  roi.   (art.  13  ,    tit.    I.) * 3?3  54      $ 

JDuparc  ^  (  Marie-Hu'oertine  Démet,  veuve  du  fîeur  )  née  le  4 
avril  ijiy  :  coacelTion  pour  fervices  de  fon  mari  ,  éciiyer 
des   chevaux-lcgers  de  la,  garde  du  roi.  (art.  13  ,  tit.  i.).  .  2^5    lO 

Lievin  de  la  Cache,  (Marie-Marguerite  Blîn  ,  veuve  du  fieur  j 
née  le  I  5  avril  1717  :  conceflion  pour  fervice  de  fon  mari,  porcc- 
étendard  des  gard;;s-du-corps    du  roi.  (  art.  13,  tit.    I.)--*-  150 

De  Corcke  de  Sainte-Croix ,  (  Charles-Marie-Urbain)  né  le  17 
avril  17 17  :  fervice  de  lieutenant  des  chalTes  de  la  capitainerie 
de  Corbeil.   (art.    13  ,  tit.  3.) i,00O 

Barbançois  Villegongis  ,  (  Léon-François)  né  le  11  avril  1717  : 
fervice  au  régiment  des  gardes-francoifes,  fiai  comme  capitaine 
&    brigadier  des  armées.  (  art.   13  ,  tic.    I.) $)^37    ^O 

Leleu  de  Primay  ,  (  Antoine-Michel  }  né  le  premier  mai  1717  : 
fervice  dans  les    moufquetaires  de    la  garde  du   roi.  (art.   13  , 

t:f-   I- ) •        1,948   I 5 

Turenne  de    G rarJac ,  ÇRa'imond)  né  le  14  mai   1717:   fervice 

dans  les  gendarmes  de  la  garde  du  roi.    (art.    13  ,  tit.  l.  )  •  •  043  ^ 

Lefvignes ,  i  Elifabeth  Defmarets  ,  veuve  du  fieur)  née  le  28 
mai  1717  :  concefllon  pour  fervice  de  fon  mari,  comme  chi- 
rurgien   du    château    de    Saint-Hubert.  (  art.   13  ,  tit.   r.)...  îqo 

JDampierre^  (Marie-Rofe)  née  le  30  mai  1717  •  conceflion 
fur  la  maifon  du  roi  ,  pour  fervice  de  M.  Dampierre  ,  fon 
oncle,  gentilhomme  des  chafles  de  fa  majefté  ;  alîîgnat  pri- 
mitif.  (  art.    I  3  ,  tit.    I. } ^jQ 

Lonlay  ,  (  Michel  Louis-François  j  né  le  7  juin  ijlj  :  concelllon 
pour  fervice  dans  les  gardes  du-corps  du  roi.  (  arr.  13  , 
"C-I-) 942    10 

Chapuis  Duchej ,  (  Antoiac-Gafpard }  né  le  13  juin  1717  : 
conceilîon  pour  fervice  dans  les  gardcs-du-corps  du  roi.  (  art. 
13  »  tit-    l'O 448    15 

Bellemare  de  Saint-Cyr  ,  (Marc- Antoine  )  né  le  ao  juin  171 7  : 
conceffion  pour  fervice  dans  les  moufquetaires  de  la  garde  du 
roi.   (  art.   13  ,  tit.   i.  ) 2.  iç^    l^ 
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Lsmonnier  j  (Louis-Guillaume)  né  le  iy  juin  ijlj  :  concef- 
fions  ;  I.'^  pour  fervice  de  inédecin  en  chef  de  l'armce .  com- 
mandée par  le  feu  prince  de  Soubile;  a."  &  pour  fervice  de 
médecin  près  le   roi   Louis  XV.  (art.  Il  &   13  ,  tit.  I.  )•  • 

Morel  y  (Alexandre)  ré  le  4  juillet  1717  :  conceifion  pour 
fervice  de  chevau-léger  de  la  garde  du  roi.  (art.  13  ,  tir.   I.  )  * 

Duneveu  d'Herhigny  ^  né  le  15*  juillet  I717  :  conceflîon  pour 
fervice  dans  les  gardes-du-corps  du  roi.  (art.  13  ,  tit.  l.  )•  •  • 

Gauthier,  (Jean)  né  le  16  juillet  1717  :  concertions  diverses, 
pour  fervice  de  chirurgien,  tanc  dei  chevaux-légers  &  4e  la  pe- 
tite écurie  du  roi,  que   de  Thôtel  de  la  guerre.   (  art.   la  & 

i^^ni.i.) ■ 4,959    7 

i)?//our,  (Pierre  )  né  le  I4  juillet  IJlJ  :  conceiTion;  l.°pour 
fervices  de  la  mère  du  penlionnaire  ,  près  feu  Rî.  le  Dauphin  ; 
a."  pour  fervices  perfonnels  ;  fervice  perfonnel  de  maître 
d'hôtel   du     roi.     (  art.   10,  &  13  ,   tit.  I.  ) 452.50 

Qiiandn  ^  (  Jean-Gabriel)  né  le  la  août  1717  :  conceiïion 
pour  fervice  de  valet-de-chambre  de  madame  Sophie  de  France, 
(art.    13,   tic.     I.) 1,459      6      1 

Quefnel  ^  (Marie-Marguerite  Genfay ,  veuve  du  ficur  )  née  le 
la  août  171 7  :  conceflîon  pour  fervice  de  fon  mari,  ftjurrier 
de  la  féconde  compagnie  des  moufquetaires,  (  art.  13  ,  tit.  !.)•  106    lO 

Londcix  du  Pu'uignun  ,  (Jean-Mathieu)  né  le  a6  août  1717  : 
concellion  pour  fervice  de  brigadier  des  gardes-du-corps 
du  roi,  &  pour  retraite  de    ce  fervice.  (ait.  13,  tit.   !.)••  841      2,      6 

Salnt-Mefrne,  (  Pierre  Heftor-Marie  )  né  le  2.8  août  1717: 
fervice  dans  les  gardes-du-corps  du  roi  jufqu'à  fa  retraite  , 
fuivant   fimple   déclaration  Si    fauf  j unification   de  titre,    (art. 

ï3.   -^'t-   I-  ) 5<^o 

Sér'ibe^  (Jacques)    né  le  16  feptcmbre  1717  :   fervice  de  con- 

felleur  des  pages  de  la  petite  écurie  du  roi.  (  art.  13  ,  tit.  I.  )  •  4°^ 

Allegrin    de  Dian  ,   (Marc-René)  né  le   19  feptembre    IJIJ'.     ' 
dernier  fervice  ,   comme   porte-manteau  de  madam.e  Louife  de 
France,  tante  du  roi  :  conceflîon,  tant  pour  ce   fervice,  au'à 
titre  de  remplacement  d'autre  penfion  ,   fans  expreflion  de  mo- 
tif pour  ce  dernier  objet,  (art.  12  &   13,   tit.  I.) 4j500 

Savatte  de  la  Motte  ,  (Jean  y  né  le  28  feptembre  1717  :  fer- 
vice dans  les  gardes- Ju-corps  du  roi  ^  concclTion  pour  ce  ler- 
vice.  (art.    13  ,  tit.  I.  ) 53  I       5 

CrûrtViz/ ,(  Marie-Marthe  de  Chérie,  veuve  du  fieur  )  née  le 
a  odobre  17 17  :  concelFion  pour  fervice  de  fon  mari  dans 
les  chevaux-légers  delà  garde  du  roi.  (  art.  13  ,   tit.  I.  ) 166      5 

Pc  cette  part 75,361      2      9 
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Dalainxille  ^  (Henri-Louis)  né  îe  3  novembre  IJIJ '•  fervice 
de  marc'chal-des-logis  du  roi  ;  concefllon  pour  ce  fervice, 
(art.  I3,tit.   I.) 1,037    10 

Montigny  ^  (Guillaume')  né  le  12  novembre  IJI7 '•  dernier 
fervice  comme  écuyer  du  roi  &  de  mad?mc  Vidoire  ;  diverfes 
concefTions ,  toutes   pour  ce  fervice.  (art.  13  ,  tit.    I.  j 55"99    ^® 

Bonnay  de  Belvaux  ^  (ClauJe)  né  le  ai  novembre  IJIJ  : 
fervice  dans  les  chevaux-légers  de  la  garde  du  roi  ;  conceflioa 
pour  ce  fervice  &  pour  réforme  du  même  corps.  (  art.  13, 
tir.   I.) 1,^99    ^^ 

Saint-Chriflau  ^  f  François  )  né  en  17 17  :  fervice  commencé 
dans  les  gardes-du-cprps  du  roi,  continué  dans  un  régiment , 
reprisse  fiui  dans  les  gardes-du-corps;  concefllon  d'une  partie 
pour  chacune  de    ces  deux   cfpèces   dé  fervices.  (  art.    12-    & 

13,  tit.  I.) 3^0     ^     ^ 

Total..... * 84,50715     3 


MANDONS&:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  preTentes  ils  fafTenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  Se  départemens  refpeélifs ,  &:  exécuter  com- 
me loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appofc  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-huit  juillet  mil 
fcpt  cent  quatre  -  vingt  -  onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  îJS^  •  ^oux  Iç 
roi.  Signé  M,  L,  F.  Du  Port. 
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TABLE    ALPHABETIQUE 

DES    NOMS    DES    PERSONNES 

EMPLOYÉES 
AUX     TROIS     ÉTATS. 


Ancillon  ,   (Jean)   page  548. 
Al!iben-Diiclos(  Marc  )  p.  557. 
Aileiin-Dcfpan,   (Chr.rles)  p.  5^9- 
Aucler  ,  (  Dlle  Elifab;th  Midàrt ,  veuve  du 

(àeiir)  p.  574- 
Aubert  ,   (  Jean  )  p.  577. 
Alkgrin  de  Dian  ,  (  Marc-René)  p.  58a. 

B 

Beauroire de  ViHn:c,( Dominique)  p-  5  56. 
Badier  de  Ve;  f«ille,(Pierre-Jacques-Louis) 

Fgc  3  57-      ^ 
Barrctt,  (  Jean- Jacques} p.  5 '5b. 
Brancas ,  (Louis-Paul)  p.  558. 
Bonncl  ,   (  Jean)  p.  ■)  5  9- 
Bomparde5ain:-Pieîre  ,  (Jean-François) 

P-  559- 
Bcurrud,  Jean)  p.  $59. 

Bonnet,  (  Je-n-François  )  p.  561. 

Bourcia  ,  (  Antoine-Laurent  de  ,'  p.  564. 

Boucanés  d'Angos ,  (  Jean-Arnault-Bar- 
tlielemi  J  p.  5  ^4* 

Bordenare  ,  (  Bernard  de  )  p.  564' 

Beraud  ,  Etienne  de  )  p.  568. 

Breton  ,  (  Jacques  )  p.  57*^' 

Belloy  ,  (Benjamin)  p.  570» 

BuilVon,    (Jacques)  p.   575. 

Bofclutel,  (  Jofcph  de)  p.  ■577. 

Bertenglcs ,  {  Angclique-Louife  Charpy  , 
veuve  de  Jacques  )  p.  578. 

Binât  de  Bois^j,ircuIc;(  Louis  René  )  p.  578. 

Bavdicrc  de  Bournuflcl  ,  (Dlic  Henriette- 
Cécile  )    p.    580. 

EercherdeMontchevreuil. (Gilles)  p.  581. 

Brachetdc  la  Gorllc  ,   (  Antoiae-Snornin) 

p.  ySi. 


Barbajicois-Villegongis  ,  (  Léon  François). 

p.  581. 
Bcllemarre  deSaint-Cyr  ,  (  Marc-Antoine) 

p.  581. 
Bonnay  de  Bel  vaux  ,  (  Claude  )  p.  5  83. 


Clianfiergues  du  Bord  ,(Jof2ph-GuilIaume) 

p.  547- 
CoUot  de  Chatclmont  ,  (  Jean  )  p.  5  47» 
Carrey  de  Bellemare,  (  François-Auguftia 

de)  p.  548. 
Catel ,  (Antoine)  p.  54^* 
Cliaftenay  ,  (  Guy  de  )  p.  5  50, 
Chenu  ,    (  Gafpard  )  p.  554. 
Crenroux  ,    (François  )  p.   558. 
Collot,  (  Jean-François-Henri  )    p.  559. 
Cailloux  de  Valmïn,(  Jean-Leuis)  p.  56O. 
Charlon    (Pierre-Claude)  p- 565. 
Claverie  deBanif.rc  ,  (Kcnri  )  p.  565. 
Coile:deValdampierre,(Guiliaume-Denis) 

p.  565. 
Chazal  ;   (  Honore)  p.  567. 
Claude^dit  de  Vizé  ,  (  Charles-A  moine  ) 

p.  569. 
Coypel,  (Nicolas)  p.  $70. 
Coupy  ,  (  Michel  )  p.  574. 
Chambon  ,   (Pierre)  p.    5^^* 
Caix  ,  (  Barthclemi  de  )  p   577. 
Cara  de  Grandcharap  ,  (  Mr.ric  Hsurard, 

veuve   de    Châties  )  p.  578. 
Caftre,  (Louife-Françoifc  de  )  p.  579. 
Chambre  ,   (  Guillaume  de  )  p    579. 
Clermont-Tonnerre  ,   (Marie- Anne-Julie 

le  Tonnelier  de   J3reteuil)  p.   57'?' 
Corche  de  i'ainte-Croix  ,  (  Charles-Marie- 

Urbr-in  de  )   p.   558. 
Chapuis  Ty\^c\^<i^^{hxxw.\\z  G-Tpart)  p.  5  8 1. 

DuAal  , 
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Durai  de  la  Motte,  (Philippe)  p.  547. 
Dand ré  de  la  Solleft  de  la  Drouille ,  (Claude) 

P-  547- 
Doria  ,(  Gabriel  )  p.  549. 
Durauzay,  (  Jean-Baptille  )  p.  $49. 
Damoifeau  de  la  Bande,(  Frédéric  )  p.  5  5  O. 

Ducrcmblay,    (  Charles-Louis)  p.  550.  jHarambure,  (  Jean-Samuel  d')  p.  551. 
Dupille,(  Augufte-Claude-Robert)  p.  5  5 1.|Hortal  ,    (  Ai:dré  )  p.  $  57 


Guflin   de 
P-  575. 


Bellecourt,   (  Jean-Baptiftc  ) 


Gobel,  (André)p.  578. 
Gauthier  ,  (Jean  )  p.  58a. 
Grandval  .,  (Marie-Marche  de  Chcric,vcB- 
ve  du  fleur)  p.  581. 

H 


Dethefe  ,   (  Bernard)  p-  5  5  I 

David  ,  (  Charles-François  )  p.  5  5^* 

Duverdier,  (Louis)   p.  55a. 

Dubois  de  la  Bernade,(  Jean-Elie)  p.  5  52. 

Digar  de  Kerguette  ,  (  Jean)  p.  5  53* 

Dulaurens  d'Oizelay,  (Pierre- Jofeph-Ma- 
rie  )  p.  5  î  5 . 

Durieux  de  Madron  de  Saint-Paul,  )  Jean- 
Paul-George  )   p-  560. 

Duvivier  deSarrance  ,  (  Henri-Gabriel)  p. 
561. 

Ducros  ,  (Raymond)  p.  57T. 

Dammelin  de  Beaurepaire,  (  François  )  p. 

Durivier,  (Ange-Charles)   p.  "yjl. 
Danthenaize  ,   (  Henri-Géoftroi )  p.  57$. 
DuparCjMarie-Hubertine  Démet,     veuve 

du  (leur)    p.   581. 
Danapierre  ,  (  Marie-Rofe  )  p.  581. 
Duneveu  d'Herbigny  ,  p,  582. 
Dufoui',  (Pierre)  p.  582. 
Dalainville  ,  (Henri-Louis)  p 


583. 


Fournier  de  Mazerac, (Jean-Pierre) p.  5  49. 
Faipoult,   ('Claude-Nicolas  J p.  558. 
Ferrier  ,  (Dominique-Laurent  )  p.  5^3. 
Foglioni ,   (  Antoine-François  )  p.  569. 
Fayolle ,  (Jean)  p.  581. 

G 

Girard  de  ValTon   (  Louis  )  p.  5  49. 
Galeaziny  .    (  François-Saveriojp.  550. 
Grimaldy,  (  Jean  Dticius  de)  p.  556. 
Gourdain  ,  (Jérôme-Charles)  p.  5^0. 
Guignace,   (Michel  )p.  566. 
Géofroy  ,    (Louis  j  p.  571. 
Gibert,   (Antoine)  p.  ')6j. 
Grenelle  de  Pimont,  (  François)  p,   572. 
Cazau  de  la  Boifliere,   (Louis-Charles) 
F-  57  5- 

Tome  V, 


Hérou  ,   (Louis-Laurent  )  p.  573. 
HuflToude  Sampigny,  (  Alexandre)  p,  <^jjt 


Jeannin  ,   (Louis)  p.  548- 

Julien  de  Saint-Juft  ,  (  Jacques- Jofeph)  p. 

550. 
Joumard  de  Chabans  ,  (  François  )  p.  565. 
Joulfineau  de  Fayat ,  (  Michel)  p.  568. 
Inguembert,  (  Jofeph  d' )  p.  573. 
Jancel,   (  Guillaume  )  p.  577. 

K 

Kcrémar   de  Boifchâteau,   (Louis-Jean)' 

p.  561. 
Kolly,  (  Dlle  Catherine  Boucher,  veuve 

du  fieur)    p.  580. 


Lamoral-Leriqued'AlIenne,(Robet-Fraa- 
çois)  p.  547. 

Le   Sirt    de  Mouchin  ,    (  Louis- Jofeph- 

Hyacinthe  )  p.  551. 
Lange  de  la  Maltière  ,  (  Jofeph-François  ) 

p.551. 
Lafuderie  de  la  Faye,(Barthclemi)  p.  553. 
LaTourduMefnil,(  Jeànne-Marie-Chrif- 

tine  Guérin  de  la  Marche ,    veuve  du 

fieur)p,  554. 
Lageard  jf'Raimond)  p.  $5^. 
Laville  Hulin,    (  Jean-Nos!  de  )  p.  5  Ç^^, 
Leuze  ,  (  Jean-Fjançois  de  )  p.  557, 
Lor,   (  Charles  de)  p.  5  57. 
Liberge  de  Grainchain  ,  (  Kobert-Guillau* 

me  de  )  p.  5^0, 

(  Jean-Pierre)  p.  ^^r. 
Le  Tellier,  (Claude)  p.  5^2. 
Lequien  de  Moycnneville,  (AIc-cis-Bcnja- 

min)   p.  502. 
Lyle  Taulanne,(Louis-Auguflede)  p.  5  63. 
Lëcoq ,  (  Etienne  )  p.  '^6'^. 
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Labarre  ,  (  François  de  )  p.  ^éj. 

Leflé  ,(  Jean-Georges  )  p.  565. 

Lincé  ,  (  Walter  de  )  p.  56e. 

Lecarlier  d'Herlye,  (  Louis-Saîomon)  p, 
568. 

Le  Prcvôt  de  la  Prcvotiere  ,  (Jacques- 
Louis  )  p.  168. 

Loifeau,  (François-Pierre)  p.  569. 

Lapradede  !a  Tour,(Jean-C!aude'5  p.  57^.= 

LafTuderie  Je  Campancs,(  Jofeph  )  p.  573. 

Lcbas  de  Girangy  de  Ciaye,  (Louis- Céi'ar) 
p.  576. 

Loifi  e ,    (  Louis-Charles  de  )  p.  5  77. 

LeL'tngdeRan'iJeu,(Jol"eph-Mri!  !c)p.  577. 

Legrand  de  Boifvilliers  ,  (  Germaui-Phi- 
lippc)p.  578. 

Lefguifé  d'Aigremont  ,  (  Louis-Nicolas  ) 

P-  579- 
Lsgrct'IIe  du  Roclié  ,  (Honore  )  p.  ^79. 

Le  Doux  ,  ;  Lou's  )  p.  580. 
La  Garde  ,  (Pierr;)  p.  580. 

Lefcoux  Je  Saintc-Bo'iaire  ,  (Dlle  Marie- 
-   Anne-*. "hai  lotte  Viliain,  veuve  dufieur 

de  )  p.  5C0. 
Lievin  de  la  Gaciie  ,    ('Marie-Marguerice 

Blin  ,  veuve  du  fi -ur  )   p.  58  I. 
Leleu  Je  Primay.(Antc  i>ie-Michel)p.  5  8 1 . 
Lefvîgnes,  (Eiifabeth-DefmarecS;  veuve  du 

fleur  )  p.  581. 
Lonlay  ,  (Michel-Louis-François) p.  581. 
Lemonnier,  (Louis-Guillaume)  p.  581. 
Londcix  duPuitignon,    (Jean-Mathieu  ) 

p.  582. 

M 

Meaupeou,  (Louis-Charles-AIexaudre  de) 
p. -548. 

Marquette  d'Hauteville  de  Marcy  ,  (  Jean- 
Claude)  p,  554. 

Marchand,  (  Ânoine  (p.  561. 

Manuel,  (  !^ucolas)  p.  ^6l. 

Mauclerc  ,  (  Pierre- An. oine  de  )  p.  5  64. 

Moncry  ,  (  Antoine- Auguftin  de  )  p.  566. 

Michel  ,  (  Jean-François  )  p.  567. 

Mauger,  (  François-Léonorede  )  p.  570, 

Montagniac  ,  (Jean-Antoine-Ignace)  p. 
573-      ^ 

Marcon  ,  (Pierre  )  .p.  577- 

Marettc  ,  (Fran<jOis)  p.  578. 

Marcfcot  de  Momnùret,    (  François  du 


Maris  de  Grieu ,  veuve  de  Paul-Philippe 

de)   p.  578. 
Morel ,  (  Alexandre)  p.  58a. 
Montigny,   (  Guillaume  )  p.  583, 

N 

Neukirchen  ,  (  Jean  )  p.  5  5  5. 

o 

O  Flannagan  ,  (Jacques-Pierre  )  p.  574; 


Petel  de  Scallier ,  (  Jean-Bapiifte  Arfennie) 

p.  548.  ' 

Perrache   d'Ampus ,   (  Honore-François  ) 

P-    553- 
Piolenc  ,  (  Marcel-François  )  p.  554. 
Poulhariès,{  François-Médard)  p,  554, 
Pcralta  ,  (  Philippe- Jofeph  )  p.  558. 
Piihoncurt  c  (  Jcan-Baptifte  )  page  560. 
Parats;e  ,    (  Marc-Antoine  )  p.  5  66. 
Preyflac  de  Cadeiihan  ,  (Lambert)  p.  56e» 
Petitot ,   (  Louis)  p.  570. 
Petremand    de   Valay,  (  Philppc-Dcfiré, 

p.  571. 
Pinault  ,  (  Jean-François  )  p.  57$. 
Peitels,  (  François-Claude  (  p.  575, 
Paris  de  Soulange,(  Dlle  Erançoife)  p.  $77, 
Pellegrin  ,   (Antoine-Nicolas)  p.  578. 
PotiardcFongeraz,(Jean-François)  p.  5 79» 

Q 

Quantin  ,   (Jean-Gabriel)  p.  58a. 
Qucfnel,  (Marie-Marguerite  Genfay,yeuve 
du  fieur)p.  582. 

R 

Rozieres  ,  (Thomas-Nicolas  de  )  p.  547, 

Romas  ,    (Thomas  de)  p.  '^50. 

Rouillé  du  Coudray  ,  (Hilaire  j   p.  552,. 

Rayne  ,  (  François)  p.  552. 
',Ronty  de  Richecourt ,  (  Antoine-Redé  de) 
I      p.  561. 

Relingue  ,  (  Jacques-Balthalar  de)  p.  564* 
IRaudin  ,   (  Jean-François)  p,  567. 
jRionfol  d'Hauteville,  1,  Philippe  )  p.  5^7* 

Roger  de'Noé  ,  (Jacques)  p.  572. 

Riquetîi  Mirabeau  ,    (  Jean-Antoinc-Jo-r 
fepk-Chades-Elzear  j  p.  574. 
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Richardot,  (Jean-Paul)  p.  576. 
Roger,   (Charles)  p.  576. 


Simon,  (Marc)p.5  5r. 

Saux  d'Argelès  ,   (Jean-Pierre de) p.  554. 
Stuart     (  Daniel) p.  557. 
Saint-Aubin  ,  (  Paul-Louis  )  p.  5  71. 
Sarrebour.e  de  Pont-ie-Roi,  (Nicolas  de) 

p.  57a. 
Seuillet ,   (Dominique)  p.  574. 
Soulain  ,  (  Jean-Baptifte  )  p.  577. 
Souvré  ,  (  Félicité  de  Sailly ,  veuve  de  ) 

Sartige  de  Sourniac  ,  (  Jean  )  p.  578. 
Salignac  ,  (  André'- Emanuel  de  )  p.  'Î79. 
Sanchevin  ,  (  Anne  Coffii,  veuve  du  fieur  ) 

p.  580. 
SaïQt-Mefme  ,     (  Pierre-Hcdor-Marie  ) 

de  )  p.  582,. 
5éribe  ,   (  Jacques  )  p.  'jSl. 
Savatte  de  la  Motte  ,  (  Jean  )  p .  5  8a. 
Saint-Chriftau ,  (  François  )  p.  583. 


Toytot,(Claude-Alexis-Augufl:in)  p.  5  '52.. 

Thieriet  de  Nédoncçlle,  <  Alexandre-C'au- 
de)    p.  553. 

Touftain  d'Efcrefnes  ,  (Claude-Alexan- 
dre, p    555. 

T^rricu  de  Taillan  ,  (  Laurent  )  p.  555. 


Thierry  de  Saint-Beauffant,(Jean-Bapti{le) 

P-  5  5<^- 

Trafeguies ,  (  Gilles-CUarlçs-Adrien  )  p. 
556. 

Thiville,  (Paul- Alexandre-Louis)  p.  558. 

Tugnot ,   (Paul)  p.  559 

Texier  de  Lancay  ,  (Pierre)  p.  $61. 

Tliic'.fantde  Bourgmarie,  (  François-Hen- 
ri )  p.  <,r:^-i. 

Trouillet  Dupont ,  (Simon)  p.  '^G'è. 
Thoreau  ,    (  Ilabells-Margueritc-Augufli 

Dellingen,  veuve)  p.  568. 
Trocut  de  Malix  ,   (Pierre  )  p.  57 1. 
Trotter,  (  Jean-Edouard  )  p.  577. 
Tourtonde,    (  Lucie  de  )  p.  580. 
Turenne  de  Granlac,  (  Raymond)  p.  58  I. 


Vien  ,    (  Jofeph-Marie  de  )  p.  549. 
Verpillat,    (  Louis-Jofeph  de)  p.  5>2.. 
Venoix  d'Anetoville  ,   (Charies-Cafimir  ) 

p.  555. 
Vivens ,  (  Antoine  de  )  p.  56O. 
Vitalon  de  Valoir  ,  (  Nicolas)    p.  57O. 

w 

Wiet  d'Hegenet ,  (  Jean)  p.''5  5  5. 

Y 

Ythier  de  la  Tour  d'Entravaux,  C  Pierre- 
Louis  d'  )  p.  561. 
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N.    1147-  LOI 

Relative  au  Jieur  Dupré ,  nommé  Graveur  général 
des  Monnaies  de  France. 

Donnée  à  Paris, le  28  Juillet  1751. 

JLiOUîS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftirution- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
avenir;  Salut.  L'Aifemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V j4£cmblée  nationale  y  au  ii  Juillet  2  7^  t. 

X-i' Assemblée  nationale,  fur  îe  rapport  de  fon  comité 
des  monnoies ,  &  après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  Tacadémie  de  peinture  &  de  fculpture ,  en  date 
du  9  de  ce  mois ,  duquel  il  rélulte  qu'à  la  majorité  abfolue 
des  voix,  le  fieur  Dupré  a  été  jw^é  par  cette  compagnie  le 
plus  digne  de  la  place  de  graveur  général  des  monnoies  , 
ordonne  que  ledit  fieur  Dupré  fe  retirera  auprès  du  pouvoir 
exécutif;  pour  fe  faire  expédier  une  commiffion  de  graveur 
général  des  monnoies  de  France. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
minillratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &;  départemens  refpecftifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-huit  juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  zi  ^  z^  juin  tygi  :  Pour  le  roi. 
Signé  y  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Relative  à  V indemnité  régle'e  par  la  loi  du  i/^  mars  ij^î  y 
en  faveur  des  Juges ^  Commijjalres  du  Roi,  Accufateurs 
publics  y  Greffiers  &  Commis- Greffiers  attachés  aux  Tri- 
bunaux criminels  provifoires  établis  à  Paris  £  ^  à  la  haute 
Cour  nationale  prcvifoire  établie  à  Orléans, 

Donnée  à  Paris  ,  le  2p  Juillet  1791. 

1^0 UT  S,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflrtu- 
tionnelle  de  Tétat  ,RoidesFrançois:A  tous  préfens 
&  à  venir  j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  6c 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  VAJJhmblêe  nationale ,  du  2.^  Juillet  tj^i» 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE    décrète   ce  qui  fuit: 

Article       premier. 

La  dépenfe  de  l'indemnité  réglée  par  la  loi  du  i^  mars 
1791  ,  à  chacun  des  juges,  commiflaires  du  roi  &  greffiers 
des  fix  tribunaux  criminels  provifoires,  établis  à  Paris  par 
la  même  loi ,  fera  acquittée  par  mois  i'ur  le  tréfor  public  , 
à  compter  du  26  mars  dernier,  ainfi  que  le  traitement  de  l'ac- 
cufateur  public  6c  des  deux  commis-greffiers ,  à  compter  du 
jour  de  leur  nomination ,  d'après  l'état  de  cette  dépenfe 
cjui  fera  arrêté  par  le  miniflre  de  l'intérieur^  fans  pré- 
judice du  traitement  ordinaire  des  membres  compofant 
lefdits  tribunaux,  qui  continuera  d'être  acquitté  com- 
plettement  6c  en  totalité  fur  les  caifTes  de  leurs  diflriéls 
refpcélifs. 

ï  I. 

La  dépenfe  de  l'indemnité  réglée  par  l'article  IV  de  Ja 
loi  du  13  mars  1791,  à  chacun  des  juges  du  tribunal  cri- 
minel prcvifoire  établi  à  Orléans  pour  le  jugement  des 
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crimes  de  lèze-nation  ,  ainfi  que  le  traitement  de  l'accufa- 
teur  public  &  celui  du  greffier,  feront  aufli  acquittés  par 
mois  fur  le  tréfor  public,  à  compter  du  jour  de  leur  inf- 
taliation ,  d'après  Tétat  de  cette  dépenfe  qui  fera  arrête 
par  le  miniflre  de  Pintérieur,  fans  préjudice  du  traitement 
ordinaire  des  juges  &  accufateur  public  compofant  le  tri- 
bunal ,  qui  continuera  d'être  acquitté  complettement  8c  en 
totalité  fur  les  caiifes  de  leurs  diflricSls  refpe(ffcifs. 

I  I  î. 

Le  montant  des  fommes  qui  auront  été  acquittées  par 
le  tréfor  public  pour  la  dépenfe  mentionnée  en  Particle  pré- 
cédent ,  fera  imputé  par  les  commilFaires  de  la  tréforerie  na- 
tionale fur  le  fonds  qui  a  été  décrété  par  la  loi  du  2  5  fé- 
vrier 1791 ,  pour  les  dépenfes  de  la  haute  cour  nationale, 
La  dépenfe  des  fix  tribunaux  crimmels  provifoires  établis 
à  Paris ,  fera  rembourfée  particulièrement  à  la  tréforerie 
nationale  par  la  caifTe  de  l'extraordinaire. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fafTcnc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &:  départemens  refpeélifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-neuf  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  ^ z^juin  dernier i  Pour  le  roi, 
%/ze  M,  L.  F.  Du  Port. 
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LOI         N.^  11^2. 

Relative  à  la  dêfenfe  des  Frontières, 

Donnée  à  Paris,  le  29  JuHIet  1791. 

JL  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Fctat,Roi  des  François  :  A  tous prcfens  & 
à  venir;  Salut.  L^Aflemble'e  nationale  a  décrété,  Ôc 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V  AJfembléc  nationale  y  du  zz  Juillet  i^S^^ 

l_^'AssEMBLÉE  NATIONALE,  ouï  le  rapport  des  comités 
militaire  6c  diplomatique  ,  fur  les  moyens  de  pourvoir  à  la 
défenfe  extérieure  de  l'état ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

i.°  Il  fera  mis  fur  le  champ  en  aé^ivité  quatre-vingt- 
dix-fept  mille  hommes  de  gardes  nationales,  y  compris  les 
vingt-fix  mille  qui ,  par  le  décret  précédent,  ont  été  deftinés 
à  la  défenfe  des  frontières  du  Nord.  Ces  gardes  nationales 
feront  foldées  &:  organifées  conformément  aux  précédens 
décrets ,  ôc  feront  dilîribuées  ainfi  qu'il  fuit  : 

ï.^=     Division, 

De  Dunkerque  à  Givet, 

Huit  mille  hommes  fournis  par  les  départemens  de  la 
Somme  ,  de  l'Oife  ,  de  TAifne  ,  du  Pas  -  de  -  Calais  Ôc  du 
Nord. 

2.^    Division. 
De  Givet  à  Bitche. 

Dix  mille  hommes  fournis  par  les  départemens  de  la 
Marne  ,  les  Ardennes ,  la  Meufe ,  la  Meurthe  6c  la  Nloi'dlQ, 
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j.e     Division. 

De  Bitche  à  Huningue  &  Belfort. 

Huit  mille  hommes  fournis  par  les  départemens  du  haut 
éc  bas  Rhin. 

4.e     Division. 

De  Belfort  à  Belley, 

Dix  mille  hommes  fournis  par  les  départemens  des  Vofge^ 
6c  de  la  haute  Saône ,  du  Doubs,  du  Jura  &  de  l'Ain. 

5.^    Division. 

De  Bellej  à  Entrevaux-fur-le-Var. 

Huit  mille  hommes  fournis  par  les  départemens  de  Plsère^ 
les  hautes  Alpes,  les  baffes  Alpes  6c  la  Drôme. 

6.<=    Division. 

i9d  la  Méditerranée  ,    depuis  V embouchure  du  Var  jufqu^â 

celle  du  Rhône, 

Quatre  mille  hommes  fournis  par  les  départemens  du 
yar  &  Bouches-du-Rhône. 

7.C     Division. 

De  Vemlouchure  du  Rhône  ju/qu'à  V étang  de  Leucate, 

Trois  mille  hommes  fournis  par  les  départemens  du  Gard; 
de  PHérault  àc  de  PAude. 

S.^     D  I  V  I  s  I  o  N. 

De  Perpignan  à  Rayonne, 

Dix  mille  hommes  fournis  par  les  départemens  des  Py- 
rénées orientales,  de  PArriége,de  la  haute  Garonne,  des 
hautes  Pyrénées  èc  des  baffes  Pyrénées. 

2'i 
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p.«     Division. 

De  V Océan  ,    depuis   Bayonne  ju/qu'â  l'embouchure  de  la 

Gironde.' 

Quatre  mille  hommes  fournis  par  les  départemens  des 
Landes  6c  de  la  Gironde. 

lo.e     Division. 

De  l' embouchure  de  la  Gironde  à  celle  d&  la  Loire. 

Trois  mille  hommes  fournis  par  les  départemens  de  la 
Charente  inférieure ,  de  la  Vendée ,  de  la  Loire  inférieure  , 
éts  deux  Sèvres ,  &  Maine  &  Loire. 

ri.e    Division. 

De  l'embouchure  de  la  Loire  à  Saint-Malo, 

Cinq  mille  hommes  fournis  par  les  départemens  du 
Morbihan,  du  Finiflère  &  des  Côtes  du  Nord. 

i2.e    Division, 
De  Saint'Malo  au  Grand-Vay. 

Trois  mille  hommes  fournis  par  les  départemens  de 
riUe  6c  Vilaine,  la  Manche  6c  la  Mayenne. 

13.^    Division. 

Du  Grand-Vay  à  l'embouchure  de  la  Somme, 

Quatre  mille  hommes  fournis  par  les  départemens  du 
Calvados ,  de  la  Seine  inférieure  6c  de  PEure. 

14.^    Division, 
Vljle  de  Corfe. 

Deux  mille  hommes  fournis  par  le  départemens  de  Pile 
de  Corfe. 

Tome  F.  Ffff 
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15.C    Division. 

Il  fera  formé  une  réferve  de  quinze  mille  hommmes  pla- 
cés fur  Senlis,  Compicgne,  Soilfons  &  lieux  circonvoilins. 
Elle  fera  fornie  par  les  départemens  ci-après  dénommés  y 
favoir , 

Paris.  La  Sartlie. 

Seine  &  Oife.  Loir  &  Cher. 

Seine  &  Marne,  La  Nièvre. 

L'Aube.  Cher. 

L'Yonne.  La  Côte  d'or. 

Loiret,  La  haute- Marne. 

L'Eure  &  Loire.  L'Indre  &  Loire, 

L'Orne.  L'Indre. 

2.°  Le  miniflre  de  la  guerre  nommera  fur  le  champ  une 
commilTion  compofée  d'officiers  d'artillerie  &:  de  génie  , 
lefquels  feront  chargés  de  parcourir  enfemble  ou  féparément 
les  principales  frontières  du  royaume ,  de  prendre  connoif- 
fance  de  l'état  des  places,  des  travaux  qui  ont  été  com- 
mencés j  &  de  ceux  qui  font  néceffaires  pour  compléter 
leur  défenfe  ;  de  donner  provifoirement  des  ordres  pour  les 
travaux  qu'ils  jugeront  les  plus  prelTans,  d'en  rendre  compte 
aux  commandans  en  chef  des  divifions  &:  au  miniflre  de 
la  guerre  ,  qui  communiquera  à  l'affemble'e  les  informations 
qu'ils  lui  auront  fait  parvenir. 

Il  fera  fait  un  fonds  de  quatre  millions  pour  pourvoir  aux 
dépenfes  les  plus  inftantes  qu'exigent  la  continuation  des  tra- 
vaux commencés  &c  la  réparation  des  places.  Le  miniflre 
rendra  compte  de  leur  emploi ,  &  préfentera  l'état  des  dé- 
penfes ultérieures  qui  pourroient  être  néceifaires. 

3.°  Le  nombre  des  chevaux  d'équipage  d'artillerie  fera 
porté  à  trois  mille. 

4.°  Il  fera  nommé  par  l'afTemblée  nationale ,  des  com- 
mifïaires  pris  dans  fon  fein,  pour  aller  dans  les  départemens 
qui  leur  feront  défignés ,  furveiller  &  preffer  l'exécution 
tant  du  préfent  décret  que  de  ceux  qui  ont  été  précé- 
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demment  rendus  pour  le  payement  des  contributions  pu- 
bliques ,  pour  la  défenfe  de  l'état ,  pour  le  rétabUifement  de 
Tordre  &  de  la  difcipline  dans  Parmée ,  ôc  rendre  compte  fur 
tous  ces  objets  à  l'aflemblée  nationale. 

Il  leur  fera  remis  une  inflruclion  relative  à  ces  objets. 

Décrète  en  outre  que  le  miniftre  de  la  guerre  eft  autorifé  à 
porter  la  furveillance  Ôc  Fautorité  de  M.  de  Rochambeau 
jufqu'à  Bitche. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ; 
corps  adminiflratifs  5c  municipalités  ,  que  les  préfentes 
ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  affi- 
cher dans  leurs  refforts  &c  départemens  refpeélifs ,  & 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  Mandons  &c  ordonnons 
pareillement  à  tous  les  officiers  généraux ,  &  autres  qui  com- 
mandent les  troupes  de  ligne  dans  les  difïérens  départemens 
du  royaume,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  fe 
conformer  à  ces  préfentes,  ôc  de  tenir  le  main,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  à  ce  qu'elles  foient  poncTfcuellement 
exécutées.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été  appofé 
à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  vingt-neuf  juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  zi  &  zâ  juin  ij^t  :  Pour 
le  rok  Slgnéy  M.  L.  F.  Du  Port. 


Ffff  2 
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N.o   11^5?.  LOI 

Relative  à  M.  F  Abbé  de  VEpce ,  6  a  jfon  établij/ement 
en  faveur  des  Sourds  &  Muets. 

Donnée  à  Paris ,  le  29  Juillet  179  r. 

i_i  O  U  î  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnellede  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
avenir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJJhrnblée  nationale  y  du  zi  Juillet  ^752. 


'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
fait  au  nom  de  fes  comités  de  Pextinction  de  mendicité , 
d'aliénation  des  biens  nationaux,  des  finances  6c  de  confli- 
tution ,  croyant  devoir  accorder  une  proteélion  fpéciale  à 
l'établilTement  fait  en  faveur  des  fourds  ôc  muets,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  nom  de  l'abbé  de  l'Épée,  premier  fondateur  de  cet 
établiffement ,  fera  placé  au  rang  de  tous  les  citoyens  qui 
ont  le  mieux  mérité  de  Thumanité  6c  de  la  patrie. 

I  î. 

Le  local  &  les  bâtimens  du  couvent  des'ci-devant  Ce- 
leftins  ,  fitué  à  Paris  près  PArfenal ,  feront,  fans  difiraé^ion , 
employés  à  f  établiffement  des  écoles  deflinées  à  Tindruéliion 
des  fourds ,  muets ,  6c  des  aveugles-nés. 

I  I  L 

L'établissement  de  l'école  des  fourds ,  muets,  occu* 
pera  néanmoins  provifoirement  la  partie  des  bâtimens  indi- 
quée par  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris  ,  du 
20  avril  dernier.-^ 
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1  V. 

Il  fera  pris  fur  les  fonds  de  la  tréforerie  nationale, 
I.''  Annuellement  &  à  compter  du  ï^^"  janvier  dernier, 
la  fomme  de  douze  mille  fept  cents  livres  podr  les  hono- 
raires du  premier  inftituteur ,  du  fécond  ,  des  deux  adjoints , 
d'un  économe ,  d'un  maître  d'écriture ,  de  deux  répétiteurs 
àc  de  deux  maîtreffes. 

2.°  Pour  cette  année  feulement,pour  vingt-quatre  penfions 
gratuites  ,  à  raifon  de  trois  cent  cinquante  livres  chacune  , 
qui  feront  accordées  à  vingt-quatre  élèves  fans  fortune , 
fuivant  aéluellement  les  écoles ,  celle  de  huit  mille  quatre 
cents  livTes. 

V. 

Les  douze  mille  fept  cents  livres  d^honoraires  accordée» 
par  l'article  précédent,  feront  réparties  ainfi  qu'il  fuit: 

-Au  premier  inftiruteur,  quatre  mille  livres,  ci 4,000"*^ 

Au  fécond  inflituteur  ,  deux  mille  quatre  cents  livres,ci.  2,4.00 
A  deux  adjoints ,  à  raifon  de  douze  cents  livres  chacun  , 

Cl ' 2,400 

A  l'économe  ,    quinze  cents  livres,  ci-. 'iS^o 

Au  maître  d'écriture  externe  ,  cinq  cents  livres  ,  ci  •  .  çqo 
Aux  deux  répétiteurs,  à  raifon  de  trois  cent  cinquante 

livres  chacun  ,   ci • yoo 

Aux    deux  maîtreffes  gouvernantes ,  à  raifon  de  fîx 

cents  livres  chacune,  ci • ."  ,  .  1,200 

Total,  douze  mille  fept  cents  livres,  ci 12700"*"' 

Tous  auront  le  logement ,  excepté  le  maître  d'écriture. 
Nul  n'aura  la  table  que  l'économe ,  les  deux  répétiteurs 
Ôc  les  deux  maîtrelles  gouvernantes. 

V  I. 

Le  choix  des  deux  inflituteurs  aél:uc-llement  occupés  à 
rin(truél:ion  des  fourds  6c  muets ,  eft  confirmé. 

y  I  I. 

Il  leur  fera  adjoint  deux  élèves  infticuteurs,  qui  feront 
nommés  par  le  département  de  Paris ,  fur  la  préfentacion 
du  premier  iaflicuceur. 
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V  I  I  I. 

La  furveillance  de  rétabliiïement  efl:  fpécialement  confiée 
au  département  de  Paris. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  Se  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &c  afficher  dans 
leurs  refTorts  &c  départemens  refpedlifs ,  Se  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-neuf  juillet  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  25  juin  ty^i  i  Pour 
le  roi.  Signe  M,  L,  F.  Du  Port. 
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LOI  N.oirSo. 

Relative  aux  dépenfes  d^imprejjioîi  ,  confection  de 
cahiers  ,  loyers  &  frais  de  bureau  des  anciens 
Directeurs  des  Vingtièmes, 

Donnée  à  Paris,  le  2<p  Juillet  1791. 

Ju  O  U  I  S,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  &: 
à  venir;  Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  rAJftmhlce  nationale ,  du  2.5  Juillet  iyc)i. 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit; 

I>e  miniflre  des  contributions  publiques  fera  payer  fur 
le  tréfor  public,  d'après  Pérac  par  lui  arrêté,  la  fomme 
de  quarante  -  neuf  mille  fix  cent  foixante-fix  livres  treize 
fous  quatre  deniers ,  aux  anciens  direél:eurs  des  vin^ytièmes 
pour  rembourfement  des  dépenfes  d'impreffion  &  confec- 
tion des  féconds  cahiers  de  vingtièmes  de  1790,  &:  pour 
les  loyers    6c  frais  de   bureaux  relatifs  à   ladite   opéra- 


non. 


Mandons  &:  ordonnons  aux  tribunaux,  corps  admi- 
niflratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflenc 
rranfcrire  fur  leurs  rcgiftics ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  &  dcpartemens ,  &;  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  Kn  foi  de  quoi  le  Iceau  de  Pétat  a  été  appofé 
à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-neuf  juillet  milfept  cent 
quatre-vingt  onze. 

En  venu  des  décrets  des  zi   &  zô  juin   ij^i  :  Pour  le 
toi,  Si^né  M.  L.  F.  D\j  Port. 


aJi«a__aMb^ 
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N«  11^7.  LOI 

Relative  au  commerce  du  Levant  &  de  Barbarie. 

Donnée  à  Paris,  le   29  Juillet  lypi. 

JLi  O  U  ï  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  Pécac ,  Roi  des  François  :  A  tous  preTens  àc 
à  venir  j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  Ôc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJJemhlée  nationale  y  duxi  Juillet  tjgi* 

JLi'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  d^agricukure  &;  de  comnaerce ,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  commerce  des  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie  eft 
libre  à  tous  les  François. 

I  L 

Il  efl  libre  d^envoyer  de  tous  les  ports  du  royaume,  des 
vaifTeaux  &  des  marchandifes  dans  toutes  les  Échelles. 

III. 

Tout  négociant  François  peut  faire  des  établifîèmens 
dans  toutes  les  parties  du  Levant  &  de  la  Barbarie ,  en  four- 
niflant  dans  la  forme  ufitce  &  jufqu'au  règlement  qui  fera 
incelîamment  préfenté  à  Paflemblée  nationale,  fur  le  mode 
d'organifation  de  Tadminiflration  du  Levant ,  un  caution-r 
nement  qui  garantifle  les  autres  établiiTemens  François  des 
aérions  qui  pourroient  être  exercées  contre  eux  par  fon 
fait  ou  celui  de  fcs  agens. 

I  V. 

Les  cautionnemcns  qui  feront  fournis  par  les  habitans 
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des  départcme-ns,  autres  que  celui  des  Bouches  du  Rhône, 
pourront  erre  reçus  par  les  directoires  de  leurs  dcparte- 
mens,  qui  en  feront  remettre  un  extraie  à  la  chambre 
de  commerce  de  Marfeille. 

Les  retours  du  commerce  du  Levant  &  de  Barbarie,' 
pourront  le  faire  dans  tous  les  ports  du  royaume,  après 
avoir  fait  quarantaine  à  Marfeille  ,  en  avoir  acquitté  les 
frais  &  les  droits  impofés  pour  Padminiftration  du  Levant^ 
à  la  charge  de  rapporter  un  certificat  de  fantc. 

V  L 

Les  marchandifes  provenant  defdits  retours ,  à  Texcepî» 
tion  des  tabacs  qui  y  feront  traités  comme  dans  les  autres 
ports  du  royaume,  pourront  entrer  à  Marfeille,  s'y  con- 
sommer,  &  en  être  réexportées  par  mer  en  franchife  de 
tout  autre  droit  que  celui  impolé  pour  l'adminiflratiou 
des  Echelles. 

VIL 

Lesdttes  marchandifes  payeront  k  leur  introducflion 
dans  le  royaume ,  les  droits  auxquels  font  alîujettics ,  par 
le  tarif  général ,  celles  de  même  elpèce  qui  viennent  de 
l'étranger,  à  l'exception  cependant  des  toiles  de  coton 
blanches  Se  des  cotons  filés,  qui  ne  feront  fournis  qu'à  un 
droit  de  20  livres  du  cent  pelant,  &c  du  café  de  Moka, 
dont  le  droit  fera  réduit  à  1 2  livres  auffi  par  quinial. 

V  I  I  L 

Le  tranfit  par  terre  defdites  marchandifes  de  Marfeille 
pour  Genève,  la  Suifie  ,  le  Piémont,  la  Savoie,  l'Alle- 
magne ,  &  les  Pays-Bas  de  la  domination  étrangère ,  fera 
affranchi  de  tous  droits  ;  à  la  charge  que  lefdites  mar- 
chandifes feront  expédiées  fous  plomb,  6c  par  acquit  à 
caution  portant  foumiffion  de  les  faire  fortir ,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  par  l'un  des  bureaux  de  Chaparillan ,  Pont- 
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de-Beaiivoifin  ,  SeyiTei,  Meyrin ,  Verreries-de-Joux ,  Jou- 

fnes ,   Hcricourt,   Strasbourg,   Saint -Louis,    SaarlouiSy- 
'hionviile,  Givet,  Valenciennes  6c  Lille. 

I  X. 

Dans  le  cas  où  les  retours  du  Levant  s'effeé^iueroienr 
dans  d'autres  ports  que  celui  de  Marfeille  ,  après  y  avoir 
fait  quarantaine ,  les  marchandifes  importées  feront  à  leur 
arrive'e ,  entrepofées  fous  la  clef  de  la  régie.  Celles  def- 
dites  marchandifes  qui  feront  tirées  de  l'entrepôt  pour  être 
réexportées  par  mer,  ou  pour  pafTer  à  l'étranger  en  tranfir, 
ne  feront  fujettes  à  aucun  droit.  Celles  qui  entreront  dans 
la  confommation  du  royaume,  payeront  les  droits  men- 
tionnés en  l'article  VII. 

X. 

Pour  favorifer  le  commerce  direél  des  François  au  Le- 
vant, les  marchandifes  du  Lev^ant  &;  de  Barbarie,  comprifes 
dans  l'érat  annexé  au  prélent  décret ,  importées  de  l'étran- 
ger ,  même  fur  bâtimens  François ,  ou  direélement  du 
Levant  fur  navires  étrangers ,  ou  fur  navires  François  ayant 
relâché  à  l'étranger  (Se  y  ay?nt  fait  quelque  chargement, 
feront  affujetties,  tant  à  Marfeille  que  dans  les  autres 
ports  du  royaume  ,  au  droit  de  vingt  pour  cent  de  la  valeur 
portée  par  ledit  érat.  Ce  droit  fera  indépendant  de  celui 
du  tarif  général ,  &:  fera  perçu  par  les  prépofés  de  la  régie 
nationale  des  douanes,  &  au  profit  de  la  nation. 

X  I. 

Les  marchandifes  importées  directement  du  Levant  par 
navires  François ,  quoique  pour  le  compte  des  étrangers , 
i ouïront  de  la  même  franchife  que  celles  importées  pour 
le  compte  des  François. 

XII. 

Le  droit  de  vingt  pour  cent  fera  perçu  également  par 
addition  à  celui  d'entrée',  fur  les  marchandifes  dénommées 
dans  l'état  N**.  II,  annexé  au  préfent  décret,  importées  de 
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rétranger  dans  le  royaume,  tant  par  terre  que  par  mer, 
fans  être  accompagnées  de  certificats  juRificatifs  d'une  ori- 
gine autre  que  celle  du  Levant,  délivTcs  par  les  confiais 
ou  agens  de  la  nation  Françoife ,  oii  il  y  en  aura  dVtablis, 
&  à  leur  défaut,  par  les  magiilrats  des  lieux  d'envoi.  Dans 
le  cas  où  les  certificats  n'accompagneroient  pas  les  mar- 
chandifes,  le  droit  lera  cônfigné ,  &  la  reftitution  n'en 
fera  faite  qu'autant  que  le  certificat  fera  rapporté  dans  le 
délai  de  trois  mois. 


Numéro     I. 


er 


État  des  marchandifes  du  Levant  qui  devront  le  droit  de 
vingt  pour  cent  de  la  valeur  à  Ventrée  de  Marfeille^  lorf- 
qiû  elles  y  feront  apportées  par  vaijfeaux  étrangers,  ou  par 
vaijfeaux  François  qui  auront  relâché  en  pays  étrangers  ^ 
qui  y  auront  fait  quelques  chargemens y  ^'  delà  quotité  d& 
ce  droit  diaprés  les  valeurs  déterminées, 

A 

'^Alo'ès  ^   le   cent  pefant    eftimé  quatre-vingt-cinq   livres 

payera    dix-fept   livres,  ci \m  \f 

'Alun  ^  le  cent  pefant  eftimé  quatorze  livres,  payera  deux 

livres  feize  Tous,  ci • 2   iS-f 

'Aglu^  le  cent  pefant  eftimé  cent  dix  livres  ,  payera  vingt- 
deux  livres,    ci 22 

.AJfci  fœtida  ,  le  cent  pefant  eftimé  cent  dix  livres,  payera 
vingt-deux  livres,  ci* • 21 

B 

Bois  de  cerf  ou.  de  huis,  le  cent  pefant  eftimé  vingt-deux 

livres,  payera  quatre   livres  huit  fous,  ci 4     g 

JBourdts    de  Barbarie  y  le  cent  pefant  eftimé  huit   livres, 

payera  une  livre  douze  fous,  ci-  •  •  • i   12 

Bdelium  ,  le  cent  pefant  eftimé  quatre-vingt-dix  livres, 
payera  dix-huit  livres ,  ci •  •  •_  • 18 
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C 

Café ^  le    cent   pefant   eflimé    cent    foixarte  dix   livres,      *"   -f 

payera  tre  'tt-quotre  );■  i\;s,    ca ^^ 

Cendres  de    Tri}'o/i    eu  de  Rome,  le  cent  p'.fant  t-ftiraé 

ncut  livrts,  pjyt-'ra  une  livre  (cvaq  fous,  ci I    i6 

Cire  jaune  cîe  toiitt  efpèce ,  le   cent  peG-nt  eftimé    cent 

quatre-vingts   livres,  pa)era  trente-flx  livres,  ci ^6 

Coque  du   Lcvont ,  le  cent  pefant  eftimé   quatre-vingt-dix 

livics,    payera  ciix-huit  livres,    ci i8 

'Corcomme ,  le    cent    pefant  eftimé   quarante-cinq  livres, 

p:.yera  neuf  livres,    cl ^ 

Cordouans  ,\i\  douzaine  cftlmée  vingt- quatre  livres,  payera 

quatre  livres  feize  fous  ,   ci ^  l6 

Coton  filé  hlanc ,  le  cent  pefant  eftimé  deux  cents  livres, 

payera  quarante  livres  ,    ci ^o 

Coton  filé  rouge ,  le  cent  pefant  eftimé  quatre  cent  cin- 
quante livres ,  payera    quatre-vingt-dix  livres,   ci*  •  •    ^0 
Coton  en  laine ,  le  cent  pefant  eftimé  cent  vingt   livres  , 

payera  vingt-quatre  livres,  ci 24 

Couvertures  ,  la  pièce  eftimée  neuf  livres  ,  payera  une  livre 

feize    fous  ,    ci  •  •  • »  .  .  . i    l5 

Crin  ,  le  cent  pefant   eftimé   cent  livres ,  payera  vingt 

livres,  ci 2» 

Cuirs  j  buffles  &  chimbalis ,  le   cent  pefant  eftimé    vingt 

livres ,  payera   quatre  livres  ,  ci »...      ^ 

Cuirs  efcars  ^  le  cent  pefant  eftimé  douze  livres,  payera 

deux  livres  huit  fous ,  ci 5t     8 

Cuirs  d' Alger  &  de  Tunis  ^  le  cent  pefant  eftimé  cinquante- 
cinq  livres,  payera  onze  livres,  ci 11 

Cuivre  en  pain  ,  le  cent  pefant  eftimé  quatre-vingts  livres, 

payera  feize  livres ,  ci 16 

Cuivre  vkux ,  le  cent  pefant  eftimé  quatre-vingt-cinq 
livres ,  payera  dix-fept  livres  ^  ci 17 

D 

Dattes f  le  cent  pefant  eftimé  vingt-fept  livres,  payera 

cinq  livres  huit  fous ,   ci 5     8 

Dents  d'^éléphans ,  le  cent  pefant  eftimé  deux  cent  vingt 
livres ,  payera  quarante-quatre  livres,  ci ^^ 


Juillet    ly^i-  605 

E 

Encens  en  larmes,  le  cent  pefant  eftimc  cinquante  livres,       ■*-  J" 
payera  dix  livres,  ci 10 

Encens  en  forte ^  le  cent  pefant  eftimé  quarante-deux  livres, 

payera  huit  livres  huit  fous ,  ci g     8 

Encens  en    pouJ/ièrCy  le   cent   pefant    eftimé  dix  livres, 
payera  deux   livres,    ci 2 

Eponges  fines ,  le   cent   pefant  eftimé  deux  cent  quatre- 
vingts  livres,  payera  cinquante-fix  livres,  ci <6 

Eponges  communes  ,  le  cent  pefant  eftimé  cinquante-cinq 
livres,  payera  onze   livres,  ci n 

EfcayoJeSf  le  cent  pefant  eftimé  dix  livres,  payera  deux 
livres ,  ci •      2 

Etoupes  de  foie,  le  cent  pefant  eftimé  trente-trois  livres, 

payera  Cx  livres  douze  fous,  ci 612 

F 

Follicules  de  féné,  le  cent  pefant  eftimé   cent  foixante 

livres,  payera  trente-deux  livres,  ci ^2 

Fourrures  de  Joie  ^  le  cent  pefant  eftimé  vingt-fept  livres, 

payera   cinq  livres  huit  fous,  ci r     g 

Figues  fèches,  le  cent  pefant  eftimé  quinze  livres  ,  payera 

trois  livres ,  ci o 

Fil  de  chèvre,  le  cent  pefant  eftimé  quatre  cent  cinquante 

livres,  payera  quatre-vingt-dix  livres,  ci _po 

G 

Galhonum,  le  cent  pefant  eftimé  cent  dix  livres,  payera 

vingt-deux  livres,  ci ;22 

Gslle  de  toutes  fortes,  le  cent  pefant  eftimé  cent  livres, 

payera  vingt   livres,  ci 20 

Gomme  ào,  toutes  fortes,  le  cent  pefant  eftimc  cent  livres, 

payera  vingt  livres  ,    ci 20 

Grainette  ^\q  cent  pefant  eftimé  vingt-cinq  livres,  payera 

cinq  livres ,   ci y 

H 

Huile  d'olive  ,  la  mlllerolle  eftimie  foixantelivres  ,  payera 
douze  livres,  ci- 13 
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Hermodaus ,  le  cent  pefant  eftimé   foixante-huit  livres  ,       *"   «^ 
payera  treize  livres  douze  fous,  ci ij   iz 

L 

Laine  de  chevron  noîre  ,  le  cent  pefant  eflimé  trois  cents 
livres,    payera  foixante    livres,  ci- 6q 

Laine  de  chevron  grife ,  rcujfk  ou  blanche  ^  le  cent  pefant 
eiHmé  deux  cent  cinquante  livres,  payera  cinquante 
livres,  ci yo 

Les  autres  éfpèces  fans  diftinéllon,  le  cent  pefant  eftimé 
quarante  livres,  payera  huit  livres,  ci »      8 

M 

Majlic  en  larme  ou  en  forte^  îe  cent  pefant  eAimé  deux 

cent  vingt  livres,  payera  quarante-quatre  livres,  ci*  •  •   4^ 
Miraholans  ,  le    cent  pefant  eftimé  vingt-huit  livres ,  payera 

cinq   livres  douze   fous ,    ci  •  •  ^ i      8 

Mirrhe y    le    cent    pefant   eftimé    cent    quarante    livres, 

payera  vingt-huit  livres  ,    ci 28 

Maroquins  ,   la    douzaine   eftimée    trente    livres ,  payera 

fix  livres  ,    ci  •  •  ^ ($ 

-      ■  N 

Nacre    de  perles ,  le  cent   pefant    eftimé    cent     livret ,    , 
payera   vingt   livres ,   ci 20 

Noix  yo/niques ,  le  cent  pefant  eftimé  vingt-cinq  livres, 
payera  cinq  livres  ,  ci '  • Ç 

o 

Opium,  la  livre  eftimée  fix  livres,  payera  une  livre  quatre 
fous  ,  ci I     ^ 

Oppopanax ,  la  livre  eftimée  quatre  livres  dix  fous  ,  payera 

dix-iiuit  fous  ,  ci. 18. 

Orpiment:,  le  cent  pefant  eftimé  quarante  livres,  payera 
huit  livres ,  ci '  •  •>     8 

P 

Peaux  de  chèvres  d'Jngora ,  la  pièce  eftimée  vingt-fept 

livres ,  payera  cinq  livres  huit  fous ,  ci*  •  •  •  • $     8 
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Pignons-Inde ,  la   livre   eftimée   dix    (ous,  payera  deux       -^r-   s    y> 
fous ,  ci 2 

PirètrCy  la^livre  eftiméc  cinq  fous ,  payera  un  fou,  ci-  •  •  •  i 

Pifiaches  d'Alep  ,  la  livre  eftiraée  une  livre  ,  payera  quatre 

fous ,  ci  •  •  • ^ 

Poil  de  chèvre t  le  cent  pefanteftimé deux  cent  trente  livres, 
payera  quarante-fix  livres  ,  ci ^5 

Q 

Queues  de  ierdara,h  pièce  eflîmée  dix-huit  livres,  payera        ,  -  •• 
trois  livres  douze  fous,  ci ^   i2l'  ': 

R 

Racine  de  liiarl ,  le  cent  pefant  eftimé  foixante-dix  livres, 
payera  quatorze  livres  ,  ci 14 

Raifins  de  Corimheon  autres ,  le  cent  pefant  cftimé  quinze 
livres  ,  payera  trois  livres ,  ci •       2 

Rhubarbe ,  le  cent  pefant  eftimé  fix  cents  livres,  payera  cent 
vingt  livres,  ci i20 

S 

Safranum,  le  cent  pefant  eftimé  cent  dix  livres,  payera 

vingt-deux  livres  ,  ci 22 

Sandarac^  le  cent  pefant  eftimé  deux  livres  dix  fous,  payera 

dix  fous,  ci 10 

Scamonée  d'Alep^  la  livre  eftimée  vingt-cinq  livres  ,  payera 

cinq  livres  ,    ci ^ 

Scamonée  de  Smyrne,  la  livre  eftimée  onze  livres,  payera 

deux  livres  quatre  fous  ,  ci 2     4 

SebeJieSy  le  cent  pefant  eftimé  vingt-cinq  livres ,  payera 

cinq  livres  ,  ci ^ 

Sel  ammoniac ,  le  cent  pefant  eftimé  cent  foixante-dix  liv. , 

payera  trente- quatre  livres  ,  ci _^4. 

Sel  notran^Xo,  cent  pefant  eftimé  neuf  livres,  payera  une 

livre  feize  fous  ,  ci i    i  ^ 

Semen-cartami ,  la  livre  eftimée  trente  fous,- payera  fix 

fous ,  ci 4  .........  , \, ,  ^ 

SemencmCy  le  cent  pefant  eftimé  une  livre  trois  fous,  pavera 

quatre  fous  fept  deniers ,  ci  • 4     7 

Semen-contra ,  le  cent  pefant  eftimé  dix-fept  fous  ,  payera 

trois  fous  cinq  deniers,  ci ,..,...  ^     ^ 
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Senience  dehn,  la  livre  eftimée  cinq  fous, payera  un  fou, ci  i 

Sénéde  la  piate  yh   livre  eilimée  deux  livres   cinq  fous, 

payera  neul"  fous,  ci o 

Séné  en  grahau ,  la  livre  eftimée  dix  fous ,  payera  deux 

fous ,  ci 2 

Sinéd'Alep ,  la  livre  eftimée  vingt-deux  fous,  payera  quatre 

fous  cinq  deniers,  ci ^      j 

Séné  de  Tripoli  &  de  Barbarie  j\-à  livre  eftimée  douze  fous, 

payera  deux  fous  cinq  deniers,  ci û     5* 

Soiô-non  fi-ée^  la  livre  eftimce  neuf  livres,  payeratrenre- 

fix  fous  ,  ci >• I    16 

Spica  nardi ,  la  livre  eftimée  trois  livres  cinq  fous  ,  payera 

treize  fous ,  ci i  î 

Storax  en   larme ^  la  livre   eftimée  quatre  livres,  payera 

feize  fous ,  ci 1 5 

Storax  en  p'^in  ,  la  livre  eftimée  vingt-deux  fous,  payera 

quati'e  fous  cinq  deniers  ,  ci iL     e 

Storax  liquida  y  la  livre  eftimée  treiïc  fous,  payera  deux 

fous  fept  deniers  ,  ci 2     7 

T 

Tamarin^  le  cent  pefant  eftimé  cinquante  livres  ,  payera 

dix  livres ,  ci • 10 

Terre  d*ambre^  le  cent  pefant  eftimé  trente-cinq  fons , 

payera  fept  fous ,  ci 7 

Térébenthine  de  Chio,  la  livre  eftimée  dix-fept  fous ,  payera 

trois  fous  cinq  deniers,  ci*  - ^     Ç 

Turbit,  la   livre  eftimée  neuf  fous,  payera  un  fou  dix 

deniers ,  ci • x   lO 

V 

Vermillon,. h  livre  eftimée  fix  livres,  payera  vingt-quatre 

fous ,  ci ,....,      1     ^ 

Vin  de  Chypre ,  la  millerole  eftimée  foixante  livres  ,  payera 
douze  livres ,  ci - IZ 

Vitriol  de  Chypre^  le  cent  pefant  eftimé  cinquante-cinq 
livres  ,  payera  onze  livres,  ci <      n 

z 

Zeàoria  y  la  livre  eftimée  onze  fous,  payera  deux  fous    . 

deux  deniers ,  ci*  •  »  •  •  •  •  • •. ,...,..  2     a 

Etoffes 
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Etoffes  &  toileries  de  foie  y  fil  y  coton  ou  laine. 

A 

'Alloyas  ,  la  pièce  eflimée  fix  livres ,  payera  vingt-quatre       "*"    J" 

fous ,  ci I     4 

Abats  de  Salonique ,  la  pièce  eftimée  quatre  livres  dix  fous, 

payera  dix-huit  fous,  ci 18 

B 

Boums  de  foie  ,  la  pièce  eftimée  trente  livres ,  payera  fîx 

livres  ,  ci * 6 

Bourres  de  foie  &  coton  yh  pièce  eftimée  douze  livres,  payera 

deux  livres  huit  fous  ,  ci 2     8 

Bourres  de  foie  du  petit  tirage  ,\d.  pièce  eftimée  douze  liv. , 

payera  deux  livres  huit  fous,  ci 2     8 

Bourres  de  Manafie ,  la  pièce  eftimée  fix  livres  ,  payera 

vingt-quatre  fous,  ci I      4. 

Bourres  d' Alexandrie  ,  la  pièce  eftimée  deux  livres ,  payera 

dix  fous ,  ci 10 

Bonnets  d'Aunis,  la  douzaine  eftimée  trente  livres,  payera 

fix  livres  5  ci 6 

c 

Canevas ,  la  pièce  eftimée  douze  livres ,  payera  deux  livres 

huit  fous  ,  ci 2     8 

Capots  de  Salonique  y  la  pièce  eftimée  huit  livres  ,  payera 

trente  deux  fous,  ci. i    tû 

Capotins  ,  la  pièce  eftimée  fix  livres  ,  payera  vifgt-quatre 

fous ,  ci I     4. 

Capicouly  y  la  pièce  eftimée  feize  livres,  payera  trois  livres 

quatre  fous,  ci 3     4 

Canneffon^  la  pièce  eftimée  douze  livres,  payera    deux 

livres  huit  fous  ,  ci 2     8 

Ceintures  de  laine ,  la  douzaine  eftimée  trente-fix  livres  , 

payera  fept  livres  quatre  fous,  ci 7     4. 

Cotoni  y  la  pièce  eftimée  fept  livres,  payera  vingt -huit 

fous ,  ci 3r     8 

Terne  V,  ,  Hhhh 
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Dcmîttes  en  p^k^  la  pièce  eftimée  douze  livres,  payera     "^t-    -^ 
deux  livres  huit  fous,  ci • 2     8 

H 

Herhage  ^  la  pièce  eftimée  vingt-cinq  livres,  payera  cinq 
livres,  ci y 

Herbages  (  Petits  )  ,  la  pièce  eftimée  feize  livres,  payera 

trois  livres  quatre  fous ,  ci •  •  • 3     ^ 

M 

Mouchoirs  de  foie  ^  la  pièce  eftimée  quatre  livres  ,  payera 

feize  lous,  ci 16 

Mouchoirs  d'Alep ,  la  pièce  eftimée  quatre  livres  ,  payera 

feiie  fous,  ci •  •  » 16 

s 

Satin  Fleury ,  la  pièce  eftimée  trente  livres ,  payera  lîx 
livres ,  ci é 

Satin  de  Chypre ,  la  pièce  eftimée  neuf  livres ,   payera 

trente  -  fix    fous  ,   ci  • 116 

Sirfaka,  la  pièce  eftimée  douze  livres,  payera  deux  liv. 

huit  fous ,  ci 1     8 

r 

Toile  ajamiSj  auquilly  ,  houtanonis ,  efcamife  ,  madrapar^ 
fadûlts  ^  manotif^  moujjob^  &  autres  efpèces  blanches , 
la  pièce  eftimée  fept  livres,  payera  vingt-huit  fous^  ci.     1     8 

Les  bleues,  la  pièce. eftimée  neuf  livres,  payera  trente- 

(ix  fous ,  ci • I   16 

Toires ,  garas  &  gui  nées ,  la  pièce  eftimée  dix-huit  livres, 
payera  trois  livres  douze  fous,  ci 3  i^ 
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Numéro      II. 

État  des  marchandifes  venant  de  l'étranger,  qui  devront  à 
toutes  les  entrées  du  royaume  y  indépendamment  des  droits 
du.  Tarif  général,  un.  droit  additionnel  de  vingt  pour  cent 
de  la  valeur  y  d'après  l'évaluation  portée  par  Uétat  N°»  I"- 
lorfqu' elles  feront  du  Levant  y  ou  fi  elles  font  de  même 
efpèce  que  celles  du  Levant  y  fans  être  accompagnées  du 
certificat  jufiificatif  d'une  autre  origine. 

Savoir: 

Alun  de  Smyrne  ,  café  du  Levant,  cendres  du  Levant,  cires 
jaunes,  cordouans  ou  maroquins,  coton  du  Levant  en  laines,  cuirs, 
bufles  ou  buflins  ,  encens,  éponges,  folium  du  Levant,  follicule  de 
féné,  galle  gomme  adragant ,  arabique,  ammoniac,  férapine  &  tu- 
rique,  huile  du  Levant  &  de  Barbarie;  laine  du  Levant  &  de  Bar- 
barie ,  natron  ou  foude  ,  opium  ,  plumes  d'autruches  blanches  ou 
noires,  poil  de  chameau  en  laine,  poil  de  chevreau  ou  laine  de  che- 
vron ,  poil  de  chèvre  filé  ,  rhubarbe ,  fafranum  ,  féné ,  foies  du  Levant, 
vitriol  de  Chypre. 

Mandons  Se  ordonnons  à  rous  les  tribunaux  ,  corps 
adnfîinift  ratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regidres ,  lire  ,  publier  6c  afHcher  dans 
leurs  reflorts  <Sc  départemens  refpedtifs ,  8>c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétar  a  été 
appofé  à  ces  prcfentes.  A  Paris ,  le  vingt-cinq  juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  Z£  juin  ly^t  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Dv  Port, 


Hhhh  2 


6i2  Juillet      ly^  z. 

««mflMVMUCTt— — ■'■■■ fil'"'- '--II' mil»»— M— IB^l^M^— — — 1^— WHR 

N,''   ii<^4.  LOI 

Relative    aux  AJJignats  &  à  la  furveillance  de  leur 

fabrication. 

Donnée  a  Paris ,  îe  29  Juillet  1791. 

INOUÏS  ,  par  îa  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'ctat  ,Roides  François:A  tous  prcfens  & 
à  venir  j  Salut.  L'Ailemblée  nationale  a  décrété  ,  &: 
nous  voulons  «Se  ordonnons  ce  qui  luit. 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationale ,  du  2.4  Juillet  ijc^t- 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Le  tréfor  public  acquittera  ce  qui  fe  trouvera  refier  dû 
pour  le  papier  &  PimprefTion  des  huit  cent  millions  d'af- 
lignats  décrétés  les  29  leptembre  &  10  odlobre  i/po, 
d'après  la  repréfentation  des  marchés  &  des  quittances  de 
payemens  faits  à  compte  jufqu'au  premier  juillet  préfent 
mois. 

Il  fera  nommé  par  le  pouvoir  exécutif,  fous  la  refpon- 
fabilité  du  miniftre  des  contributions  publiques,  un  corn- 
milïaire  adjoint  aux  deux  commiflaires  du  roi  déjà  en 
a6livité,pour  rempHravec  eux,feulement  pendant  trois  mois, 
les  mêmes  fondlions  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  con- 
fedlion  des  alTignats  de  cinq  livres ,  &:  de  ceux  de  la 
création  de  fîx  cent  millions  portée  dans  le  décret  du  ig 
luin  dernier, 

I  I  L 

Le  miniftre  des  contributions  publiques  vifera  toutes 
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conventions  arrêtées  &:  fignées  par  les  commiflaires  du  roi , 
avec  les  fabricans  &  artiftcs  occupés  pour  les  aflignars  de  la 
création  de  fix  cent  millions ,  de  la  même  manière  qu'il  en 
a  été  ufé  pour  ceux  de  cinq  livres  ,  6c  copie  defdites  con- 
ventions vifées  fera  dépoféc  aux  archives  nationales. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adnii- 
niftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préléntes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiflres ,  lire  ,  publier  ôc  afficher  dans  leurs 
refTorts  &  déparcemens  refpecHfs  ,  <Sc  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été  ap- 
pofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-neuf  juillet  milfept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  tii  &  Z^  juin  ^791  -  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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N.--ii^3.  LOI 

Relative  au  rétahlïjfement  de  la  Difcïpline  militaire. 

Donnée  à  Paris  ,  le  2p  Juillet  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conlîitu- 
tionnelle  de  Pétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c 
à  venir  ;  Salut.  L'Aiiemblée  nationale  a  décrète ,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  rjjfcmbléc  nationale ,  des  2,4  &  Z£  Juillet  ty^i^ 


i_j'AssEMBLÉE  NATIONALE  jnflruite  que  plufieurs  régi- 
mens  de  l'armée  font  dépourvus  d'un  grand  nombre  de 
leurs  officiers ,  dont  les  uns  ont  été  deilitués  illégalement 
par  les  foldats ,  tandis  que  d'autres  ont  abandonné  d'eux- 
mêmes  le  pode  où  l'honneur  leur  faifoit  un  dev^oir  de  mou- 
rir pour  le  maintien  de  la  difcipline  ;  fortement  décidée  à 
la  rétablir  dans  toute  fa  vigueur  j  confidérant  que  ,  par  la 
nature  de  l'engagement  que  les  militaires  contractent  en- 
vers la  nation /le  facrifice  de  leur  vie  n'cft  ni  le  feul  ,  ni 
même  le  plus  grand  qu'elle  foit  en  droit  d'exiger  d'eux ,  mais 
qu'ils  lui  doivent  celui  d'une  portion  confidérable  de  leur 
indépendance,  à  laquelle  ils  renoncent  momentanément 
pour  mieux  alTurer  la  liberté  de  leurs  concitoyens  ;  qu'ainli 
Phonneur  d'un  brave  &  loyal  foldat  ne  peut  pas  être  plus 
gravement  compromis  par  une  lâcheté ,  qu'il  ne  le  feroit 
par  un  aéle  d'infubordination  ou  de  licence  j  voulant  que 
défonnais  de  femblables  aéles  foient  punis  irrém.iîTiblement 
dans  toutes  les  clalTes  du  mihtaire  ,  6s  que  pour  ôter  tout 
prétexte  d'excufe ,  les  fautes  ou  délits  de  ce  genre  qui  fe- 
jiûLent  commis  a  l'avenir ,  ne  puifTent  être  confondus  avec 
ceux    dont   il   e(l  poiTible  de  rejetter  le  blâme  fur  les  cir- 
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confiances  dont  nous  fortons  ;  après  avoir  enrendu  le  rap- 
port de  fon  comité  militaire ,  décrète  ce  qui  (bit  : 

A    p.    T    I    C    L    E      PREMIER. 

Les  officiers  qui  depuis  Tcpoque  du  premier  mai  dernier', 
ont  abandonné  volonrairement  leur  corps  ou  leurs  drapeaux 
fans  avoir  donné  leur  démJfïion  ,  ôc  qui  fontenluite  paiiés  à 
l'étranger  ,  feront  incelTamment  pourfuivis  comme  trans- 
fuges par  les  commiiTaires-auditeurs  des  guerres  ,  &  jngés 
par  les  cours  martiales.  Il  en  fera  de  même  à  l'égard  des 
officiers  qui  ayant  donné  leur  démiffion,  font  enfuite  paffés 
à  l'étranger  ,  fi  dans  le  délai  de  fix  femaines ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  décret,  ils  ne  font  pas 
rentrés  dans  le  royaume,  où  les  corps  adminidratifs  ôc  les 
municipalités  veilleront  à  ce  que  les  loix  proteélrices  de  la 
sûreté  des  perfonnes  àc  des  biens  foient  fpécialement  obfer- 
vces  à  leur  égard. 

1 1. 

Les  officiers  qui  fans  être  palTés  à  l'étranger  ont  abandon- 
né volontairement  leur  corps  ou  leurs  drapeaux  fans  per- 
miffion  ni  congé  ,  feront  cenfés  avoir  renoncé  pour  toujours 
au  fervice  ,  Ôc  ne  pourront  prétendre  à  aucun  remplacement 
ni  avancement. 

1  I  I. 

A  l'égard  des  officiers  qui  ont  été  forcés  de  quitter  leur 
corps  en  conféqucnce  de  foupçons  élevés  contre  eux  ,  mais 
non  légalement  vérifiés  ,  ils  reprendront  leurs  places  dans 
leurs  régimens ,  ou  s'ils  l'aiment  mieux  ,  ils  feront  pourvus 
de  places  équivalentes  dans  d'autres  corps  ,  pourvu  que  ces 
officiers  n'aient  pas  refufé  le  ferment  prefcrit  par  le  décret  du 
22  juin  dernier;  &  dans  le  cas  où  ilsn'auroient pas  étéà 
portée  de  le  prêter  à  leur  régiment ,  qu'ils  l'y  fafîènt  Ibus 
quinzaine. 

I  V. 

La  difpofition  de  l'article  V  du  décret  du  24  juin  dernier,. 
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par  laquelle  la  moitié  des  emplois  vacans  dans  les  diffcrens 
corps  à  été  réiérvée  aux  fous-ofEciers  des  corps  dans  lefquels 
ils  vaqueroient ,  n'aura  pas  lieu  à  l'égard  des  régimens  quife 
font  permis  des  deflitutions  ;  &:  dans  ces  mêmes  régimens  la 
nomination  aux  places  d'officiers,  fpécialement  afieélée  aux 
fous-officiers  par  la  loi  du  2  3  feptembre  i  y^o  ,  demeurera 
fufpendue  jufqu'k  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
d'après  le  compte  qui  pourra  être  rendu  par  les  officiers 
généraux  ôc  fupérieurs,  de  la  bonne  conduite  de  ces  mêmes 
corps. 

V. 

Toute  faute  ou  délit  militaire  commis  avant  ce  jour 
(autres  néanmoins  que  les  délits  fpécifiés  dans  les  deux 
premiers  articles  du  préfent  décret ,  oc  les  crimes  de  défer- 
tion,  d'embauchage  ou  detrahifon),  toutes  plaintes  portées 
en  conféquence,  mais  non  encore  jugées,  toutes  condam- 
nations intervenues  à  l'occafion  de  ces  fautes  &  délits,  mais 
non  encore  exécutées  ,  feront  cenlés  &  réputés  non  ave- 
nue. En  conféquence  ,  la  liberté  fera  rendue  aux  accufés  ou 
condamnés  qui  fe  trouvent  prifonniers ,  &:  il  fera  expédié  à 
tous  ceux  qui  font  dans  le  cas  du  préfent  article ,  des  car- 
touches pures  ôc  fimplcs. 

VI. 

A  l'avenir  6c  à  compter  de  ce  jour,  toutaé^ed'infubor- 
dination  êc  de  défobéiffance  ,  toute  contravention  aux  loix 
de  la  difcipline  militaire ,  feront  punis  fuivant  l'exigence  des 
cas  &  la  rigueur  des  ordonnances  ,•  les  commillaires-audi- 
teurs  des  guerres  feront  tenus  de  pourfuivre  les  délinquans 
lorfqu'ils  leur  feront  particulièrement  dénoncés  ou  indiqués 
par  la  notoriété  publique ,  &:  demeureront  perfonnellement 
refponiables  de  leur  négligence  à  cet  égard, 

V  I  I. 

Du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret  ,*  les  fous- 
officiers  feront  perfonnellement  refponfables  des  mouve- 

mens 
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mens  combinés  qui  fe  feront  dans  les  régimens  contre  la 
perfonne  des  officiers  ,  lorfque  les  coupables  apparens  de 
femblables  défordres  ne  feront  pas  d'abord  défignés  ou  con- 
nus,- dans  ce  cas,  les  commiiTaires-auditeurs  des  guerres 
feront  tenus  de  pourfuivrc  &  faire  juger  par  les  cours  mar- 
tiales, lefdits  fous-officiers,  qui  ne  pourront  encourir  de 
moindre  peine  que  celle  d'être  cafles  &  déclarés  indignes  de 
porter  les  armes  pour  lefervicede  lapatrie,  à  moins  qu'ils 
.ne  prouvent  qu'ils  n'ont  point  eu  de  part  aux  mouvemens, 
qu'ils  ont  pris  toutes  les  précautions  qui  dépendoient  d'eux 
pour  les  arrêter ,  Se  qu'ils  en  ont  averti  les  chefs  des  qu'ils 
çn  ont  eu  connoifTance. 

V  î  I  L 

En  cas  de  mouvemens  combinés  dans  les  régimens  contre 
l'ordre  Se  la  difcipline  militaire  en  général ,  les  fous-officiers 
&  foidats  en  feront  graduellement  refponfables,  fuivant 
l'ordre  de  leur  grade  ou  de  leur  ancienneté,  lorfque  les 
coupables  apparens  de  femblables  défordres  ne  feront  pas 
d'abord  défignés  ou  connus  \  dans  ce  cas ,  les  commiiTaires- 
auditeurs  feront  tenus  de  rendre  plainte  contre  les  fergens- 
majors  ou  maréchaux-des-logis  en  chef,  premiers  fergens 
ou  maréchaux-des-logis ,  premiers  caporaux  ou  brigadiers , 
appointés  ôc  plus  anciens  foldats ,  cavaliers,  dragons  ,  huf- 
fards,  chaiTeurs  ou  canonniers,par  rapport  auxquels  il  en  fera 
tjfé  ainfi  qu'il  ell  dit  en  l'article  précédent. 

I  X, 

En  cas  de  mouvemens  combinés  dans  les  régimens  parles 
officiers  contre  l'ordre  &  la  diicipline  militaire  en  général , 
les  officiers  en  feront  graduellement  refponfables  fuivant 
l'ordre  de  leur  grade  ou  de  leur  ancienneté ,  lorfque  les  cou- 
pables apparens  de  iemblables  défordres  ne  feront  pas  d'a- 
bord défignés  ou  connus;  dans  ce  cas  les  commiiTaires-au- 
diteurs feront  tenus  de  rendre  plainte,  contre  les  prem.iers 
capitaines,  premiers  lieutenans  éc  premiers fous-lieutenans, 

Tomt  V.  liii 
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par  rapport  auxquels  il  en  fera  ufé  ainfi  qu'il  efl  die  dans 
raiticle  VIL 

X. 

Seront  confidcrcs  &  punis  comme  mouvemens  combinés 
contre  l'ordre  <S^  la  diicipline  en  général ,  toute  réunion, foie 
de  militaires  de  diftérens  grades ,  foit  d'officiers, foit  de  fous- 
officiers  ou  foidats  ,  pour  délibérer  entre  eux  dans  d'autres 
circonflances  que  celles  permifes  ou  prefcritcs  par  la  loi ,  à 
plus  forte  raifon,  toute  délibération  formée  6c  toute  émifîion 
du  vœu  collectif. 

X   î. 

Aussi  long-tems  que  fubfulera  l'autorité  provifoire  ac- 
cordée aux  généraux  d'armée  par  le  décret  du  24  juin  der- 
nier ,  de  fufpendre  les  officiers  dont  la  conduite  leur  paroîtra 
fufpecle,  les  commandans  en  chef  des  divifions  jouiront  du 
même  droit ,  chacun  dans  fa  diviûon ,  ô^  les  confeils  dedif- 
cinline  de  chaque  régiment  auront  auffi  provifoirement  le 
pouvoir  d'ordonner,  à  la  pluralité  des  cinq  feptièmes  des 
voix  ,  le  renvoi  avec  une  cartouche  pure  ôc  fimple  des  fous- 
officiers  &:  foidats  dont  la  conduite  lera  répréhenfible;  néan- 
moins le.  confeil  de  difcipline  ne  pourra  jamais  ufer  de  ce 
pouvoir  que  fur  une  demande  cxpreffie  ôc  par  écrit ,  qui 
devra  être  fignée ,  s'il  efl:  queftion  d'un  fous-officier ,  par 
neuf  de  fcs  camarades  du  même  grade  &  par  un  officier  de 
fa  compagnie  ;  <5c  s'il  efl  queftion  d'un  foldat ,  par  tous  les 
fous-ofhciers  de  fa  compagnie,  ou  par  un  fergent  ou  maré- 
chal-des-iogis,  un  caporal  ou  brigadier,  6c  par  neuf  foidats 
de  fa  compagnie. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiilratifs  &^  municipalités ,  que  ces  préfenres  ils  faiTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  relTorrs  ^  départemens  refpeélifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  6c  ordonnons  pareillement  à  tous 
ks  officiers  généraux  ,  ^  autres  qui  commandent  les  trou- 
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pes  de  ligne  dans  les  diflerens  départemens  du  royaume,  & 
à  tous  autres  qu^il  appartiendra  ,  de  fe  conformer  à  ces  pré- 
fentes ,  &  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à 
ce  qu'elles  Ibient  pon6):uelIement  exécutées.  En  foi  de  quoi 
le  fceau  de  l'état  a  été  appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris, 
le  vingt-neuf  juillet  mil  îept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  &  z<  juin  dernier  :  Pour  le  roî; 
Si^né  M.  L.  F.  Du  Port. 
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additionnelle  au  Décret  du  z  Mars  ,'  portant 
fupprejfion  des  divers  droits  qui  Je  percevoient 
dans  les  ci-devant  pays  d^ Etats. 

Donnée    à   Paris,    le    29  Juillet    1791. 

JLiOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  i'érat.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  j  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  <Sc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfemhléc  nationale  y  duz^  Juillet  ly^r, 

L'Assemblée  nationale  voulant  aflurer  l'exécution 
pleine  &  entière  de  fon  décret  du  2  mars ,  portant  fupprefîion 
à  l'avenir  des  droits  établis  tant  à  l'exercice  qu'à  la  fa- 
brication ,  6c  qui  étoient  perçus  foit  par  la  régie  gé- 
nérale ,  foit  par  des  fermiers  particuliers  ,  dans  les  ci- 
devant  pays  d^états ,  6c  en  même  temps  afïurer  le  recou- 
vrement des  droits  qui  étoient  dus  6c  exigibles  à  l'époque 
de  cette  fupprelïion ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  bail  paffe  par  les  ci-devant  états  de  Languedoc  ,  le 
1 5:  janvier  1788  ,  à  Pierre  Bellocq  ,  de  la  ferme  du  droit 
connu  fous  le  nom  di  équivalent ,  ôc  perceptible  à  la  vente 
en  détail  fur  les  vins  ,  viande  &  poifFons  de  mer  ,  frais  & 
falés  5  pour  en  jouir  par  ledit  Bellocq  pendant  le  terme  de 
fix  années  cgnfécutives ,  à  compter  du   i."  avril  1788, 
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jufqu'au  5 1  mars  1 794  ,  moyennant  le  prix  d'un  million 
trois  cent  foixante-feize  mille  livres  par  chaque  année  ,  eft 
&  demeure  réfilié  à  compter  du  i."  avril  i  790  j  en  confé- 
quencc  &  à  dater  de  cette  époque  ,  ledit  Beilocq  rendra 
d'ici  au  i."  janvier  1792  ,  Ion  compte  de  clerc  à  maître 
du  produit  dudit  bail,  au  direé^oire  du  département  de  la 
haute  Garonne. 

I  I. 

Tous  les  fous-baux  paiTés  par  ledit  Beilocq,  &  les  arrières- 
fous  -  haux  paiTés  par  les  celTionnaires  ,  font  également 
réfiliés,  à  compter  dudit  jour  i.^^  avril  1790,  à  la  charge 

Î)ar  les  fous  -  fermiers  qui  fe  font  plaints  légalement  de 
eur  non-jouifîànce,  de  rendre  audit  Beilocq  leur  compte 
de  clerc  à  maître  ,  pour  la  troificme  année  de  leur  bail 
échue  le  3  I  mars  1791  ,  dans  le  délai  de  trois  mois  j  lef- 
quels  comptes  de  clerc  à  maître  ne  feront  reçus  qu'après 
avoir  été  vérifiés  &:  vifés  par  les  municipalités  &  direéloires 
de  diftriél,  pour  faire  partie  du  compte  général  de  clerc  à 
maître  à  rendre  par  ledit  Beilocq  déviant  le  dire^oire  du  dé- 
partement de  la  haute  Garonne  ;  &  les  fommes  à  recouvrer 
aujourd'hui  pour  le  compte  de  la  nation,  feront  imputées 
fur  les  indemnités  qui  pourroient  lui  être  dues  après  la 
reddition  ^  apurement  de  fon  compte. 

III. 

Sur  les  obfervations  du  direéloire  du  département  de 
la  haute  Garonne,  qui  feront  tranfmifes  au  corps  légiflatif, 
il  fera  pourvu  au  traitement  dudit  Beilocq,  depuis  le  i."  avril 
1790  jufqu'à  la  préfèntation  de  fon  compte  de  clerc  à 
maître ,  ainfi  qu'à  l'indemnité ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  la  non- 
jouilTance  des  trois  dernières  années  de  fon  bail. 

I  V. 

L'assemblée  nationale  autorife  ledit  Beilocq  ,  ainfi 
que  fes  fous-fermiers ,  à  continuer  la  perception  des  refies 


622  Juillet     ly^  i.^ 

à  recouvrer  jufqa'au  i."  janvier  1792,  terme  dans  lequel 
ledît  Beilocq  fera  tenu  de  rendre  fon  compte  de  clerc 
à  maître. 

V. 

Toutes  les  procédures  commencées  pour  demandes 
en  indemnités  ôc  rcfiliement  de  baux  ,  font  &  demeurent 
fupprimées  j  mais  les  pourluites  ncceiTaires  à  l'acquittement 
des  droits  dus  ,  tant  par  les  redevables  que  par  les  lous- 
fermiers  Se  arrière- fous-fermiers,  feront  faites  &c  continuées 
juiqu'à  parfait  payement. 

V  I. 

Tous  les  baux  des  bureaux  pafTcs  par  ledit  Bellocq 
6c  les  fous-fermiers ,  pour  raifon  de  leur  exploitation,  feront 
réfiiiés  à  compter  du  i."  octobre  prochain  ,  &  le  prix  en 
fera  payé  aux  propriétaires  jufqu'à  ladite  époque  pour  leur 
tenir  lieu  d'indemnité,  attendu  qu'ils  ont  ceflé  d'être  occupés 
depuis  la  celTation  du  bail. 

V  I  L 

Dans  le  compte  de  clerc  à  maître  que  rendra  ledit 
Bellocq ,  il  portera  en  recette  le  prix  des  meubles  Se  uften- 
files  de  fon  exploitation,  dont  la  vente  fera  faite  par  l'ordre 
des  corps  adminiftratifs,  fous l'infpeclion des  municipalités; 
Se  diftraélion  faite  du  tiers  pour  les  deux  années  de  la 
jouiflance  ,  il  portera  en  dépenfe  le  prix  de  leur  acquifition  , 
comme  aulTi  les  frais  faits  tant  pour  monter  les  régicb  que 
pour  opérer  les  fous-fermes  Se  autres  objets  y  relatifs.  Il  lui 
fera  également  alloué  en  dépenfe ,  ainfi  qu'à  fes  fermiers  Se 
arrière- ious-fermiers  comptables ,  les  frais  des  procédures 
ci-deiTus  anéanties  par  l'article  V. 

VIII. 

Ledit  Bellocq  fe  pourvoira  par-devant  le  comité  de 
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liquidation  ,  pour  le  rcmbourfcment  des  fix  cent  mille  livres 
dont  il  a  fait  l'avance  à  la  province  en  exécution  de  ion  bail. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
nillratifs  &:  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpeélifs,  8c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  vingt-neuf  juillet  mil  fepc 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  &  z^juin  ij^i  :  Pour  le  roi. 
Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Relative  aux  Rég'imens  d'* infanterie  Allemande  ^  IrUvu 

doife  &  Liégeoife, 

Donnée  à  Paris,  le  29  Juillet  179 1. 

__  OUI  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflîtution- 
neiie  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à 
venir;  Salut.  L'Afîemble'e  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  Oc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÈciRET  dz  l^AJfanbU'e  nationale  y  du  zi  Juillet  l'jgt. 

\j Assemblée  nationale  décrète  que  le  quatre- 
vinot-feizième  régiment  d'infanterie ,  ci-devant  Naflàu ,  & 
tous  ceux  ci  -  devant  défignés  fous  le  nom  de  régimens 
d'infanterie  Allemande  ,  Liandoife  &  Liégeoife  ,  font  partie 
de  l'infanterie  Françoife  ;  qu'en  conféquence  ils  ne  font 
avec  elle  qu'une  feule  &  même  arme  ;  qu'ils  prendront 
l'uniforme  François ,  fuivront  la  même  diicipline  que  les 
autres  troupes  Françoifes  ,*  Ôc  qu'à  compter  du  premier  de 
ce  mois ,  ils  feront  traités  de  la  même  manière  relativement 
à  la  folde ,  aux  appointem^ens  Ôc  à  la  fixation  des  diffé- 
rentes malTes. 

Mandons  ^-c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminifiratifs  &:  municipalités ,  que  ces  préfentes^  ils  fafTenç 
tranfcrire  fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiforts  &;départemens  relpeétifs  ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous 
les  officiers  généraux  &:  autres  qui  commandent  les  troupes  de 
licrne  dans  les  différens  départemcns  du  royaume  ;  comme  aufïx 
à'tous  les  officiers  ,  fous-officiers,  gendarmes  de  la  gendar- 
merie nationale ,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  le  con- 
former ponéf  ueliement  à  ces  préfentes.  En  foi  de  quoi  le  fceau 
de  l'état  a  été  appofé  àcespréCentes.  A  Paris  ,  le  vingt-neuf 
juillet  milfept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  zi  &  2.5  juin  ly^i  .'Pour  le 
roi.  SignéM,  L.  F,  Du  Port. 
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Ponant  circonfcription  des  Paroijfes  des  villes  d^A- 
vranche§/y  de  la  Charité,  de  la  Marché  &  d^Auray. 

Donnée  à  Paris ,  le  29  Juillet  1791. 

JLi  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
èc  à  venir  -,  Salut.  L'Affemblce  nationale  a  décrété  ,  Ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJJemblée  nationale  ,   du  2.5  Juillet  ij^i» 

L'  Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  fon  comité  eccléfiaftique, 

I .°  De  l'arrêté  du  direcffcoire  du  département  de  la  Manche  ,' 
du  II  de  ce  mois  ,  fur  la  délibération  du  directoire  du 
diftricSl  d'Avranches ,  du  4  précédent ,  concernant  la  cir- 
confcription des  paroifTes  de  la  ville  d'Avranches ,  Ôc  de 
l'avis  de  l'évêque  de  ce  département; 

2.°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Nièvre, 
du  7  de  ce  mois ,  fur  la  délibération  du  direéloire  du  diflriét 
de  la  Charité,  du  15  juin  dernier,  concernant  la  réduction 
des  paroilTes  de  la  Charité ,  &  la  réunion  de  la  paroiflè  de 
Munot  à  celle  de  la  Marche  ,  ôc  de  l'avis  de  Guillaume 
ToUet ,  évêque  de  ce  département  y 

3 .°  De  l'arrêté  du  direé^oire  du  département  du  Morbihan, 
du  3  o  juin  dernier ,  fur  la  délibération  du  directoire  du  diftrict 
&  de  la  municipalité  d'Auray ,  du  9  du  même  mois ,  con- 
cernant la  circonfcription  des  paroillès  de  cette  ville  ,  &  de 
l'avis  de  Charles  Lemeïle ,  évêque  de  ce  département , 
décrète  ce  qui  fuit  ; 

TomeV.  Kkkk 
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Article      premier. 

DÉPARTEMENT  DE  LA    AI  A  N  C  H  E. 

Vilk  d^Avranches. 

Les  paroiiïes  de  Notre-Dame-des-Champs ,  de  Saint- 
Gervais,  de  Saint-Saturnin,  de  Saint-Martin-des-Champs, 
de  Saint-Senier ,  ôc  de  Ponts  de  la  viilc  d'Avranches ,  font 
•  rcanies  en  une  feule  qui  fera  dans  Pancienne  églife  cathé- 
drale fous  le  nom  de  Saint-André.  La  paroiiTe  de  Ponts  eft 
confcrvTe  comme  fuccurfale  ,  avec  fon  ancien  territoire. 
L'cglife  ci-devant  paroifTiale  de  Saint-Gcrvais  eft  confervée 
comme  oratoire.  Ladite  paroilTe  fera  circonfcrite  ainfi  qu'il 
efl:  expliqué  dans  la  délibération  fufdatée  du  direcloire  du 
didricSl  d'Avranches. 

IL 
DÉPARTEMENT     DE    LA    N I  È  V  R  E. 

D'ijîricl  de  la  Charité, 

J^ille  de  la  Charité* 

Les  paroifTes  de  Sainte -Croix  ,  de  Saint- Jacques  &  de 
Saint-Pierre  de  la  ville  de  la  Charité  font  réunies  en  une 
feule,  qui  fera  deffervie,  fous  l'invocation  de  Notre-Dame, 
dans  l'églife  du  ci  -  devant  monaflère  des  Bénédidlins  de 
cette  ville. 

î  I  L 

La  Marche, 

La  paroiiTe  de  Munot  efl  réunie  à  celle  de  la  Marche. 

I  V. 
Les  paroifTes  de  la  Charité  ôc  de^- la   Marche   feronr 
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circonfcrites ,  ainfi  qu'il  efl:  expliqué  dans  Parrêté  fufdaté  du 
direéloire  du  département  de  la  Nièvre. 

V. 

Département  du  Morbihan, 

Ville  d'Auray, 

Les  deux  paroifTes  de  Saint-Gildas  &  de  Saint-Gouflanc 
de  la  ville  d' Auray ,  font  réunies  en  une  feule  qui  fera  dcffer  vie 
dans  Péglife  de  Saint-Gildas  ^  celle  de  Saint-Gouflant  fera 
confervée  comme  oratoire. 

V  I. 

Il  fera  envoyé  les  dimanches  Se  fêtes  dans  chacun  des 
oratoires  mentionnés  au  préfent  décret ,  par  les  curés  ref- 
peélifs  ,  un  de  leurs  vicaires  pour  y  célébrer  la  mefle  ôc  y 
faire  les  inftruélions  fpirituelles ,  fans  pouvoir  exercer  les 
fonctions  curiales. 

Mandons  &:  ordonnons  aux  tribunaux  ,  corps  admi- 
niflratifs  8c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpectifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceaude  l'état  a  été  appoféà 
ces  préfentes.  A  Paris,  ce  vingt-neuf  juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze . 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  dernier:  Tour  le. 
toi  Signé  M*  L.  F.  Du  Port. 
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N.^  1155.  LOI 

Relative   aux   Employés     des    ci  -  devant  Fermes  , 
Régies    &  Adminijlrations  fuppmiées. 

Donnée  a  Paris,  le  51  juillet  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionelle  de  l'état,  Ror  des  François  :  A  tous  prcfens  &: 
à  venir  i  Salut.  L'Airemblce  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DàcRET  de  V  AJfemblée  nationale  y  du  ji  Juillet  l'j^t* 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  des  finances,  des  penfions,  des 
domaines ,  des  impofitions,  d'agriculture  ôc  de  commerce 
i'éunis,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article    premier. 

Tous  employés  commiiTionnés  dans  les  fermes  &  régies 
générales^  à  la  caille  des  recettes  générales  des  finances,  à 
la  recette  générale  du  clergé ,  dans  les  devoirs  de  Bretagne  , 
l'équivalent  du  Languedoc ,  les  quatre  membres  Belgiques  , 
lespoiles,  la  police  de  Paris,  dans  les  bureaux  de  l'écono- 
mat, les  adminiftrations  des  pays  d'états,  à  la  perception 
des  oétrois  &  autres  droits  qui  fe  levoient  principalement  au 
profit  de  l'état  j  les  direéleurs  ,  contrôleurs  &  vérificateurs 
des  vingtièmes,  les  commis  attachés  aux  intendances,  ou 
qui  étoient'paffésdefdites  intendances  aux  adminiftrations 
provinciales.,  tous  leiquels  fe  trouvent  précédemment  fup- 
primés  par  les  décrets  rendus ,  î^uront  droit  aux  penfions , 
lecours  Ôc  gratifications  qui  feront  déterminés  ci-après^  fui- 
vant  la  durée  6c  l'état  de  leurs  fervices. 
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I  I. 

LesdiTS  employés  feront  divifés  en  trois  clafîes.  La 
première  comprendra  ceux  qui  ont  vingt  ans  de  fervice 
révolus  &  au-defTus j  la  féconde,  ceux  qui  ont  de  dix  ans 
de  fervice  révolus  jufqu'à  vingt  ^  &:  la  troifième,  ceux  qui 
ont  moins  de  dix  ans  de  fervice. 

III. 

Les  employés  n'auront  droit  aux  pendons,  fecours  & 
gratifications  mentionnés  en  Tarticle  premier  du  préfent 
décret ,  que  dans  le  cas  où  l'emploi  fupprimé  formoit  l'état 
unique  de  celui  qui  l'occupoit ,  qu'il  en  étoit  pourvu  lors 
de  la  fupprefîion  dudit  emploi,  &  qu'il  n'ait  pas  été  replacé 
depuis ,  ou  n'ait  pas  refufé  de  l'être  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  par 
l'article  XI  ci-après. 

I  V. 

La  fupprefTion  des  fermes ,  régies  6c  autres  adminiflrations 
dénommées  dans  l'article  premier ,  n'ayant  pas  permis  à  ceux 
quiyétoient  employés,  d'atteindre  l'époque  du  fervice  fixée 
parla  loi  du  23  août  1790  pour  l'obtention  des  penfions, 
les  dilpofirions  de  ladite  loi  feront  modifiées  quant  auxdits 
employés  feulement;  en  conféquence ceux  compris  dans  les 
articles  précédens,  &  qui  par  leurs  difpofitions  fe  trouvent 
avoir  droit  aux  penfions ,  fecours  &:  gratifications  dont  il  y  efl 
fait  mention  ,  jouiront,  après  vingt  ans  de  fervices  révolus  , 
du  quart  de  leurs  appointemens ,  6c  il  leur  fera  en  outre 
accordé  un  vingtième  des  trois  quarts  reftant  par  chaque 
année  de  lérvice;  de  manière  qu'après  quarante  ans  de 
fervice  efïeclif ,  ils  obtiendront  la  totalité  de  leurs  appoin- 
temens, qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  le  maximum  fixé 
par  l'article  fuivant. 

V. 
> 

Les  traitemens  qui  feront  accordés  aux  employés  fup- 

primés  >  conformément  aux  difpofitions  précédentes ,  ne 
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pourront  excéder  la  femme  de  deux  mille  livres ,  à  quelques 
îommes  qu'ayent  pu  monter  les  appointemens  de  leurs  grades, 
&  ils  ne  pourront  être  moindres  de  cent  cinquante  livres. 

V  L 

Après  dix  ans  de  fervice  révolus ,  lefdits  employés 
recevront  pour  retraite  le  huitième  de  leurs  appointemens , 
6c  il  leur  lera  en  outre  accordé  un  dixième  d'un  femblable 
huitième  pour  chaque  année  de  fervice  au-delà  de  ces  dix 
ans  ;  le  maximum  de  ces  penfions  fera  de  huit  cents  livres , 
&  le  minimum  de  foixante  livres. 

V  I  I. 

Tout  fervice  public  que  l'employé  aura  fait  avant 
d'entrer  dans  les  régies,  fermes  &  adminiftrations  fuppri- 
mées ,  fera  compté  pour  former  fon  traitement,  en  juflifianc 
de  ce  fervice,  &  qu'il  l'a  fait  6c  quitté  fans  reproche. 

V  I  I  L 

La  loi  du  23  août  fera  au  furplus  applicable  à  tous  ceux 
des  employés  fupprimés  qui  en  réclameront  les  difpofitions, 

I  X. 

Tout  employé  fupprimé  ayant  moins  de  dix  ans  de 
fervices,  recevra  un  fecours  en  argent,  dans  la  proportion 
ci-après  j 

Sa   V   01  R  : 

Ceux  qui  avoient  douze  cents  livres  d'appointemens  Se 
au-defTus ,  cent  vingt  livres  par  chaque  année  de  fervice  ; 
ceux  qui  avoient  de  huit  à  douze  cents  livres  d'appointe- 
mens ,  quatre-vingt-dix  livres  par  chacun  an.  Il  fera  payé 
foixante  livres  par  année  de  fervice  à  ceux  qui  ont  moins 
de  huit  cents  livres  d'appointemens ,  6c  néanmoins  le  fecours 
ne  pourra  être  pour  aucun  d'eux ,  moindre  de  cent  livres. 


s. 
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X. 

Les  employés  qui  juflifieront  que  les  emplois  ou  les 
diftributionsdefeloudetabacdontils  jouifToientau  moment 
de  leur  fupprefTion  ,  leur  ont  été  accordés  comme  retraite  à 
raifon  d'ancienneté  de  leurs  fervices,  ou  pour  caufe  d'infir- 
mités conftatées  réfultant  du  même  fervice ,  ou  de  blelTures 
reçues  dans  l'exercice  de  leurs  fonélions,  jouiront  du  miême 
traitement  auquel  ils  auroient  droit  s'ils  avoient  continué 
d'être  en  aéliviré  de  fervice  dans  leurs  premières  places  ;  & 
le  temps  qu'ils  ont  occupé  ces  nouveaux  emplois,  ou  géré 
lefdites  places ,  leur  fera  ou  outre  compté  pour  former  le 
montant  de  leur  retraite. 

X  I. 

Les  pendons  &  fecours  accordés  par  le  préfent  décret, 
ne  feront  pas  payés  à  ceux  des  employés  qui ,  depuis  leur 
fupprefTion ,  auroient  obtenu  une  place  d'un  produit  égal 
aux  deux  tiers  de  la  première  y  il  en  fera  de  même  à  l'égard 
de  ceux  qui  en  obtiendroient  par  la  fuite,  ou  qui  reflife- 
roient  de  l'accepter  j  ôc  dans  chacun  de  ces  cas,  ils  n'auront 
droit  à  une  penfion  qu'autant  qu'ils  pourront  préfenter  un 
fervice  public  d'au  moins  trente  ans ,  aux  termes  du  titre 
premier  de  la  loi  du  23  août  1790.  4 

X  I  L 

Pour  établir  les  bafes  du  traitement  auquel  chaque  em- 
ployé commifTionné  fupprimé  aura  droità  raifon  du  produit 
de  la  place  ,  on  ne  calculca  que  les  appointemens fixes ,  les 
gratifications  ordinaires  vk:  annuelles,  &  le  montant  des 
remxifes  fixes  feulement,  lans  pouvoir  y  comprendre,  fous 
aucun  prétexte,  les  bénéF^ccs  ou  gratifications  cafuels,  le 
logement,  les  excédans  d.  remifes  ,  les  intérêts  des  caution- 
nemens,  les  bcn^^'-fices  d'alance  fur  la  négociation  du  papier, 
ou  tous  autres  émolum  ni  de  cette  efpèce. 
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XIII. 

Ceux  des  employés  qui  prétendront  des  indemnités  pouf 
raifon  de  dégâts  faits  dans  leurs  maifons  &  meubles ,  par 
Teffet  des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  1 2  juillet 
1 7  8p  ,  remettront  leurs  mémoires  au  commilTaire-liquidateur, 
lequel  les  réglera  d'après  les  certificats  des  municipalités, 
vifés  &c  approuvés  par  les  direéloires  des  diftriéls  &c  des 
dcpartemens;  Se  néanmoins  lef dites  indemnités  ne  pourront 
excéder  le  montant  de  trois  années  de  leurs  traitemens  , 
calculé  conformément  aux  difpofitions  du  précédent  article. 

XIV. 

A  l'égard  des  employés  qui  avoient  des  commifîîons 
direéles  des  compagnies ,  &c  dont  les  émolumens  confif- 
toient,  en  tout  ou  en  partie,  en  remifes  fixes  fur  les  débits, 
tels  que  les  entrepofeurs ,  les  débitans  principaux ,  les  rece- 
veurs des  gabelles  &:  fel ,  les  minotiers,  il  leur  fera  accordé 
des  penfions  ou  indemnités  dans  les  proportions  établies  par 
les  articles  IV ,  V  ,  VI  6c  XII  du  préfent  décret;  le  mon- 
tant des  remifes  qui  leur  étoient  accordées  fur  leur  débit, 
fera  déterminé  d'après  la  fixation  de  la  vente  à  laquelle  ils 
étoient  afïuiettis. 

X  V. 

Les  penfions  de  retraite  qui  exifloient  fur  les  régies ,; 
fermes ,  adminifiratîons  &c  compagnies  fupprimées ,  feront 
rétablies  fi  elles  font  conformes ,  foit  au  règlement  defdites 
régies,  fermes ,  adminiflrations  &c  compagnies ,  foit  aux  dif- 
pofitions de  la  loi  du  25  août  dernier  ;  ôc  cependant,  par 
provifion ,  lefdites  penfions  feront  payées  conformément  au 
décret  du  2  juillet  préfent  mois. 

X  V  L 

Les  penfions  Se  indemnités  qui  feront  accordées  en  exé^ 
cution  du  préfent  décret,  commenceront  à  avoir  cours  à 

compter 
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compter  du  i.  juillet  1791.  En  attendant  que  le  montant 
defdites  penfions,  fecours  ou  indemnite's  foit  déterminé  ^ 
les  employés  dénommés  au  préfent  décret  jouiront  pendant 
trois  mois ,  des  fecours  fixés  par  le  décret  du  8  mars  dernier; 
mais  il  leur  fera  fait  déduélion  de  ce  qu^ils  auront  reçu  à  titre 
de  fecours ,  lors  du  payement  des  penfions  ôc  indemnités  qui 
leur  feront  accordées. 

X  V  I  I. 

Toute  perfonne  fe  prétendant  attachée  aux  régies  , 
fermes ,  adminiftrations  ou  compagnies  fupprimées ,  ne 
pourra  prétendre  ni  penfion  ni  indemnité,  qu'autant  qu'elle 
fe  trouvera  dans  le  cas  prévu  par  l'article  III  du  préfenc 
décret,  qu'elle  aura  prêté  ferment  en  juflicc  ,  ou  qu'elle 
juftifiera  d'une  commifTion  ou  nomination  émanée  direéle- 
ment  de  la  compagnie  ou  admmiflration  à  laquelle  elle  étoic 
attachée  ,  antérieure  d'un  an  au  moins  à  la  (upprefTion  def- 
dites régies,  fermes,  adminiflrations  6c  compagnies. 

XVIII. 

La  préfente  loi  n'aura  pas  d'effet  à  l'égard  de  ceux  qui 
depuis  cinq  ans  ont  joui  de  places  ou  emplois ,  dont 
les  produits  calculés  d'après  les  bafes  de  l'article  XII  du 
préfent  décret,  s'élevoient  au-deffus  de  quatre  mille  livres, 
&c  ils  ne  pourront  obtenir  de  penfions  que  dans  les  cas  prévus 
ôc  d'après  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  2  3  août  dernier. 

L'alFembiée  nationale  ordonne  au  furplus  que  le  préfent 
décret  fera  imprimé  ôc  envoyé  dans  tous  les  départemens. 

Mandons  &c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  prcfcntes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres ,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  refTorts  8>c  départemens  refpcélifs,  &c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  (ceau  de  Tccat  a  été  appofc 
à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-huit  juillet  mil  il^pt  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  de%  zi  (5'  z^  juin  ly^i  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 

2ome  y.  *L111 
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N^^^rrTo.  LOI 

Relative  aux  Troubles  de  V  Orient, 

Donnée  à  Paris ,  le  3  i  Juillet  1791. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coniflitu- 
tionneiie  deTétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  <Sc 
à  venir  j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfemblée  nationale  y  du  jo  Juillet  ij^t. 

JLj'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport:  "^ 
de  fes  comités  des  colonies ,  de  la  marine  &  militaire ,  lur  les 
faits  arrivés  à  l'Orient  les  vingt- quatre  ôc  vingt-cinq  du  pré  r 
fent  mois,  confidéiant  que  les  minilires ,  les  corps  adminif-* 
tratifs  êc  les  commiflaires  civils ,  font  inflitués  pour  veiller 
au  maintien  de  Pordre  public,  à  la  sûreté  dcsperfonnes  <5c  des 
propriétés  ;  qu'ils  font  revêtus  par  la  conflitution,de  Tautorité 
nécefTaire  pour  remplir  ces  divers  objets]  qu'enfin  ils  font  cha- 
cun refpeélivement  &  perfonnellement  refponfables  de  leur 
inexécution j  rendant  d'ailleurs  juflice  à  la  conduite  delà 
garde  nationale  &:  de  la  municipalité  de  POrient,&  comptant' 
lur  Paélivité  «Se  la  continuité  de  leur  zèle,déclare  qu'elle  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif  pour  maintenir  l'exécution  des  loix. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,corps  admf- 
niftratifs  oc  municipalités  ,'j  &c.  'En  foi  de  quoi  le  fceau  de 
l'état  a  été  appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  ce  trente-un 
juillet  mil  feptcent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  m  &  3.^  juin  tj^t  :  Pour  le  roi 
Signé  M  L.  F.  Du  Port. 


Fin  de  la  1:^  Partie  du  Tome  V. 
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